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INTRODUCTION. 


La  Convenlion  d'Union  internationale  pour  la  protectioa 
de  la  propriété  industrielle,  après  une  période  d'application 
de  près  de  vingt  années,  a  pu  donner  la  mesure  de  son  uti- 
lité. Ses  détracteurs  rares,  mais  passionnés,  semblent  avoir 
renoncé  à  toute  critique;  des  Conférences  de  revision  ont,  par 
trois  fois,  retouché,  amélioré  Tœuvre  de  1883  en  consolidant 
toujours  les  principes  qui  lui  avaient  servi  de  bases;  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  se  sont  prononcées  sur  certaines  de 
ses  dispositions  sujettes  à  controverses;  plusieurs  congrès 
ont  agité  les  questions  intéressantes  que  soulève  son  examen. 

L'heure  nous  a  donc  semblée  propice  pour  publier  une 
étude  d'ailleurs  sommaire  de  cette  Convention. 

Il  nous  a  paru  bon  d'examiner  d'abord  la  Convention  dans 
son  texte  primitif,  en  l'éclairant  par  un  résumé  succinct  de 
la  législation  se  rapportant  aux  questions  réglées  par  ce  texte, 
de  porter  successivement  notre  attention  sur  ses  dispositions 
d'ordre  général  et  sur  celles  qui  se  rapportent  aux  diverses 
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opriété  industrielle  (brevets  d'invention, 
le  et  de  commerce,  nom  commercial,  des- 
:  fabrique),  puis  d'indiquer  tes  modifîca- 
lea  Conférences  de  Rome,  de  Madrid  et 
I  d'analyser  les  voeux  divers  émis  par  les 
congrès. 

iode  que  nous  avons  suivie, 
nous  tenions  à  enfermer  dans  des  limites 
a  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  un  aussi 
notre  ambition  sera  du  moins  satisfaite 
e  que  nous  avons  su  y  apporter  quelque 
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SECTION  I. 

HISTORIQUE  ET  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  DE  LA 
CONVENTION  D'UNION  DU  20  MARS  1883. 


Chapitre  prsmibr.  —  Historique  et  texte  de  la  Con- 
vention      n®"  1.  à    4. 

Chapitre  II.  —  Dispositions  d'ordre  général  :  Pays 
contractants;  but  et  objet  de  TUnion  ;  son  fonc- 
tionnement; service  de  la  propriété  industrielle,    n^*  5.  à  21 . 

CBAPrTRE  III.  — Conditions  auxquelles  les  étrangers 
sont  protégés  par  la  Convention  d'Union  (art.  2 
et  3) n°*  22.  à  46. 
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1 .  —  Le  régime  des  traités  diplomatiques  en  matière  de 
propriété  industrielle.  —  Ce  n'est  pas  seulement  en  matière 
littéraire,  artistique,  et  scientifique  que  le  besoin  de  connaître 
ce  qui  se  passe  en  dehors  de  nos  frontières  s'est  manifesté 
de  nos  jours,  avec  une  force  et  ime  énergie  que  Ton  ne  soup- 
çonnait même  pas  autrefois. 

Nous  avons  voulu,  en  toutes  choses,  comparer  notre  civili- 
sation à  celle  des  autres  peuples,  et,  pour  le  faire,  nous  avons 
étudié  les  mœurs,  les  coutumes  et  les  lois  étrangères,  cher- 
chant avec  ardeur,  pour  en  tirer  un  légitime  profit,  où  étaient 
la  vérité,  la  justice  et  l'équité. 

En  même  temps  que  croissait,  sans  cesse,  ce  besoin  d^élar- 
gir  nos  connaissances,  les  rapports  commerciaux  devenaient 
de  plus  en  plus  fréquents  et  s'établissaient  avec  des  pays 
nouveaux  ;  partant,  les  conflits  de  lois  devenaient  moins  rares. 
Dès  lors  il  s'est  agi  de  les  résoudre. 

L'abondance  des  voies  de  communication,  le  développe* 
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yens  de  transport  et  de  locomotion,  ont  fait  que 
entre  qui  ne  paraissaient  devoir  jamais  exister 
suivis,  ont  vu  les  distances  se  rapprocher  singu- 
i  fréquence  des  relations  de  toute  nature  et  leur 
lit  nattre,  chez  les  nations,  le  désir  des'entendre 

matières  délicates,  de  poser  des  règles  commu- 
nies de  prévenir  et  de  solutionner  les  conflits 
où  la  conclusion  de  traités  de  commerce. 

ne  constituent  certes  pas  une  innovation  ;  ils 
[jués  dès  l'antiquité;  mais  ils  n'ont  jamais  été 
i(s  qu'à  notre  époque. 

ipement  extraordinaire  du  commerce  et  de  l'in- 
lour  résultat  défaire  insérer  dans  les  traités  mo- 
auses  inconnues  autrefois,  et  que  justifie  l'essor 
l'est  ainsi  que  les  traités  de  commerce  contîen- 
nscs  sur  la  propriété  industrielle,  que  certains 
ux  ont  même  été  contractés  en  vue  de  la  protec- 
propriété,  qui  n'existait  autrefois  qu'à  l'état  em- 
:  n'était  même  point  mentionnée  dans  les  traités 

:S. 

toutefois  que  les  traités  internationaux,  sauf 
exceptions,  ne  s'occupent  que  des  marques  de 
de  commerce  et  des  dessins  ou  modèles  de 
is  des  dispositions  communes  à  ces  deux  braa- 
ropriété  industrielle.  Les  traités  contenant  des 
lies  aux  brevets  d'invention  sont  très  rares.  Cela 
lart,  au  principe  de  la  territorialité  (•)  des  bre- 
ans  toutes  les  législations,  et  en  vertu  duquel 
revetée  par  un  gouvernement  n'est  garantie  et 
3  monopole  que  sur  le  territoire  de  ce  gouver- 
d' autre  part,  aux  dispositions  législatives  qui, 
!  tous  les  pays,  consacrent  l'égalité  entre  natio- 
igers.  Nous  ne  connaissons  que  la  Convention 

orialilédeB  breTels,  V.  Weisi,  Traité  de  droit  int.fr.,  t.  Il, 

rot,  De  la  propriété  induairiclle  data  lei  rapport»  inta-natio- 
..  Milhaud,  De»  brevet»  d'invention  dans  la  rapport»  interna- 
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d'Union  du  20  mars  1883,  objet  du  présent  commentaire,  le 
traité  austro-allemand  du  16  décembre  1878  renouvelé  en 
1881,  puis  en  1891,  et  le  traité  conclu  entre  la  France  et  le 
Mexique  le  27  novembre  1886  qui  s'occupent  des  brevets. 

Le  plus  souvent,  les  conventions  relatives  à  la  propriété 
industrielle  n'ont  pas  d'existence  propre;  elles  se  trouvent 
insérées  dans  les  traités  de  commerce  sous  forme  de  dispo- 
sitions accessoires.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  trouve  dans 
le  traité  franco-italien  du  3  novembre  1881,  dans  le  traité 
anglo-français  du  28  février  1882,  dans  le  traité  franco-autri- 
chien du  7  novembre  1881,  des  clauses  relatives  à  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  en  faveur  des  sujets  des 
parties  contractantes. 

Cette  pratique  est  défectueuse  W,  Par  suite  de  leur  carac- 
tère secondaire,  ces  clauses  sont  peu  développées.  En  outre, 
elles  n'ont  qu'une  existence  brève  et  précaire. 

En  effet,  les  traités  de  commerce  sont,  par  leur  nature, 
contractés  pour  un  court  laps  de  temps  ;  ils  sont  passés  en 
vue  d'une  situation  économique  déterminée,  d'où  ils  tirent 
leur  inspiration.  Que  cette  situation  change,  ils  sont  rempla- 
cés par  d'autres  traités,  et  les  clauses  accessoires  qui  visent 
spécialement  la  propriété  industrielle  ont  le  même  sort  que 
les  dispositions  principales  réglant  d'autres  questions. 

Cette  précarité  est  profondément  regrettai» le  en  ce  qui  con- 
cerne la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Celle-ci  est 
régie,  dans  chaque  pays,  par  des  lois;  elle  repose  donc  sur 
des  assises  solides  qui  ne  devraient  pas  lui  faire  défaut  dans 
le  domaine  international. 

Il  est  donc  préférable  d'assurer  la  protection  internatio- 
nale de  la  propriété  industrielle  par  des  traités  spéciaux,  con- 
tenant des  clauses  nettes,  précises  et  détaillées,  et  offrant  des 
garanties  sérieuses  de  durée. 

Ce  serait,  toutefois,  un  progrès  assez  mince  et  de  pure  forme 
que  de  faire  des  traités  distincts  des  traités  de  commerce. 


(1)  y.  Yidal-'SsLquei^Deêmarques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  com- 
mercial en  droit  intemationaî,  n"  115  et  suiv. 
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'j  avec  eux  comme  la  pratique  dïplo- 
exemples  W.  Le  Congères  de  la  pro- 
i  à.  Paris  en  1878  s'en  est  à  ce  point 
émis  le  vœu,  sur  la  proposition  de 
es  traités  relatifs  à  la  propriété  indus- 
lépendants  des  traités  de  commerce, 
eu,  la  France  et  la  Suisse  ont  signé,  le 
,ité  de  commerce  et  un  traité  relatif 
le,  qui  ne  sont  unis  l'un  &  l'autre  par 

}our  l'instant,  de  la  Convention  d'U- 
n.  de  la  propriété  industrielle  du  20 
lement  indépendante  de  tout  traité, 
tventions  passées  entre  la  France  et  le 
re  1895),  la  France  et  le  Pérou  (16 
e  et  Costa-Rica  (8  juillet  1896),  pour 
ies  de  falirique  ou  de  commerce,  du 
indications  de  provenance. 
I  diplomatiques  avait,  en  dehors  des 

plus  haut,  de  graves  défauts;  en 
it  les  rapports  des  ressortissants  des 
ils  ne  le  font  pas,  pour  tous  les  pays, 
)'où  une  incertitude  très  grande  dans 
rieur  :  un  commerçant  français,  pro- 
1  d'un  modèle  industriel,  d'une  mar- 
:ommerce,  ou  bien  encore  un  inven- 

protégé  de  la  même  façon  en  Alle- 
isse,  aux  États-Unis,  en  Espagne,  etc. 

négociant  devait  consulter  chaque 
une  des  clauses  et  régler  sa  conduite 
pant  qu'il  entrait  en  relations  avec  les 
istriels  de  tel  ou  tel  pays. 

Bnco-belgedu31  octobre  IStJl  était  séparé  et  dis- 
anco-belge.  L'art.  IS  du  premier  de  ces  traités 
tnlioa  entrera  ea  riguear  en  même  temps  que  le 
itton  de  navigation,  conclue  aujourd'hui,  et  elle 
»,  date  k  laquelle  le  traité 
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Un  conflit  de  lois  venait-il  à  naître,  il  était  susceptible  d'une 
solution  différente,  selon  le  traité  applicable. 

•.  —  Le  régime  des  Unions.  Ses  avantages.  —  A  ce 
régime  des  traités  diplomatiques  ordinaires  a  succédé,  à  une 
époque  relativement  récente,  le  régime  des  Unions. 

Dans  un  intérêt  commun,  plusieurs  nations  ont  passé  en- 
tre elles  à^ts  conventions  dont  toutes  les  clauses  ont  été  arrê- 
tées de  concert.  Ces  Unions  se  contractent. pour  la  solution 
de  questions  importantes  et  résolvent  les  difficultés  les  plus 
fréquentes. 

C'est  ainsi,  qu^en  matière  postale  et  télégraphique,  une 
Union  a  été  créée  pour,  concilier  les  intérêts  respectifs  des 
Etats  au  siget  de  la  transmission  des  correspondances,  que 
des  conventions,  ayant  le  caractère  d'Union,  ont  été  signées 
pour  la  protection  des  câbles  sous-marins,  que  des  conven- 
tions, relatives  aux  chemins  de  fer,  ont  eu  pour  but  de  régle- 
menter rétablissement  et  le  service  des  voies  ferrées,  pour 
assurer  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  d'un 
pays  à  l'autre. 

Des  conventions  d'Union  ont  été  conclues  également  en  ma- 
tière de  poids  et  mesures.  Tout  le  monde  connaît  l'Union  la- 
tine, fondée  en  1865  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  la 
Suisse  et  à  laquelle  la  Grèce  a  plus  tard  adhéré,  et  qui  a  pour 
but  d'établir  entre  les  Etats  une  circulation  monétaire  com- 
mune. 

Plus  récemment,  enfin,  une  Convention  a  été  signée  pour 
la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  (9  sep- 
tembre 1886). 

Le  développement  de  la  propriété  industrielle  a  rendu  né- 
cessaire une  convention  d'Union  entre  divers  grands  Etats, 
de  façon  à  garantir,  en  pays  étranger,  la  propriété  des  mar- 
ques de  fabrique,  des  dessins  et  modèles  industriels  appar- 
tenant aux  nationaux  de  chaque  Etat,  et  à  sauvegarder  les 
droits  de  l'inventeur. 

Le  régime  des  Unions  ofifre  sur  celui  des  traités  particu- 
liers les  avantages  suivants  : 


HISTORIOtJE   ZT  TEXTE 

ptification.  —  Au  lieu  de  règles  spéciales,  variant 
nation,  on  est  en  présence  d'une  règle  sinon  gé- 
loins  applicable  &  tous  les  États  adhérents. 
lidiié.  —  La  Convention  étant  un  traité  spécial 
int  son  sort  dépendre  de  celui  d'un  traité  de 
>lus  ou  moins  éphémère.  En  outre,  en  raison  du 
nations  contractantes,  des  intérêts  supérieurs 
chacun  des  gouvernements  y  est  plus  solidement 
se  trouve  moins  disposé  à  une  dénonciation.  Il 
faire  qu'un  État  demeure  dans  l'Union,  malgré 
;  rompre  les  rapports  établis  par  le  pacte  com- 
il  pays  déterminé,  par  suite  de  son  intérêt  à  les 
vec  tels  ou  tels  autres  Etats  contractants. 
dance  vers  l'unification  des  législations.  —  L'Union 
er  pas  versTunification  des  lois  en  matière  de  pro- 
itrielle.  Certes,  il  y  a  encore  de  très  grandes  diffé- 
!  tes  législations,  mais  l'Union  inspire  des  règles 
relativement  au  conflit  de  lois,  et,  en  outre,  elle 
a  législation  interne  des  pays  unionistes,  <•  Bon 
:,  disait  M.  fiozérian,  il  fautque  les  retardataires  se 
pas(i]  )>.  La  législation  industrielle  compte  bien 
nouveaux  (Allemagne,  Russie,  Suisse,  Portugal, 
Autriche,  etc.),  qui  tous  s'inspirent  des  principes 
LUS  la  Convention. 

3mme  l'écrit  justement  M.  L.  Milhaud(!),  elle 
véritable  pouvoir  d'attraction.  Un  groupe  d'États 
e  masse  exerce  une  influence  sur  un  État  qui  reste 
liors  du  concert  des  autres  États  ;  les  adhésions 
ïs  la  conclusion  de  l'Union,  le  mouvement  d'opi- 
iste  dans  les  pays  non  contractants  sont  des  faits 
at  combien  est  fondée  cette  remarque. 

ttorique  de  la  Convention  d'Union  pour  la  protec- 
ropriété  induBtrielle.  —  En  1873,  un  Congrès  se 

,  La  Concention  de  1883,  p.  21. 
là,  Det  brtveti  dam  les  rapport! 
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réunit  à  Vienne,  à  roccasion  de  rExposiiion,  pour  étudier 
les  bases  d'une  législation  internationale  sur  les  brevets  d'in- 
vention. 

Avant  de  se  séparer,  l'assemblée  formula  des  vœux,  d'ail- 
leurs d  ordre  platonique,  auxquels  aucune  suite  pratique  ne 
fut  donnée. 

Lors  de  l'Exposition  universelle  de  Paris  (1878),  l'idée  fut 
reprise  à  la  demande  du  Congrès  de  la  propriété  industrielle. 

Le  comité  d'organisation  du  Congrès,  présidé  par  M.  J. 
Bozérian,  prépara  un  programme  comprenant  l'étude  des 
diverses  branches  de  la  propriété  industrielle,  brevets  d'in- 
vention, marques  de  fabrique  et  de  commerce,  nom  com- 
mercial, dessins  et  modèles  de  fabrique. 

La  discussion  porta,  tout  d'abord,  sur  la  nature  du  droit 
deFinventeur;  puis,  il  fut  décidé  que,  dans  l'intérêt  général, 
il  convenait  d'assimiler,  dans  chaque  État,  les  étrangers  aux 
nationaux,  et  Ton  déclara  qu'il  convenait  de  jeter  les  bases 
d'une  législation  internationale  universelle. 

Cette  unification  des  lois  relatives  à  la  propriété  indus- 
trielle pouvait  sembler  chimérique  à  certains  esprits.  11  en 
eût  été  certainement  ainsi,  si  dans  le  désir  d'arriver  à  une 
complète  uniformité,  les  congressistes  de  1878  n'avaient 
tenu  aucun  compte  des  différences  profondes  existant  entre 
les  diverses  lois. 

Il  fallait  ne  heurter  aucune  législation. 

Le  but  poursuivi  était,  avant  tout,  essentiellement  prati- 
que; il  s'agissait  d'organiser  «  une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle contre  le  plagiat  et  la  contrefaçon  »  W,  et  de  réaliser 
un  minimum  d'unification.  M.  Ch.  Lyon-Caen  avait  très  jus- 
tement mis  en  lumière  la  mesure  dans  laquelle  il  convenait 
d'arriver  à  une  entente  lorsqu'il  disait  :  «  11  ne  faut  pas  espé- 
«  rer,  dans  l'état  actuel  des  choses,  arriver  à  avoir  dans  tous 
«  les  pays  des  lois  sur  la  propriété  industrielle  qui  soient 
«  communes  sur  tous  les  points  ;  c'est  une  utopie.  Ce  qu'on 


(1)    M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  du  commerce,  Discours  d'ouverture  du 
Congrès. 
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ent,  c'est  que  les  nations  s'entendent 
communes  sur  les  points  principaux, 
.  essentiel  de  ce  Congrès  est  de  déter- 
icipaux  sur  lesquels  les  nations  peu- 
^ui  rend  impossible  la  confection  de 
ent,  dans  tous  les  pays,  sur  ces  ma- 
e  rattachent  étroitement  au  droit  civil, 

au  droit  commercial,  au  droit  pénal 
rimineiie.  Il  faudrait  que  toutes  les 
itîon  fussent  uniformisées,  pour  qu'on 
nent  les  lois  relatives  à  la  propriété 
st  pas  possible  W.  « 
liait  agir  dans  cet  esprit  et  mener  à 
imencée,  devait  prendre  les  mesures 

sort  réservé  à  ses  vœux  ne  fût  pas  le 
it  été  dévolu  aux  résolutions  prises  ja- 
ptembre  1878  fut  décidée  la  création 
nanente  chargée  de  réaliser,  dans  la 
>s  résolutions  votées,  et  de  préparer 
"ence  internationale  dans  le  but  d'ar- 

Les  18  et  19  septembre  1878,  la  Com- 
projct  de  traité,  préparé  par  M.  Bo- 
la  Suisse. 

nblaît  avoir  perdu  de  vue  les  sages 
en.  Il  n'avait  pas  craint  de  heurter  les 
certaines  législations  étrangères,  en 
le,  l'examen  préalable,  bien  que  cette 
it  contestée,  au  sein  même  du  Congrès, 
tes  très  attachés  à  cette  procédure, 
ditions,  l'accord  international  risquait 
Aussi,  après  les  observations  du  mi~ 
ui  il  venait  d'être  présenté,  cet  avant- 
it  réalisable,  fit-il  l'objet  d'une  rédac- 
Jagerschmidt,  membre  de  la  section 

qui  fut  envoyé,  en  1879,  aux  puis- 

!a.  Ptri»,  181»,  p.  139. 
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sances  étrangères,  avec  une  invitation  à  se  rendre  à  Paris, 
pour  y  rédiger,  dans  une  Conférence  internationale,  un  traité 
d'Union. 

Le  4  novembre  1880,  le  Congrès  international  inaugura  ses 
séances,  sous  la  présidence  de  M.  Barthélemy-Saint-Hilaire, 
ministre  des  affaires  étrangères,  assisté  de  M.  Tirard,  minis* 
tre  du  commerce. 

La  Confédération  Argentine,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgi- 
que, le  Brésil,  les  Etats-Unis,  la  France»"  la  Grande-Bretagne, 
le  Guatemala,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Russie,  la  Sardaigne,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Venezuela  y  étaient  re- 
présentés. Les  délégués  de  ces  divers  États  donnèrent  la  pré- 
sidence à  M.  J.  Bozérian.    . 

La  Conférence  de  1880  (*)  rédigea,  en  prenant  pour  base 
lavant-projet  de  M.  Jagerschmidt,  un  nouvel' avant-projet  de 
convention,  avec  protocole  de  clôture,  dont  l'objet  était  de 
constituer  les  puissances  adhérentes  en  état  d'Union. 

Cet  avant-projet,  tout  en  respectant  les  législations  particu- 
lières des  Etats,  établissait  quelques  dispositions  communes. 
Il  fut  transmis  aux  Puissances,  qui  envoyèrent  des  délégués 
à  une  conférence  internationale,  chargée  d'achever  la  réforme 
commencée.  Cette  Conférence  s'ouvrit  à  Paris  le  6  mars  1883. 
Parmi  les  Puissances  qui  avaient  pris  part  à  la  Conférence 
de  1880,  onze  donnèrent  de  suite  leur  adhésion  à  la  Con- 
vention ;  la  Belgique,  le  Brésil,  TEspagne,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador, 
la  Serbie  et  la  Suisse. 

L'Union  devait,  dans  la  suite,  compter  d'autres  adhérents, 
et  des  dispositions  étaient  prises  pour  faciliter  leur  accession 
aux  autres  Etats. 

Le  Sénat  adopta  la  Convention,  dans  sa  séance  du  30  juin 
1883,  sans  aucune  discussion,  sur  un  rapport  de  M.  de 
Parieu,  et  la  Chambre  des  députés  lui  donna  la  même  appro- 


(1)  V.  la  Conférence  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  indics- 
trielle,  pubUcationdu  ministère  des  affaires  étrangères.  Imprimerie  nationale,  1880. 
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19  janvier  1884,  sur  un  rapport  de  M.  Félix  Faure. 
ention  fut  promulguée  par  décret  du  Président 
blique  en  date  du  7  juillet  1884. 

comprend  deux  parties  :  la  Convention  pour  la 

internationale  de  la  propriété  industrielle,  et  un 
te  clôture,  qui  donne  l'interprétation  de  certains 
nature  à  susciter  des  difficultés,  et  règle  certaines 
l'ordre  administratif. 

de  la  Conférence  était  difficile  et  délicate,  entre 
i  ne  manqua  point  de  soulever  de  violentes  polé- 
11e  fit  l'objet  d'attaques  passionnées,  et  certains 

allèrent  même  jusqu'à  réclamer  qu'une  enquête 
ée  à  l'égard  des  commissaires,  pour  qu'ils  fussent 
leurs  fonctions,  s'ils  n'avaient  été  que  des  dupes, 
s  devant  une  Haute-Cour  de  Justice,  s'ils  avaient 
iérêts  du  pays  O. 

sconsultes  (S),  des  publicistes,  des  Chambres  de 
(9)  reprochaient,  en  efl'et,  aux  signataires  de  la 

d'avoir  accordé  aux  étrangers  des  avantages  qui 
Itaient  gravement  l'avenir  industriel  et  commer- 
's,  sans  avoir  su  obtenir  d'eux,  en  retour,  des  con- 
ofitables. 

me  ardente  campagne,  la  Convention  d'Union  in- 
e  pour  la  protection  de  la  propriété  iiidustrielle 
s  en  vigueur.  Avant  d'examiner  ses  clauses  géné- 
.  dispositions  spéciales  à  chacune  des  branches  de 
i  industrielle,  nous  voulons  en  donner  le  texte  com- 
lider  à  la  clarté  de  nos  explications. 

■xte  de  ta  Convention  d'Union  pour  la  protection  de 
é  industrielle.   —  Article  1'',  —  Le  Gouverne- 

\imal  du  13  aodt  18H5.  V.  la  réponse  de  M.  Pouiilet  &  cdt  arUcle, 

lu  24  août  lSe5. 

tmeiït,  Donzel,  Comvientaire  de  la  Contienlion  d'Union  de  1383 

cen  de  son  ouvrage. 

ment  J.  PiauU,  Rapport  sur  l'utilité  de  dénonetr  la  Convention 

:  sur  la  propriété  indmtrielle,  priaenté  A  la  Chambre  de  com- 

3  iSociéU  BQOnjme  des  imprimeries  réonles,  Paris,  1885). 
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ment  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  TEspagne,  de  la  France,  du 
Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Sal- 
vador, de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à  Tétat 
d'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  2.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  con- 
tractants jouiront,  dans  tous  les  autres  États  de  TUnion,  en 
ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modè- 
les industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et 
le  nom  commercial,  des  avantages  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  natio- 
naux. 

En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux- 
ci  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
droits,  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des 
conditions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  État. 

Art.  3.  —  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États 
contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  États  ne  faisant  pas 
partie  de  l'Union  qui  sont  domiciliés  ou  ont  des  établissements 
industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  Tun  des  États 
de  rUnion. 

Art.  4.  —  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'mie 
demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  indus- 
triel, d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un 
des  Etats  contractants,  jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les 
autres  États,  et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit 
de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un 
des  autres  États  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais, 
ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  Tinter- 
valle,  soit  notamment,  par  un  autre  dépôt,  par  la  publication 
de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise 
en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six 
mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les 
dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les  marques 
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lerce.  Ils  seront  augmentés  d'un  moi» 

aer. 

ctioa  par  la  breveté,  dans  le  pays  où 

d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'antre 

'entraînera  pas  la  déchéance. 

restera  soumis  k  l'obligation  d'ezploi- 

Jment  aui  lois  du  pays  où  il  introduit 

urque  de  fabrique  ou  de  commerce  ré- 
ns  le  pays  d'origine  sera  admise  au 
quelle  dans  tous  les  autres  pays  de 

le  pays  d'origine  le  pays  où  le  dépo- 
blissement. 

ssement  n'est  point  situé  dans  un  des 
«nsidéré  comme  pays  d'origine  celui 
^posant. 

s  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est 
comme  contraire  &  la  morale  ou  à 

du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fa- 
doit  èfre  apposée  ne  peut,  dans  aucun 
lépOt  de  la  marque, 
immercial  sera  protégé  dans  tous  les 
bligation  de  dépdt,  qu'il  fasse  ou  non 
!  fabrique  ou  de  commerce, 
lit  portant  ïllicitement  une  marque  de 
rce,  ou  un  nom  conmiercial,  pourra 
n  dans  ceux  des  Ëtats  de  l'Union  dans 
au  ce  nom  commercial  ont  droit  à  la 

a  requête  soit  du  ministère  public,  soit 
conformément  à  la  législation  inté- 

osîtions  de  l'article  précédent  seront 

luit  portant  faussement,  comme  indi- 

le  nom  d'une  localité   déterminée, 
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lorsque  cette  ixidicatioii  sera  jointe  à  un  nom'commercial  fic- 
tif ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant 
engagé  dans  la  fabrication  ou  le  conunerce  de  ce  produit,  et 
établi  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  prove- 
nance. 

Aet.  il.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
accorder  une  protection  temporaire  aux  inventions  breveta- 
bles,  aux  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui 
figureront  aux  Expositions  internationales  officielles  ou  offi- 
ciellement reconnues. 

ÂET.  12.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gage à  établir  un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle 
et  on  dépôt  central  pour  la  communication  au  public  des 
brevets  d'invention,  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

ART.  13.  —  Un  office  international  sera  organisé  sous  le 
titre  de  Bureau  international  de  F  Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 

Ce  Bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  Admi- 
nistrations de  tous  les  États  contractants,  sera  placé  sous  la 
haute  autorité  de  l'Administration  supérieure  de  la  Confédé- 
ration suisse,  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attri- 
butions en  seront  déterminées  d'un  commun  accord  entre 
les  États  de  l'Union. 

ART.  14»  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des 
revisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  les  améliorations 
de  nature  à  perfectionner  le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement, 
dans  l'un  des  États  contractants,  entre  les  délégués  desdits 
États. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1885,  à  Rome. 

Art.  15.  -^  Il  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  sépa- 
rémenf  y  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  en  tant  que  ces  arrau- 


STORIQUE  ET  TEXTE 

draient  point  aux  dispositions  de  la 

)  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
lisà  y  adhérer  sur  leur  demande, 
notifiée  par  la  voie  diplomatique  au 
[>nfédératioii  suisse,  et  par  celui-ci  à 

plein  droit,  accession  à  toutes  les 
tous  les  avantages  stipulés  par  la  pré- 

ution  des  engagements  réciproques 
ente  Convention  est  subordonnée,  en 
l'accomplissement  des  formalités  et 
s  lois  constitutionnelles  de  celles  des 
;antes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
is  s'obligent  à  faire  dans  te  plus  bref 

nte  Convention  sera  mise  à  exécution 
1  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
r,  pendant  un  temps  indéterminé,  jus- 
année  à  partir  du  jour  où  la  dénoa- 

ra  adressée  au  Gouvernement  chargé 
18.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'é- 
a  faite,  la  Convention  restant  exécu- 
irties  contractantes, 
ente  Convention  sera  ratifiée,  et  les 
échangées  à  Paris,  dans  le  délai  d'un 

ilénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
ichets. 

itooole  de  GlAture. 

éder  à  la  signature  de  la  Convention 
e  jour,  entre  les  gouvernements  de  la 
)  l'EIspagne,  de  la  France,  du  Guate- 
*ays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador, 
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de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection  de  la  propriété 
iDdustrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

1"  Les  mots  propriété  indtisirielle  doivent  être  entendus 
dans  leur  acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appli- 
quent, non  seulement  aux  produits  de  l'industrie  propre- 
ment dite,  mais  également  aux  produits  de  l'agriculture  (vins, 
grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux  livrés 
au  commerce  (eaux  minérales,  etc.)- 

2^  Sous  le  nom  de  brevets  cTinvention  sont  comprises  les 
diverses  espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  légis- 
lations des  États  contractants,  telles  que  brevets  d'importa- 
tion, brevets  de  perfectionnement,  etc. 

3^  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2 
de  la  Convention  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de 
chacun  des  Etats  contractants,  en  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure suivie  devant  les  tribunaux  et  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux. 

4*  Le  paragraphe  1®'  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne 
pourra  être  exclue  de  la  protection  dans  l'un  des  Etats  de 
rUnion  par  le  fait  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas,  au  point  de 
vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de  la  légis- 
lation de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  à  la 
législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  der- 
nier pays,  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception 
qui  ne  concerne  que  la  forme  de  la  marque,  et  sous  réserve 
des  dispositions  des  autres  articles  de  la  Convention,  la  légis- 
lation intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu 
que  l'usage  des  armoiries  publiques  et  des  décorations  peut 
être  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  public,  dans  le 
sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6. 

5"  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  in- 
dustrielle mentionnée  à  l'article  12  comprendra,  autant  que 
possible,  la  publication,  dans  chaque  État  d'une  feuille  offi- 
cielle périodique. 

P.-V.-N.  2 


BISTOniQUE    IST   TEXTB 

ais  commuDS  du  Bureau  iuteraatioaal  institué 
:  13  ue  pourront  en  aucun  cas  dépasser,  par 
somme  totale  représentant  une  moyenne  de 
par  chaque  Ëtat  contractant, 
rminer  la  part  contributive  de  ctiacun  des  Etats 
omme  totale  des  teais,  les  États  contractants  et 
léreraient  ultérieurement  à  l'Union  seront  divisés 
3  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
bre  d'unités,  savoir  : 


I"  classe 
2*     — 


25  unités 
20    — 

15  — 

10  — 

5  — 

3  — 


icients  seront  multipliés  par  le  nombre  des 
[ue  classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obte- 
le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale 
isée.  Le  quotient  donnera  le  montant  de  t'uoité 

contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue 
tion  des  frais  : 


France,  Italie, 

Espagne,  Japon  (i), 
(  Belgique,  Brésil, 
I  Portugal,  Suisse, 

Pays-Bas, 

Serbie, 

Gaatemala,  Salvador. 


tration  suisse  surveillera  les  dépenses  du; Bu- 
Eional,  fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le 


■nd.,lB99,  p.  53. 
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compte  annuel,  qui  sera  communiqué  à  toutes  les  autres  ad- 
ministrations. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements 
de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle et  les  réunira  eu  une  statistique  générale  qui  sera  dis- 
tribuée à  toutes  les  administrations.  Il  procédera  aux  études 
d utilité  commune  intéressant  TUnion  et  rédigera,  à  Taide 
des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses 
admioistrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française, 
sur  les  questions  concernant  Tobj et  de  TUnion. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  do- 
cuments publiés  par  le  Bureau  international,  seront  répar- 
tis entre  les  administrations  des  Etats  de  rUnion,  dans  la 
proportion  du  nombre  des  unités  contributives  ci-dessus  men- 
tionnées. Les  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
seraient  réclamés,  soit  par  lesdites  Administrations,  soit  par 
des  sociétés  ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir,  en  tout  temps,  à 
la  disposition  des  membres  de  TUnion,  pour  leur  fournir,  sur 
les  questions  relatives  au  service  international  de  la  propriété 
industrielle,  les  renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine 
conférence  préparera,  avec  le  concours  du  Bureau  interna- 
tional, les  travaux  de  cette  Conférence. 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances 
des  Conférences  et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix 
délibérative.  11  fera  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel  qui 
sera  communiqué  à  tous  les  membres  de  rUniou. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue 
française. 

7®  Le  présent  protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même 
temps  que  la  Convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera 
considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de  cette  Convention 
«t  aura  mêmes  force,  valeur  et  durée. 


CHAPITRE  II. 

OS[TIONS    D'ORDRE  GÉNÉRAL  :  PAYS  ADHÉRENTS, 

RUT  ET  OBJET  DE  L'UNION, 

)N  FONCTIONNEMENT,  REVISIONS  PÉRIODIQUES. 

SERVICE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


AIRE.  —  E>.  Paya  adhéreats.  —  fl.  UouTement  d'opiaioD  dans  les 
I  non  adhéreota.  —  7.  But  et  objet  de  l'Union.  Devul-oQ  contracter  une 

Union,  oa  bien  fallait-il  crier  autant  d'Unions  que  la  propriAlé  indus- 
e  comprend  débranches?  —  8.  Les  produits  de  l'agriculture,  les  produits 
FBui  livi^s  BU  commerce  sont-ils  ptotâgés  par  la  Convention  d'Union  ? 
I.  Les  colonies  des  paya  contractants  font-elles  partie  de  l'Union?  — 
Quid  des  pajs  de  protectorat?  —  11.  Adhésion  possible  des  États  non 
itaires.  —  12.  Effets  de  l'adhésion.  —  13.  Comment  un  des  Étals  coa- 
anla  peut-il  sa  retirer  de  l'Union  ?  —  14.  Quid  si  la  ConTention  Tenait 
'e  dénoncée  par  les  États  adhérents?  —  15.  La  Conventioa  d'Union  ne 
Lilue  qu'un  minimuni  de  protection.  —  16.  Jurisprudence.  —  17.  Ser- 
spécialdeli  propriété  industcielle,  dépOt  central  de  renseignements  établi 

chaque  pays  contractant.  —  18.  Le  Bureau  international j  ses  atlri' 
ins.  —  19.  Répartition  des  trais  du  Bureau  international.  —  20.  Possi- 
i  de  raTiser  la  Convention.  —  21  ■  Conférences  de  revision. 

—  Pays  adhérents.  —  Nous  avoas  indiqué  dans  l'his- 
iie  de  la  Convention  que  onze  puissances  avaient  donné 
lite  ]eur  adhésion  à  la  Convention  :  la  Belgique,  le  Bré- 
'Espagne,  la  France,  le  Guatemala,  t'italie,  les  Pays- 
le  Portugal,  la  Serbie  et  la  Suisse, 
ns  la  suite,  des  adhésions  nouvelles  ont- été  reçues  : 
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celles  de  la  Tunisie,  de  la  République  de  TÉquateur,  de 
Saint-Domingue,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Suède  et  la 
Norvège,  des  États-Unis,  du  Danemark  et  du  Japon. 

La  République  de  Saint-Domingue,  après  être  sortie  de 
rUnion  le  15  mars  1889,  y  est  entrée  de  nouveau  le  11  juillet 
1890. 

L'Equateur  (0,  le  Salvador  (*)  et  le  Guatemala  (3)  ont  retiré 
leur  adhésion,  faute  d'un  intérêt  suffisant  pour  leurs  natio- 
naux. 

•.  —  Mouvement  d'opinion  dans  les  États  non  adhérents. 
—  Parmi  les  Etats  qui  ne  font  pas  encore  partie  de  l'Union, 
et  dont  l'adhésion  est  particulièrement  souhaitée,  il  convient 
de  citer  :  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Bulgarie,  le 
Luxembourg,  la  Russie,  l'Uruguay,  le  Venezuela  et  la  Répu- 
blique Argentine. 

Notons  que  la  République  Argentine,  l'Autriche-Hongrie, 
le  Luxembourg,  la  Russie,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Vene- 
zuela avaient  pourtant  pris  une  part  active  à  la  Conférence 
internationale  de  1880,  et  que  nous  sommes  liés  par  des 
traités  à  tous  ces  pays,  à  l'exception  de  l'Uruguay  (V.  note  3, 
sous  le  n"  147). 

En  Allemagne,  le  monde  du  commerce  et  de  l'industrie 
désire  vivement  l'adhésion  à  la  Convention  d'Union (^). 

(1)  Le  21  décembre  1886. 

i2}  Le  17  août  1886.  • 

(3)  Le  8  novembre  18M. 

(4}  Une  importante  pétition  a  été  adressée  à  cet  effet  au  chancelier  de  TEmpire, 
ie  15  janvier  1896,  par  la  Société  pour  la  protection  des  intérêts  deTindustrie  chi- 
mique (La  Prop.  ind.,  1896,  p.  37).  En  outre,  dans  la  séance  du  Reichstag  du 
10  janvier  1899,  M.  Posadowski,  secrétaire  d'État  pour  Tintérieur,  déclarait 
qa'on  pouvait  espérer  l'acc^sion  prochaine  de  F  Allemagne  (La  Prop.  md., 
1899,  p.  11).  Enfin,  à  la  Conférence  réunieà  Bruxelles,  au  mois  de  décembre  1900, 
en  vue  de  reviser  le  texte  de  la  Convention,  conformément  à  Tart.  14,  M.  Haus, 
délégué  de  TAllemagne,  a  fait  Timportante  déclaration  que  voici  :  a  Vu  Theu- 
reux  résultat  de  la  Conférence  actuelle,  c'est  avec  une  vive  satisfaction  que  j'ai 
llionnear  de  déclarer  au  nom  démon  gouvernement  ce  qui  suit  :  Le  Chancelier 
de  l'Empire  proposera  aux  gouvernements  fédéraux,  ainsi  qu'au  Reichstag,  Tad- 
hé^iion  de  FAUemagne  à  l*Union,  pourvu  que  le  nouvel  acte  soit  ratifié  par  tous 
les  États  contractants  »  (séance  du  12  déc.  1900,  V.  no«  290  el  suiv.).  —  Sur  l'état 
de  l'opinion  en  Allemagne,  V.  également  Tanalyse  des  travaux  des  congrès  de 
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triche,  M.  toq  Glanz,  ministre  du  cooimerce,  a  dé- 
nt  k  la  Chambre  des  dépotés  (29  mai  1896)  qu'à  la 
l'ouverture  du  congrès  tenu  à  Vienne,  en  octobre 
r  V Association  internationale  pour  ta  protection  de  la 
*.  industrielle,  que  le  gouvernement  autrichien  avait 
)n  d'adhérer  &  la  Convention  (•). 
issie,  te  ministre  des  finances  a  déclaré  que  la  loi 
'.  sur  les  marques  de  fabrique  (1896)  s'était  inspirée 
cipes  établis  dans  la  Convention  d'Union,  afin  de 
,  le  cas  échéant,  l'adhésion  de  l'Empire  ('). 
Igarie,  le  gouvernement,  à  l'occasion  de  la  cphven- 
ico-bulgare  des  23  mai,  4  juin  1897,  s'est  engagé  à 
!rà  la  Sobranié  une  loi  pour  la  protection  de  la  pro- 
idnstriclle,  conforme  au  principe  adopté  dans  la  plu- 
!  législations  européennes,  et  destinée  &  préparer 
onde  la  principauté  à  la  Convention  d'Union, 
ne  pouvons,  parlant  du  mouvement  d'opinion  dans 
s  non  adhérents  et  des  efforts  tentés  pour  étendre 
ition  de  la  Convention,  passer  sous  silence  le  rôle 
at  que  jouent,  dans  chaque  pays,  les  associations  et 
s  créés  en  vue  d'assurer  la  protection  de  la  propriété 
elle.  Nous  signalerons,  en  particulier,  l'Association 
onale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 
en  1897,  elle  poursuit  la  tAcbe  de  développer  et 
irer  la  Convention  d'Union,  d'amener  les  grandes 
qui  n'y  sont  pas  encore  entrées  à  donner  enfin  leur 
1,  en  propageant  l'idée  de  la  nécessité  de  la  protec- 
la  propriété  industrielle,  en  étudiant  et  comparant 

1897  (La  Prop.  ind.,  1897,  p.  4  et  21)  etde  Frincfort  de  1900  {La 
.,  19U0,  p.  60  et  97).  Il  convient  da  remarquer  qae  let  principes  qui 
ilâi  dans  II  Convention  d'Union  ont  été  mi»  en  prttique  par  t'AUema* 
es  traités  passés  avec  l'Autriche  (S  dëc.  1S»1),  l'ItatieilS  janriei-1892), 
13  arril  IS9S). 

nn.  ats.  Jnt.,  t.  I,  p.  134  et  367.  —  A  la  Conférf nce  de  Bruxelles,  1m 
□trichien  et  hongrois  ont  annoncé  comme  probable  et  prochaine  l'ad- 
ieu r  gonTemement. 

inn.  au.  inc,  1. 1.  p.  13&  et  178  et  dans  t.  II  une  série  de  rapporta  sur 
sprits  et  les  eflorts  tentés  et  t  tenter  dans  leiÉtats  qui  n'ont  pai  eo- 
4  i  la  Convention  d'Union. 
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les  lé^slatîons  existantes,  en  provoquant  dans  des  congrès 
des  discussions  et  des  vœux.     ^ 

Les  membres  de  cette  association  se  sont  livrés  à  d'impor- 
tants travaux  dans  les  trois  congrès  qui  se  sont  tenus  jusqu'à 
ce  jour,  à  Vienne  (octobre  1897),  à  Londres  (juin  1898),  et  à 
Zurich  (octobre  1899).  Ces  travaux  ont  été  réunis  dans  des 
Anntiaires  qui  renferment,  sur  notre  matière,  les  renseigne- 
ments les  plus  précieux,  et  auxquels  nous  aurons  souvent 
loccasion  de  renvoyer  le  lecteur. 

y.  —  But  et  objet  de  TUnion.  —  Devait-on  contracter  une 
seule  Union,  ou  bien  fallait-il  créer  autant  d'Unions  que  la 
propriété  industrielle  comprend  de  branches?  —  L'historique 
de  la  Convention  de  1883  a  fait  apparaître  le  but  de  l'Union, 
que  son  titre  même  {Union  pour  la  protection  de  la  Propriété 
industrielle)  indique  d'ailleurs  très  clairement.  L'article  1" 
de  la  Convention  rappelle  ce  qu'ont  voulu  réaliser  les  puis- 
sances signataires  : 

«  Les  gouvernements  de  ta  Belgique^  du  Brésil,  de  l'Espagne ^ 
de  la  FrofUiej  du  Guatemala^  de  l'Italie^  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  sont  cons- 
titués à  fétat  cPUnion  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle. » 

La  disposition  qu'il  contient  a  été  vivement  critiquée  (V. 
Donzel,  Commentaire  de  la  convention,  p.  160  et  suiv.). 

Tandis  que  TUnion  postale,  l'Union  télégraphique,  peu- 
vent se  comprendre  entre  pays  qui  ont  tous  des  postes 
et  des  télégraphes,  l'Union  pour  la  protection  industrielle, 
serait  au  contraire  une  hérésie,  s'il  faut  en  croire  ses  adver- 
saires. 

La  propriété  industrielle  comprend  en  e£Pet  les  brevets, 
les  marques,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  qui  sont, 
en  France,  l'objet  de  trois  lois  distinctes.  Tel  pays,  la  Suisse 
par  exemple,  n'avait  pas,  lors  de  la  constitution  de  l'Union,  de 
loi  snr  les  brevets  ni  sur  les  marques;  tels  autres,  comme 
les  Pays-Bas,  la  Serbie,  ne  protègent  point  les  inventeurs  et 
sont  dépourvus  de  loi  sur  les  brevets. 
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Dès  lors,  n'était-il  point  déraisonnable  de  former  une 
Union  pour  la  protection  d'une  propriété  qui  n'est  même 
pas  reconnue  par  la  législation  de  certains  pays  contrac- 
tants? 

Les  adversaires  de  l'Union  estiment  qu'il  fallait  faire  autant 
d'Unions  qu'il  y  a,  en  matière  de  propriété  industrielle,  d'élé- 
ments divers,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  contracter  une  Union 
générale,  il  fallait  en  former  trois,  l'une  pour  les  brevets, 
l'autre  pour  les  marques  et  le  nom  commercial,  la  troisième 
pour  les  dessins  et  modèles.  De  cette  façon,  chacune  des 
nations  qui  ne  protège  pas  telle  branche  déterminée  de  la 
propriété  industrielle  aurait  été  exclue  de  l'Union  conclue 
pour  la  protection  spéciale  de  cette  branche. 

Ces  critiques,  à  notre  sens,  ne  sont  nullement  fondées. 

Si  diverses  Unions  avaient  été  contractées,  les  pays  dé- 
pourvus de  lois  ou  n'ayant  que  des  lois  incomplètes  sur  la 
propriété  industrielle  n'auraient  eu  aucune  raison  de  modifier, 
dans- la  suite,  leur  législation. 

S'il  est  aujourd'hui  un  fait  indéniable,  c'est  que  l'Union  a 
stimulé  le  zèle  législatif  de  tous  les  pays  contractants,  et 
l'exemple  de  la  Suisse,  actuellement  dotée  d'une  législation 
complète  (loi  fédérale  du  19  décembre  1879,  mise  en  vigueur 
le  I"  novembre  1888  pour  les  brevets,  loi  fédérale  du  26  sep- 
tembre 1890  pour  les  marques  et  le  nom  commercial)  en 
est  une  preuve  évidente.  Quant  aux  Pays-Bas,  si  la  loi  de 
1869,  abolitive  du  droit  des  inventeurs,  continue  à  être  en 
vigueur,  du  moins  existe-t-il  un  véritable  mouvement  d'opi- 
nion pour  le  rétablissement  d'une  loi  sur  les  brevets  (V. 
Vallé,  Rapport  stir  la  conférence  de  1890).  En  Serbie,  le  gou- 
vernement a  déposé  un  projet  de  loi  sur  les  brevets  ('). 
Remarquons  enfin  que,  sous  l'influence  des  idées  auxquelles 
l'Union  a  pu  donner  naissance,  presque  tous  les  pays  ont  ap- 
porté &  leurs  lois  des  perfectionnements  appréciables. 

C'est  donc  avec  raison,  pensons-nous,  que  les  Ëtats  ont 
contracté  une  seule  Union  pour  la  protection  de  la  propriété 

(I)  La  République  Duminicaîne  fait  partie  de  l'Union,  bien  qu'elle  Dépossède 
pat  de  loi  tnr  la  propriété  indualrielle. 
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industrielle,  au  lien  de  faire  une  série  d'Unions  spéciales  à 
telle  et  telle  partie  de  cette  propriété. 

§.  —  Les  produits  de  l'agriculture,  les  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  sont-ils  protégés  par  la  Conven- 
tion d'Union?  —  Des  difficultés  s'étant  élevées  au  sein  même 
de  la  Conférence  pour  savoir  si  l'agriculteur,  le  proprié- 
taire de  forêts,  de  mines  ou  de  sources  minérales  pouvait 
demander  l'application  du  texte  voté,  l'article  1*'  du  proto- 
cole de  clôture  a  décidé  que  les  mots  propriété  industrielle 
doivent  être  entendus  dans  leur  acception  la  plus  large,  en  ce 
sens  qu'ils  s* appliquent  non  seulement  aux  produits  de  Findus- 
trie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de  Fagri- 
culture  {vins,  grains^  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits 
minéraux  livrés  au  commerce  {eaux  minérales,  etc.). 

S.  —  Les  colonies  des  pays  contractants  font-elles  partie 
de  l'Union?  —  Les  travaux  préparatoires  sont  assez  vagues 
sur  le  point  de  savoir  si  les  colonies  des  pays  contractants 
font  où  non  partie  de  l'Union.  Le  texte  du  traité  ne  contient 
aucune  disposition  sur  ce  point. 

Nous  verrons  qu'à  la  Conférence  réunie  à  Rome,  en  1886, 
conformément  à  l'article  14  de  la  Convention,  un  règlement 
fut  voté  aux  termes  duquel  «  les  diverses  administrations 
fourniraient  au  Bureau  international  l'indication  de  ceux  de 
leurs  territoires,  colonies  ou  possessions  qui  font  partie  de 
rUnion,  par  le  seul  fait  de  l'accession  de  la  métropole  »  (art. 
3.  Ressort  de  l'Union). 

Ce  texte  n'a  pas  reçu  d'application,  le  protocole  de  Rome 
n  ayant  pas  été  ratifié. 

Dans  la  pratique,  le  Bureau  international  de  Berne  distin- 
gue entre  les  colonies  des  divers  pays.  Lorsque  ces  colonies 
font  partie  intégrante  d'un  Etat  dont  elles  sont  une  véritable 
dépendance,  l'accession  de  la  métropole  à  l'Union  emporte 
celle  des  colonies  (Trib.  fédéral  suisse  18  juillet  1890,  Zeits- 
chrift  fur  internationales  Privât  und  Strafrecht,  1890-91, 
p.  247). 
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lae  adhésion  spéciale  est  nécessaire  lorsque 
autonomes,  qu'elles  ont  une  existence  pro- 
)lonies  anglaises.  C'est  la  métropole  qui  Cait 
cession  (•). 

tour  les  colonies  françaises?  Nos  lois  sur  la 

ielle  y  sont  en  vigueur.  Elles  sont,  de  droit, 

la  métropole  au  point  de  vue  de  la  pro- 

e,  et  par  conséquent,  sont  parties  à  la  Coq- 

a  Martinique,  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
tn  et  Sainte-Marie  de  Madagascar,  la  Cochin- 
re  et  Miquelon,  la  Guyane,  le  Sénégal  et  ses 
aères  du  Sud,  Grand-Bassam,  Assinie,  Porto- 
l),  le  Congo  et  le  Gabon,  Mayotte,  Nossi-Bé, 
ises,  la  Nouvelle-Calédonie,  les  établisse- 
e  rOcéanie  (Tahiti  et  dépendances),  Ohock 

me  des  Açores  et  Madère,  pour  le  Portugal- 
es  Pays-Bas  et  de  la  Grande-Breta^e  sont, 
onomes  ;  pour  elles  une  adhésion  spéciale  est 

a  été  donnée  par  les  Pays-Bas  pour  leurs 
ndes  orientales,  le  1"  octobre  1888  [LaProp. 
)  et  pour  Curaçao  et  Surinam,  le  1"  juillet 
de  dr.  int.pr.,  1890-91,  3,  p.  18). 
stagne  a  fait  semblable  déclaration  pour  la 
e  et  le  Queensland  le  7  octobre  1891.  L'adhé- 

peut  être  regardée  comme  imminente  {La 
p.  45). 

de  Rorae  (séanca  du  6  mai  1889),  M.  Bergne,  dèlégot  de 
lisait  que  a  dans  l'Empire  britannique,  lei  colonlM  pou- 
les-mêmea.  mais  que  leur  demande  d'accessioa  doit  fitre 

>.  ht  question  de  savoir  si  les  colonies  auloaomes  ponr- 
iment  à  l'Union,  sans  élre  tenues  d'avoir  recours  fa  l'inter- 
ice  dont  elles  TelËvent,  fut  ajournée  et  n'a  pas  M.  disculpe 
«  de»  tianea  da  la  eonférence  de  Rome,  p.  78).  Sur  l'in- 
îes  anglaises  fa  faire  partie  de  l'Union,  on  peut  consulter 
\n\qaes  et  l'Uniùn  de  la  propriété  indu^rielle  i,  article 
Hi  induttrielU,  189R,  p.  75. 
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10.  —  Qoid  des  pays  de  protectorat?  —  Les  pays  de  pro- 
iectorat  ne  sont  pas  régis,  à  moins  d'une  stipulation  expresse, 
par  les  traités  conclus  par  l'État  protecteur.  Cela  résulte  de 
leur  nature.  Bien  qu'ils  doivent,  dans  leurs  relations  exté- 
rieures, se  conformer  à  la  direction  de  TÉtat  protecteur  et 
qu'ils  soient  en  ce  sens,  ainsi  qu'on  Ta  pu  dire,  des  Etats  mi- 
souverains,  ils  n'en  sont  pas  moins  indépendants  et  ont  l'exer- 
cice d'une  souveraineté  qui  leur  est  propre  W. 

L  application  de  ces  principes  a  été  faite  en  ce  qui  concerne 
la  Convention  d'Union.  En  effet,  la  Tunisie  a  adhéré  à  la 
Convention  à  la  date  du  6  juin  1884,  et  elle  a  été  représentée 
aux  Conférences  de  revision.  Elle  a  également  adhéré  aux 
arrangements  de  Madrid. 

11.  —  Adhésion  possible  des  États  non  signataires.  — 
Toutes  les  facultés  sont  accordées  pour  permettre  aux  Etats 
qui  ne  font  pas  encore  partie  de  l'Union  d'adhérer,  dans  la 
suite,  à  la  Convention.  Les  facilités  sont  si  grandes  que 
M.  Donzel  a  pu  dire  que  l'Union  était  «  un  traité  de  commerce 
en  blanc  et  au  porteur  »  (2). 

Les  formalités  d'adhésion  sont  réglées  par  les  articles  16 
et  17  de  la  Convention  de  1883.  D'après  l'article  16  «  les  Étais 
qui  n'ont  pomi  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis 
à  y  adhérer  sur  leur  dematide.  Cette  adhésion  sera  notifiée 
par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  Confédéra- 
tion Suisse j  et  par  celui-ci  à  tous  les  autres, 

«  Elle  emportera  de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses 
et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  con- 
vention. » 

L'adhésion  est  ensuite  publiée  dans  le  journal  La  Propriété 
industrielle. 

L'article  17  porte  que  dans  chaque  pays  les  formalités  cons- 
titutionnelles devront  être  remplies  pour  que  l'exécution  des 
engagements  réciproques  contenus  dans  la  Convention  puisse 

(t)  V.  Despagnet,  Essai  tur  les  Protectorats.  —  Hachenburger  :  De  la  na- 
ture juridique  du  protectorat. 
(2)  Donz«l,  Commentaire  de  la  Convention,  p.  343. 
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avoir  lieu  :  «  Vexécution  des  engagements  réciproques  conte- 
nus dans  la  présente  Convention  est  subordonnée^  en  tant  que 
de  besoin^  à  P accomplissement  des  formalités  et  règles  établies 
par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes qui  sont  tenues  den  provoquer  l'application^  ce 
qu  elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible  (*).   >» 

Cette  facilité  d'adhérer  donnée  aux  puissances  étrangères 
a  fait  l'objet  des  plus  vives  attaques.  En  matière  de  traités 
de  commerce,  a-t-on  dit,  il  est  d'usage  de  discuter  à  fond 
chacune  des  clauses.  Ces  clauses  varient  forcément  suivant 
qu'on  traite  avec  tel  pays  ou  avec  tel  autre.  Il  est  donc  singu- 
lièrement imprudent,  pour  ne  pas  dire  téméraire,  de  décider 
à  l'avance  qu'un  traité  pourra  être  conclu  avec  n'importe  quel 
pays,  au  gré  et  à  la  volonté  de  celui-ci.  On  comprend  mal 
cette  critique  quand  on  remarque  que,  sous  le  régime  des 
traités  ordinaires,  les  clauses  relatives  à  la  propriété  indus- 
trielle étaient  toujours  les  mêmes,  à  peu  de  chose  près,  et 
cela  à  raison  de  la  nature  même  de  la  matière,  objet  de  la 
convention. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  changé? 

f  •.  —  Effets  de  l'adhésion.  —  L'adhésion  emportera  de 
plein  droit,  cela  va  sans  dire,  acceptation  de  toutes  les  clauses 
de  l'Union  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  (art.  16). 
Elle  produira  e£Pet,  dans  le  silence  des  textes,  à  partir  de  la 
notification  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  suisse, 
à  moins  qu'une  autre  date  n'ait  été  fixée  par  l'Etat  adhérent, 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  à  Madrid  {Sic,  Pouillet  et  Plé,  nMOl). 

18.  —  Gomment  un  des  États  contractants  peut-il  se 
retirer  de  l'Union?  —  L'article  18  répond  à  cette  question 
lorsqu'il  décide  que  la  Convention  «  demeurera  en  vigueur 
pendant  un  délai  indéterminé  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  y 
à  partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite.  Cette  dénon- 

(1)  Rappelons  que  ces  formalités  ont  été  observées  lorsque  la  Tunisie,  TÉqua- 
lour,  Saint-Domingue,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède  et  la  Norvège,  las  États* 
Unis,  le  Danemark  et  le  Japon  ont  adhéré  à  la  Gonyentlon. 
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ciaiion  doit  être  adressée  au  gouvernement  chargé  de  recevoir 
Us  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu*à  l'égard  de  l'État 
qui  Faura  faite^  la  Convention  restant  exécutoire  pour  lés 
autres  parties  contractantes.  » 

Pour  les  autres  pays,  cette  dénonciation  est  res  inter  alios 
aeta  U). 

# 

14.  —  Qnid  si  la  Convention  venait  à  fitre  dénoncée  par  les 
États  adhérents?  —  En  supposant  que,  d'un  commun  accord, 
la  Convention  d*Union  vint  à  être  dénoncée,  que  se  passe- 
raii-a? 

M.  Donzel  (p.  345)  estime,  qu'en  pareille  hypothèse,  le  ré- 
gime international  établi  par  les  traités  de  commerce  et  les 
traités  spéciaux  reprendrait,  ipso  facto,  son  empire. 

Nous  croyons  que  les  dispositions  de  ces  traités  qui  ne 
créent  pas  un  régime  plus  défavorable  vis-à-vis  des  étrangers 
que  celui  organisé  par  la  Convention,  —  mais  celles-là  seu- 
lement —  revivraient,  en  pareil  cas. 

En  effet,  ces  dispositions  n'ont  pas  été  abrogées  de  façon 
expresse  par  la  Convention.  Mais  ne  peut-on  dire  qu'il  y  a 
abrogation  tacite?  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  re- 
chercher quand  l'abrogation  existe  implicitement. 

L'abrogation  est  tacite^  disent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade  W  «  lorsqu'elle  résulte  seulement  de  l'in- 
compatibilité qui  existe  entre  la  nouvelle  loi  et  Tancienne, 
auquel  cas  l'abrogation  ne  se  produit  que  juste  dans  la  mesure 
de  cette  incompatibilité.  Lex  posterior  derogat priori.  L'abro- 
gation tacite  est  fondée  sur  cette  règle  de  raison  que  lorsque 
le  législateur  a  manifesté  successivement  deux  volontés,  c'est 
la  plus  récente  qui  doit  prévaloir  ». 

MM.  Aubry  et  Rau  expriment  les  mêmes  idées  et  ils  ajou- 
tent :  «  Lorsque  cette  contrariété  porte  sur  le  principe  même 
qui  sei-vait  de  base  à  la  loi  ancienne,  l'abrogation  s'étend  à 
toutes  ses  dispositions  indistinctement. 

(1)  Cette  procédure  a  été  suivie  lorsque  TÉquateur,  le  Salvador  et  le  Guate- 
mala se  sont  retirés  de  TUnlon. 

(2)  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Des  Personnes^  t.  I,  n»  118. 
Cf.  également  Demolombe,  1. 1,  n«  126  ;  —  Hue,  Droit  civil,  1. 1,  n«  47. 
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itraire,  on  Jie  doit  considérer  comme  abrogées 
itioDs  de  la  loi  ancienne  qui  sont  absolument 
avec  celles  de  la  loi  nouvelle  :  Posteriores 
•■S  pertmeni,  nisi  conlrarùe  sinl.  Toutefois,  il 
lu  que  l'abrogation  tacite  de  ta  loi  ancienne 
le  toutes  les  autres  dispositions  qui  n'en  étaient 
aires  ou  des  développements  (i).  •> 
i  ne  se  produisant  que  dans  la  mesure  exacte 
bilité.il  s'ensuit  que  la  Convention  de  1883  n'a 
i  dispositions  contraires  à  son  esprit  et  &  son 

iauses  des  traités  antérieurs  qui  renfermeraient 
ts  plus  protectrices,  elles  ne  sont  pas  abrog'ées, 
tion  ne  constitue  qu'un  minimum  de  protec- 
:t  de   conclure    des  traités  plus  avantageux 

îs  clauses  qui  font  double  emploi  avec  les  dis- 
Convention,  et  qui  ne  sont  ni  plus  ni  moins  fa- 
is dernières,  ne  sont  pas  abrogées.  Elles  ne  trou- 
lication  actuelle,  voilà  tout.  Ces  deux  dernières 
lauses  revivraient  donc  seules  en  cas  de  dénon- 
onventîon  (2). 

snvention  d'Union  ne  constitue  qu'un  minîfnpm 
—  Les  États  contractants  peuvent  avoir  inté- 
.trc  eux  des  traités  particuliers  pour  ta  protec- 

,  i'édit.  du  Cours  de  i)ro£(cit>if,  1. 1,  p.  57,  t«iU  et  D0tei5 

leDS  ijue  cerliiiiM  déciûoDB  lont  interrenues  en  Suisse  et  que 
a  dit,  dans  un  icrËt  du  14  mai  IBSB  :  «  Le  traitA  avec  la 
:t  18S2  n'a  pas  été  modlDé  par  la  ConTention  înteroatioDsIe  du 
.  6té,  iD  coD traire, toujours mainteDu  parles  parties  cootrac- 
tribanaE  fédéral,  s'est  daosla  mâms  affaire  inspiré  dea  priaci- 
o-suiss6  de  1882,  et  de  la  ConTention  d'Union  (Tiib.  téd., 
til  officiel,  t.  XIV, p.  464).  Le  traita  franco-suisse  de  1882n'a 
\c&  que  le  l*'  féTrier  1892,  ce  qui  tend  i  prouver,  qu'en  Suisse 
on  le  considirait  comme  subeistant  dans  les  parties  qui  n'é- 
radiction  avec  les  dispositions  de  la  Convention  d'Union  (V. 
I  marguei  de  fabriqua  et  de  oom  merce  en  Suitte,  n*  373). 
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tien  de  la  propriété  industrielle.  Pourquoi  deux  États  qui 
voudraient  se  concéder  mutuellement  des  avantages  plus 
grands  que  ceux  qui  ont  été  stipulés  en  commun  ne  pour- 
raient-ils pas  le  faire? 

Aucun  texte  ne  le  prohibe. 

Les  États  signataires  ont  entendu  assurer  à  la  propriété 
industrielle  un  minimum  de  protection*  Toutes  les  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  Convention  sont  abrogées  à  l'égard  de 
ceux  qui  se  trouvent  sous  la  protection  de  ladite  Convention. 
La  Convention  ratifiée  et  promulguée  devient  une  véritable 
loi  et,  pour  les  rapports  entre  les  ressortissants  <1e  TUnion, 
elle  remplace  la  loi  préexistante. 

Voulant  édicfer  des  règles  communes  sur  certains  points, 
les  États  contractants  se  sont  fait  des  concessions  réciproques, 
s^engageant  ainsi  à  ne  pas  aggraver  la  situation  des  indus- 
triels ou  des  commerçants  appartenant  aux  États  signataires 
ou  de  ceux  q[ui  leur  sont  assimilés. 

Les  pays  qui  postérieurement  à  la  Convention,  auront  pro- 
cédé à  la  confection  de  lois  plus  libérales  devront  les  appli- 
quer aux  étrangers  ressortissants  de  rUnion,  puisque  ceux-ci 
doivent  jouir  du  traitement  des  nationaux. 

Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  les  États  qui  vou- 
dront assurer  à  la  propriété  industrielle  des  garanties  encore 
plus  sérieuses  pourront  le  faire  au  moyen  de  traités  spéciaux. 

Non  seulement  aucun  texte  ne  le  défend,  mais  encore  Tar- 
ticle  15  permet  de  réaliser  des  Unions  restreintes  et  de  con- 
clure, comme  on  Ta  dit,  de  véritables  Unions  dans  TUnion. 

«  Il  est  entendu^  dit  Tarticle  15,  que  les  autres  parties  contrac^ 
tantes  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparé- 
ment  entre  elles  des  arrangements  particuliers  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle,  en  tant  que  ces  arrangements 
ne  contreviendraietit  pas  aux  dispositions  de  la  présente  Con- 
ventionn  » 

Par  cela  seul  qu'elle  pnend  soin  de  réserver  aux  États  con- 
tractants la  faculté  de  conclure  des  arrangements  particuliers 
à  la  condition  qu'ils  ne  contreviennent  pas  aux  dispositions 
qu'elle  édicté,  la  Convention  réserve  implicitement  la  fa- 
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culte  de  maintenir  les  lois  ou  traités  antérieurement  existants 
dans  la  mesure  où  ils  se  concilient  avec  ses  dispositions. 

La  Convention  constitue  donc  bien,  comme  nous  le  disions, 
un  minimum  de  protection. 

!•.  —  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  résulte  de 
l'article  15  de  la  Convention  d'Union  du  20  mars  1883  qu*il  est 
implicitement  permis  aux  Puissances  contractantes  de  main- 
tenir les  lois  ou  traités  antérieurement  existants,  en  tant  qu*ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  la  Convention  de  1883.  Aux  termes 
de  l'article  2  du  traité  franco-suisse  du  23  février  1882,  un 
Français  établi  en  France  et  possesseur  d'une  marque  de 
fabrique  en  France  d'abord,  puis  en  Suisse,  est  fondé  à  exiger 
que  le  caractère  de  sa  marque  soit  apprécié  en  Suisse,  d'a- 
près la  loi  française. 

Le  traité  du  23  février  1882,  et  spécialement  son  article  2, 
ne  contrevenant  pas  aux  dispositions  de  la  Convention  de  1883, 
cet  article  ne  saurait,  en  aucune  façon,  être  considéré  comme 
modifié  par  ladite  Convention  (Cour  de  Genève,  14  mai  1888, 
Le  Droit  du  8  juillet  1888). 

Cet  arrêt  a  été  maintenu,  sur  recours  devant  le  tribunal 
fédéral  (V.  Trib.féd.,  29  sept.  1888,  Le  Droit  du  31  octobre 
1888,  Recueil  officiel,  t.  XIV,  p.  464). 

Jugé  que  la  Convention  du  20  mars  1883  ne  saurait  être 
considérée  comme  n'étant  un  engagement  purement  mo- 
ral de  mettre  la  loi  intérieure  du  pays  signataire  en  harmonie 
avec  des  articles  de  la  Convention  qui  sont  en  contradiction 
avec  des  articles  de  la  loi  nationale.  Si  l'on  doit  admettre 
que  la  Convention  de  1883,  devenue  loi  del'État,  a  pu  déroger 
&la  loi  du  5  juillet  1844,  ce  nest  que  lorsqu'il  existe  dans 
cette  Convention  une  disposition  dérogeant  expressément  à 
la  loi  de  1844  ;  dans  le  cas  contraire  cette  loi  doit  être  appli- 
quée (Trib.  corr.  Seine,  21  juillet  1891.  Pand.  /r.,  1892,  5, 
p.  43  ;  La  Prop.  ind.,  1891 ,  p.  128). 

t  y .  —  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  ;  Dépôt 
<:entral  de  renseignements  établi  dans  chaque  pays  con- 
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tractant.  —  ce  Chacune  des  Hautes  Parités  contractantes  s'en^ 
gage  à  établir  un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et 
un  dépôt  central  pour  la  communication  au  public  des  brevets 
dinveniiony  des  dessins  ou  modèles  industriels,  et  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  »  (art.  12). 

L'article  5  du  protocole  de  clôture  indique  que  «  forgani- 
sation  du  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  compren- 
ira,  autant  que  possible^  la  publication  dans  chaque  État 
dune  feuille  officielle  périodique,  » 

Ces  engagements  pris  par  les  diverses  nations  sont  dé- 
pourvus de  sanction;  c'est  moins  une  prescription  qu'un 
simple  vœu,  et  il  serait  superflu  de  démontrer  Futilité  qu*il 
y  aurait  à  s'y  conformer.  Ce  qu'expriment  l'article  12  de  la 
Convention  et  l'article  5  du  protocole  de  clôture,  c'est  qu'il 
faut  renseigner  le  public  promptement  et  d'une  façon  abso- 
lue; chaque  État  est  libre  de  choisir  le  mode  qui  lui  semble 
préférable  (*). 

En  France,  la  publicité  des  brevets  d'invention  est  assurée 
par  deux  services,  l'un  installé  au  Ministère  du  commerce 
pour  les  brevets  de  moins  de  quinze  ans,  l'autre  au  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers  pour  les  brevets  expirés  (2). 

La  communication  est  gratuite,  mais,  tandis  que  Ton  peut 
obtenir  copie  sans  frais  des  brevets  expirés,  il  faut  verser  à 
l'administration  un  droit  fixe  de  25  francs  pour  obtenir  l'ex- 
pédition d'un  brevet  en  cours.  Au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  on  peut  copier  soi-même  tout  ou  partie  des  brevets 
que  Von  consulte,  tandis  qu'au  Ministère  du  commerce  Tad- 

(i)  «  n  y  a  lien  de  souhaiter  que  tous  les  États  de  TUnion  exécuteat  pleine- 
ment, et  dans  un  court  délai,  rengagement  qu'ils  ont  pris,  par  Tarticle  12  de  la 
ConTentiou  de  Paris  et  l'article  5  du  protocole  de  clôture,  d'établir  chez  eux  un 
seryice  spécial  de  la  propriété  industrielle,  un  dépôt  central  pour  la  communi- 
cation au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  et  modèles  industriels  et 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  et  notamment  une  feuille  officielle 
périodique  »  (Vœu  du  congrès  de  Londres,  juin  1898,  Ann.  assoc.  tnt.,  t.  II, 
p.  «3). 

(2}  De  notables  efiorts  sont,  en  ce  moment,  tentés  par  V Association  française 
paùt  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  en  vue  d'obtenir  la  central!- 
Mtion  des  services  de  la  propriété  industrielle  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers. 

P.-V.-N.  3 
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Brdit  aux  intéressés  de  prendre  les  copies 
elle-même,  dans  la  crainte  de  détériora- 
ordre  de  service  affiché  dans  la  salle  du  Mi- 
ELU  public,  «  il  est  permis  &  toute  personne  k 
liqués  des  descriptions  et  dessins  annexés  aux 
dre  des  notes  sommaires  et  des  croquis.  Le 
ns  demeure  interdit.  On  ne  peut  faire  usage 
ncre  pour  les  notes  et  croquis.  » 
1  des  brevets,  suivant  l'article  24  de  la  loi  de 
es  le  paiement  de  la  deuxième  annuité  ;  les 
lessias  sont  publiés  soit  textuellement,  soit 

ou  publie  également  un  catalogue  contenant 
svets  délivrés.  Les  recueils  des  descriptions, 
catalogue  sont  déposés  au  Ministère  du  com- 
u  secrétariat  de  la  préfecture  de  chaque  dé- 
public est  admis  à  les  consulter, 
luis  1883,  le  Bulletin  officiel  de  la  Propriété 
ie,  chaque  semaine,  la  liste  des  brevets  avec 
lessions  de  brevets,  tes  fac-similé  des  mar- 
e  ou  de  commerce  régulièrement  déposées. 
30  décembre  1899  (V.  Journal  du  dr.  ind., 
fenu  perfectionner,  dans  une  large  mesure, 
t  propriété  industrielle,  en  décidant  que 
t  la  publication  aura  été  Jugée  utile,  seront 
enso  et  par  fascicules  séparés  pour  chaque 

ode  de  publication  a  commencé  avec  les  bre- 
).  Les  fascicules  sont  mis  en  vente  à  raison 
iuille  d'impression  complète  ou  commencée. 
IV  planche  de  dessin,  sans  que  le  prix  d'un 
être  inférieur  à  50  centimes.  En  outre,  d'im- 
ions  déterminées  par  l'arrêté  sont  consenties 
eut  des  séries  de  ftiscicules. 
position  de  lot  a  été  déposée  à  la  Chambre 
8  mars   1900   par  MM.    Prache,    Aynard, 
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Muzet,  etc.,  en  vue  de  publier  intégralement,  par  fasci- 
cules séparés,  tous  les  brevets  d'invention  et  certificats  d'ad- 
dition ît). 

Notons  qu'en  Tunisie  l'organisation  française  a  été,  pour 
ainsi  dire,  copiée.  Le  dépôt  des  marques  s'effectue  au  greffe 
(la  tribunal  de  Tunis,  en  double  exemplaire,  dont  Tun  est 
transmis  aux  archives  du  gouvernement  tunisien.  Un  réper- 
toire annuel  des  marques  est  dressé  par  les  soins  de  Tadminis- 
tration,  tandis  que  les  brevets  sont  réunis  au  bureau  des 
archives  et  que  leur  liste  est  publiée  chaque  année  au  Jour- 
nal officiel  {Prop.  ind.,  1889,  p.  105;  1891,  p.  7i). 

Un  service  spécial  est  organisé  en  Allemagne  (loi  du  7  avril 
1891,  loi  du  12  mai  1894),  en  Belgique  (arrêté  royal  du 
21  octobre  1884)  W,  au  Danemark,  en  Espagne  (décrets  du 
2  août  1886,  30 juillet  1887,  11  juillet  1888,  Prop.  ind.,  1888, 
p.  Set  113),  aux  États-Unis,  en  Grande-Bretagne,  en  Italie, 
(décret  du  23  octobre  1884),  en  Norvège,  au  Japon  (loi  du 
2  mars  1899),  en  Portugal  (loi  du  21  mai  1896),  en  Suède, 
(décret  du  29  novembre  1895),  en  Suisse  (arrêté  du  conseil 
fédéral  du  2o*novembre  1884). 

Aux  Pays-Bas  (loi  du  30  septembre  1893,  sur  les  marc[ues, 
arrêté  du  16  novembre  1893),  le  service  spécial  n'a  point  k 
s'occuper  des  brevets  puisqu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  cette  bran- 
che de  la  propriété  industrielle  ;  il  en  est  de  même  en  Serbie 
(loi  des  30  mai-11  juin  1884). 

Dans  les  pays  dont  les  noms  suivent,  la  publicité  est 
assurée  par  une  publication  spéciale  :  Allemagne,  Bel- 
gique, Danemark,  Espagne,  États-Unis,  Grande-Bretagne, 
Italie  (3)j  Japon,  Norvège,  Bays-Bas,  Portugal,  Suède  et 
Suisse. 


1)  Sur  les  origines  de  cet  arrêté  et  de  la  proposition  Prache,  consulter  le  rap- 
P'>rt  rédigé  par  M.  Taillefer  an  nom  de  F  Association  française  pour  la  proteo- 
'ion  de  la  propriété  industrielle,  Bulletin,  1900,  p.  37  et  s. 

>2;  En  Belgique,  les  dessins  sont  déposés  sous  pli  cacheté  et  restent  secrets, 
'^oDformément  k  la  loi  française  de  1806  qui  est  en  vigueur. 

3)  En  Italie,  lo  Bulletin  indt^triel,  après  certaines  transformations,  a  été 
supprimé  en  1896. 


l 
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Aucan  service  n'a  été  organisé  au  Brésil!^),  ni  dans  la  Ré- 
publique dominicaine  (2). 


!»•• 


»  ♦ 


(  1)  Au  Brésil,  les  marques  sont  enregistrées  à  la  junte  ou  inspection  commer- 
ciale du  siège  de  l'établissement  ;  elles  y  restent  déposées.  Quant  aux  brevets, 
ils  sont  conservés  à  la  section  des  archives  publiques  à  Rio  de  Janeiro  (V. 
Prop.  ind,,  1893,  p.  118  et  1897,  p.  122). 

(2)  Le  congrès  de  Vienne  (1P97)  avait  voté  tleux  résolutions  intéressantes  au 
point  de  vue  du  service  de  la  propriété  industrielle.  Par  la  première,  il  deman- 
dait qu'un  article  fût  inséré,  dans  la  Convention,  pour  donner  au  Bureau  de  TU- 
nion  internationale  mission  de  publier  périodiquement  un  catalogue,  par  classes, 
de  tous  les  brevets  publiés  dans  les  différents  pays,  et  d'adresser  un  nombre  suf- 
fisant d'exemplaires  à  tous  les  Etats  de  l'Union. 

Par  la  seconde,  il  so|ihaitait  que  mission  fût  donnée  au  Bureau  de  Berne,  par 
la  Conférence  de  Bruxelles,  de  dresser  un  avant-projet  d'entente  sur  l'unification 
des  formalités  exigées,  dans  les  États  de  l'Union,  pour  le  dépôt  des  demandes  de 
brevets,  ainsi  que  sur  la  classification  des  brevets  (V.  Ann.  assoc.  tnt.,  t.  l, 
p.  99). 

Le  congrès  de  Londres  (1898)  émit,  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  vueu  ten- 
dant à  ce  que,  dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  publient  :  1*  les  descrip- 
tions et  les  dessins  de  tous  les  brevets,  par  fascicules  séparés,  au  moment  où  le 
brevet  est  délivré  à  l'inventeur  ;  2^  périodiquement,  et  au  moins  une  fois  par 
semaine,  des  abrégés  avec  planches,  de  tous  les  brevets  classés  systématiquement 
de  telle  façon  que  les  différentes  classes  puissent  être  réunies,  chaque  année,  en 
fascicules  distincts  auxquels  seraient  jointes  des  tables  des  matières  détaillées 
(V.  Ann.  assoc,  tnt.,  t.  II,  p.  49H). 

En  outre,  le  congrès  de  Londres  chargea  le  comité  exécutif  de  l'association 
internationale  de  désigner  une  commission  ayant  pour  tâche  de  continuer 
l'étude  de  la  classification  des  brevets,  dessins  et  modèles  et  marques.  MM. 
Mainié  et  Périsse  ont  rédigé  un  intéressant  projet  de  classification,  au  nom  de 
cette  commission  [Ann.  assoc,  int.^  t.  III,  p.  29  et  s.). 

Le  congrès  réuni  à  Zurich  en  1899  a  renouvelé  le  vœu  émis  par  le  congrès 
de  Londres,  et  a  voté  un  texte  demandant  aux  divers  gouvernements  d  adopter 
un  certain  nombre  de  mesures  de  façon  à  unifier  les  formalités,  pour  les  deman- 
des de  brevets  et  le  dépôt  des  marques,  dessins  et  modèles  industriels  (V.  Ann. 
assoc,  int.,  t.  111,  p.  119). 

Enfin,  parmi  les  résolutions  du  congrès  international  de  la  propriété  indus- 
trielle de  Paris  (1900),  on  lit  les  suivantes  qui  intéressent  notre  matière  : 

«  Dana  chaque  pays,  le  service  de  la  propriété  industrielle  doit  être  centra* 
lise  et  organisé  de  façon  que  tous  les  inventeurs  puissent  facilement  se  livrer  à 
des  recherches  d'antériorités  ou  autres  investigations.  On  devrait  notamment 
mettre  à  leur  disposition  tous  les  brevets  publiés,  les  catalogues  des  brevets 
dans  tous  les  pays,  ainsi  que  les  principaux  ouvrages  techniques  et  publications  | 
industrielles.  » 

Le  congrès  émet  le  vœu  : 

l''  Que,  dans  tous  les  pays,  les  gouvernements  publient  :  1«  les  descriptions  ei 
dessins  par  fascicules  séparés  ne  comprenant  qu'un  brevet  et  des  planches,  a 
moment  où  le  brevet  est  délivré  à  l'inventeur  ;  2^  périodiquement,  et  au  moinil 
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t§.  —  Le  Bureau  international  ;  ses  attributions.  —  Aux 
termes  de  l'article  13  de  la  Convention  : 

«  Un  office  intemaiional  sera  organisé  sous  le  titre  de  Bu- 
reau international  de  F  Union  pour  la  protection  de  la  pro^ 
priélé  industrielle. 

«  Ce  Bureau f  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  adminis- 
trations de  tous  les  États  contractants^  sera  placé  sous  la  haute 
autorité  de  F  administration  supérieure  de  la  Confédération 
suisse  et  fonctionnera  sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en 
seront  déterminées  (Tun  commun  accord  entre  les  États  de  fU- 
nion.  » 

Le  Bureau  international  de  Berne  doit  centraliser  les  ren- 
seignements de  toute  nature  relatifs  à  la  propriété  indus- 
trielle, et  les  réunir  en  une  statistique  générale  destinée  à  être 
distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il  doit  procéder  aux 
études  d*utilité  commune  intéressant  TUnion,  rédiger,  en  lan- 
gue française,  une  feuille  spéciale  {La  Propriété  industrielle, 
fondée  en  1885),  et  fournir  aux  membres  de  TUnion  tous  les 
renseignements  par  eux  demandés.  Il  doit  en  outre,  —  et 
cette  attribution  est  parmi  les  plus  importantes,  —  préparer 
avec  Tadministration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine 
Conférence  de  revision,  les  travaux  de  cette  conférence  (V. 
art.  6  du  protocole  de  clôture). 

Le  directeur  du  Bureau  international  doit  assister  aux 
lances  de  ces  Conférences,  et  prend  part  à  la  discussion  sans 
voix  délibérative. 


mensoeUament,  des  abrégés  ayec  planches  de  tous  les  brevets  classés  systéma- 
tiquement, de  teUe  façon  que  les  différentes  classes  puissent  être  réunies  chaque 
vrnée  en  fascicules  distincts,  auxquels  seraient  jointes  des  tables  des  matières 
détaillées  ; 

^  Que  chacun  puisse  prendre  connaissance,  au  service  central  de  la  pro- 
priété indostrielle,  des  catalogues  des  brevets  et  des  originaux  des  documents 
déposés; 

3^  Qu'une  entente  s*établisse  sur  les  bases  étudiées  au  congrès  de  Zurich  en- 
tre les  différents  goayemements  :  1«  pour  adopter  un  format  unique  pour  la 
reproduction  des  dessins  joints  aux  descriptions  et  pour  accepter  le  dépôt  de 
tOQt  genre  de  dessins  se  prêtant  à  une  reproduction  facile  par  la  photogra- 
phie; 2^  pour  simplifier  et  uniformiser,  autant  que  possible,  les  formalités  impo- 
sées au  inventeurs,  lors  du  dépôt  de  leur  demande  (V.  Prop.  ind.,  1900,  p.  136). 
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La  Conférence  de  Madrid  {1890),  tenue  conformément  à 
l'article  14,  en  organisant  l'enregistrement  international  des 
marques,  a  donné  au  Bureau  international  des  fonctions  d'une 
haute  importance. 

Sans  empiéter  sur  nos  explications  futures,  nous  pouvons 
dire  de  suite  que  c'est  le  Bureau  international  qui  recevra 
les  dépôts,  qui  devra  les  notifier  aux  autres  États,  qui  sera 
avisé  de  tous  les  changements  qui  pourraient  se  produire 
dans  la  propriété  d'une  marque  ayant  fait  l'objet  d'un  pareil 
dépôt,  qui  devra  dresser  une  table  complète  des  marques 
ainsi  protégées,  etc.,  etc. 

19.  —  Répartition  des  frais  du  Bureau  international.  — 
Dotation.  —  Caisse  de  retraite.  —  L'article  6  du  protocole  de 
clôture,  aujourd'hui  abrogé,  portait  que  les  frais  communs 
du  Bureau  international  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  dépas- 
ser, par  année,  nne  somme  totale  représentant  une  moyenne 
de  2.000  francs  par  État  contractant.  Les  avances  sont  faites 
par  l'administration  suisse,  qui  doit  surveiller  les  dépenses 
et  établir  le  compte  annuel  destiné  à  être  communiqué  à  toutes 
les  autres  administrations.  Le  texte  de  l'article  6  du  protocole 
de  clôture  indiquait  aussi  comment  devait  être  déterminée  la 
part  contributive  de  chacun  des  États  adhérents. 

Le  troisième  protocole  de  Madrid  ayant  abrogé  cet  article, 
nous  croyons  inutile  de  le  commenter  et  nous  renvoyons  le 
lecteur  au  texte  que  nous  avons  transcrit  plus  haut  (V. 
n»  i). 

Ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  le  constater,  la  Con- 
férence de  Madrid  a  réglé,  par  un  arrangement  spécial,  la  dota- 
tion du  Bureau  international.  Aux  termes  de  l'article  1"  du 
troisième  protocole,  les  dépenses  du  bureau  international  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la  somme  de  60.000  francs 
par  an.  Les  ressources  du  Bureau  ont  dû  être  augmentées,  en 
raison  du  surcroît  de  travail  résultant  de  la  création  d'un 
enregistrement  international. 

Notons  enfin,  que  la  Conférence  de  Bruxelles  (session  de 
décembre  1900}  a  adopté,  sur  la  proposition  de  la  délégation 
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française,  une  disposition  organisant  une  caisse  de  retraite  au 
profit  des  employés  du  Bureau  international  (V.  n.  329). 
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férences  se  réunissant  périodiquement  dans  l'un  des  États  de 
rCnion.  —  L'article  14  dispose  enfin  «  que  la  Convention  sera 
soumise  à  des  révisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  des 
améliorations  dénature  à  perfectionner  le  système  de  C  Union. 

«  ii  cet  effets  des  Conférences  auront  lieu  successivement  dans 
l'un  des  États  contractanL^y  entre  les  délégués  desdits  États.  » 

C'est  là  une  mesure  de  sage  prudence.  Comme  on  I  avait 
très  justement  dit,  par  la  Convention  d'Union,  les  puissances 
venaient  «  de  poser  la  première  pierre  d'un  édifice  dont  il 
était  difficile  d'entrevoir  les  proportions  »,  et  M.  Bozérian 
avait  traduit  la  pensée  générale  en  déclarant,  en  1880,  à  la 
Conférence  internationale  {Procès-ver baux,  p.  20)  que  l'œu- 
vre entreprise  n'était  pour  ainsi  dire  que  «  préparatoire,  et 
que  c'était  là  la  préface  d'un  livre  qui  va  s'ouvrir  et  qui  ne 
sera  peut-être  fermé  que  dans  de  longues  années  ». 

91.  —  Conférence  de  revision.  —  Le  paragraphe  final 
de  l'article  14  indique  que  des  Conférences  de  re vision  auront 
lieu  successivement  dans  l'un  des  Etats  contractants. 

La  première  réunion  des  délégués  des  divers  États  a  eu 
lieu  à  Rome  en  1886.  Depuis  cette  époque,  deux  autres  Con- 
férences ont  été  réunies,  l'une  à  Madrid  en  1890,  l'autre  à 
Bruxelles  —  en  deux  sessions  distinctes  —  en  1897  et  en  1900. 
Nous  examinerons  les  travaux  de  ces  trois  Conférences  dans 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 


CHAPITRE  III. 

LIES  CONDITIONS  LES  ÉTRANGERS 
ÏOTÉGÊS  PAR  LA  CONVENTION  D'UNION? 


I.  Quelle*  sont  lei  peraonaee  protègAei  par  b  ConTenlioD 
lie  aiposé  du  syatirme  adopté.  —  23.  Les  «vjeU  on  ûtofens 
ata  conlractants  peurent  invoquer  1*  protection  de  la  Con- 
:).  —  24.  Les  étrangers  domiciliés  on  ayant  un  élablltie- 
u  commercial  sur  le  territoire  de  l'Union  sont  prolégés  par 
cIb3).  —  24fcw.La  «mple  risideocc  ne  permet  pas  d'in»oqoer 
i  Convention.  —  25.  Que  faut-il  entendre  par  établissement 
l'iodustrie?  —  26.  L'article  3  est-il  applicable  lorsque  l'èta- 
ue  succursale?  —  27.  Jurisprudence.  —  28.  Quid  d'an  re- 
mmerceî  —  29.  A.  quel  moment  doÎTent  être  remplies  les 
limilalionî  —  30.  Une  sociétd  paut-elle  invoqucF  les  dispo- 
ention?  —  81.  Critiques  adressées  à  l'article  !.  —  32.  Criti- 
'article  H  et  réponse  h  ces  critiques.  —  33.  Les  fonnalités  et 
les  aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  Étal 
roes.  — 34.  Les  étrangers  protégés  parla  ConTcntion  d'Union 
de  la  csulion  jitdicatum  lotvi?  l"  :  l'étranger  appartient 
Ignalsircs  de  la  ConTenlion  de  la  Haje  du  14  noTcmbre  1S96, 
ïer  appartient  t  un  pays  qui  n'a  point  adhéré  à  la  ConTenlion 
novambre  1896.  —  36.  Cas  dans  lesquels  il  ;  a  dispense  de 
Judicatumaolvi,  —  37.  Jurisprudenceadmettantla  suppres- 
i  judieatum  lùtvi  par  \»  ConTentîon  d'L'nion.  —  38.  Juns- 
e.  —  39.  L'étranger  uniouisle  défendeur  peut-il  demanderl* 
Fi  lolvi?  —  40.  Questions  de  compétence.  —  41.  Jurispru- 
isprudence  (suite).  —  43,  Les  Français  peuient-iU  intoquer 
.eurs  rapporta  avec  des  Français,  le  ConTenlion  d'Union  î  — 
Uon.  —44,  1"  système  :  Les  Français,  peuvent  înToquerla 
e  loi  inlerno.  —  45.  2"  sysltme  ;  La  Convention  n'est  qu'un 
al.  —  46.  Jurisprodence. 
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•9.  —  Quelles  sont  les  personnes  protégées  par  la  Con- 
vention d'Union?  —  Simple  exposé  du  système  adopté.  —  Le 
texte  de  la  Convention  étend  sa  protection  :  1^  aux  étrangers 
qui,  par  leur  nationalité  appartiennent  à  Tun  des  Etats  con- 
tractants (article  2)  ;  2®  aux  étrangers  qui,  sans  être  sujets  ou 
citoyens  des  États  contractants,  sont  domiciliés  ou  ont  des 
établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
deTun  des  États  de  TUnion  (article  3). 

Tel  est,  résumé  en  quelques  roots,  le  système  adopté  par  la 
Convention.  Chacune  des  deux  dispositions  qui  l'établit  a 
été  vivement  critiquée.  Nous  allons  examiner  les  règles  qui 
se  dégagent  des  articles  2  et  3,  et  nous  verrons  ensuite  si 
les  critiques  formulées  sont  ou  non  fondées. 

93.  —  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  con- 
tractants peuvent  invoquer  la  protection  de  la  Convention 
(article  2).  —  Le  texte  de  l'article  2  fait  ressortir  que,  dans 
chacun  des  États  contractants,  l'étranger  qui  appartient  par 
sa  nationalité  à  Tun  des  pays  de  l'Union  sera  protégé  à  Tégal 
des  nationaux,  mais  sous  réserve  de  remplir  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  intérieures. 

L'article  2  est,  ea  effet,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants  joui- 
ront, dans  tous  les  autres  États  de  fUnion^  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial^ 
des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent  actuellement 
ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux.  En  conséquence^ 
ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci,  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de 
r accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées 
aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  État.  » 

94.  —  Les  étrangers  domiciliés  ou  ayant  un  étahlisse- 
ment  industriel  ou  commercial  sur  le  territoire  de  F  Union 
sont  protégés  par  la  Convention  (article  3).  —  L'article  3 
assimile  aux  nationaux  les  étrangers  qui  possèdent,  sur  le  ter- 
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ritoire  de  rUnion,  ua  domicile  ou  ua  établissement  de  com- 
merce ou  d'industrie  : 

«  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  ne  faisant  pas  partie  de  f  Union  qui  sont 
domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux sur  le  territoire  de  fun  des  États  de  r Union.  » 

Cette  assimilation  n'a  pas  été  réalisée  sans  peine. 

Cet  article  si  important,  et  contre  lequel  on  a  élevé  tant  de 
critiques,  n'a  été  ajouté  qu'à  Tune  des  dernières  séances  de 
la  Conférence  (17  novembre),  et  dans  des  circonstances  qu'il 
est  utile  de  rappeler. 

Les  délégués  de  la  France,  de  la  Suède,  de  l'Italie  étaient 
d'accord  pour  ne  concéder  les  avantages  résultant  du  texte 
de  la  Convention  qu'aux  sujets  et  citoyens  des  Etats  contrac- 
tants. 

M.  Demeur  (délégué  belge)  faisait  au  contraire  remarquer 
qu'en  ce  qui  concerne  les  marques,  toutes  les  législations 
protègent  les  étrangers  établis  sur  le  territoire  du  pays.  Dès 
lors,  l'Union  ne  pouvait  pas  ne  rien  accorder  à  l'étranger 
avant  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  sur  son 
territoire,  pour  ne  considérer  que  la  nationalité  W. 

A  la  suite  des  observations  présentées  par  M.  Demeur,  les 
délégués  suisse  (M.  Kern)  et  suédois  (M.  Legerheim)  firent 
prévaloir  la  théorie  reconnaissant  des  droits  aux  étrangers 
ayant  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  sur  le 
territoire  de  l'un  des  pays  de  l'Union. 

9J-  bis.  —  La  simple  résidence  est  insuffisante.  —  La 
Convention  veut  que  l'étranger  ait  un  domicile  ou  un  établis- 
sement de  commerce  ou  d'iûdustrie.  La  simple  résidence, 
c'est-à-dire  l'habitation  plus  ou  moins  prolongée  sur  le  terri- 
toiredel'Union,  ne  saurait,  à  aucun  degré,  suffire  pour  assurer 
àunétranger  la  protection  organisée  par  la  Convention  de  1883. 

95.  Que  faut-il  entendre  par  établissement  de  commerce 
ou  d'industrie?  —  Les  termes  «  établissements  de  commerce  ou 

l)  V.  Confér.  tnt.  Procès-verbaux,  p.  129  etsuiv. 
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d'industrie  »  indiquent  que  Tétranger  doit  avoir,  sur  le  ter- 
ritoire de  rUnion,  un  centre  d'affaires  sérieux,  où  il  exploite, 
soit  en  les  fabriquant,  soit  en  les  vendant,  les  produits  de  son 
indastrie  ou  de  son  commerce. 

Cet  établissement  doit  être  réel,  et  il  ne  saurait  consister  en 
un  simulacre  d'exploitation,  car  en  pareil  cas  on  serait  en 
présence  d'un  subterfuge  inventé  pour  tourner  la  loi. 

Plusieurs  questions  délicates  doivent  être  différemment 
solutionnées,  selon  la  signification  que  l'on  donne  aux  mots 
«  établissements  de  commerce  ou  d'industrie  ». 

941.  —  L'article  3  est-il  applicable  lorsque  l'établissement 
est  nne  succursale?  —  Nous  savons  que  l'article  3  assimile 
aux  nationaux  les  étrangers  qui  ont  sur  le  territoire  de  TU- 
nion  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie,  sérieux 
et  réel. 

Cette  condition  est-elle  suffisante? 

Ne  faut-il  pas,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'un  établissement 
principal?  En  d'autres  termes,  pour  jouir  de  la  Convention 
d'Union,  suffit-il  que  les  sujets  et  citoyens  d'un  Etat  non 
contractant  qui  ne  sont  pas  domiciliés  sur  le  territoire  de 
l'Union  aient,  sur  ce  territoire,  une  succursale  de  l'établis- 
sement du  pays  d'origine? 

M.  G.  Maillard  (Ann.  assoc.  int,,  t.  1,  p.  138),  MiM.  Ar- 
mengaud  jeune  et  Ed.  Mack  (Jbid.^  t.  1,  p.  423)  l'ont  pensé. 

C'est  là,  disent  ces  auteurs,  ce  qu'ont  voulu  les  rédacteurs 
de  l'article  3,  sinon,  il  serait  vraiment  trop  facile  aux  sujets 
et  citoyens  des  États  non  contractants  de  profiter  de  la  Con- 
vention, sans  que  leur  pays  eût  rien  fait  pour  la  protection 
des  étrangers. 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  font  encore  remar- 
quer que,  dans  les  dispositions  correspondantes  de  nombreux 
traités  internationaux (^),  les  assimilés  aux  ressortissants  des 
États  contractants  sont  les  étrangers  qui  ont  dans  le  domaine 


(l)  Traités  conclus  par  TAUemagne  ayec  rAulriche(6  décembre  189i),  l'Italie 
(18  janTier  1892),  la  Saisse  (13  avril  1892),  la  Serbie  (21  avrU  1892). 


:s  conniTtoits  lks  étrangers  sokt-ils  protégés 

^tats  leur  domicile  ou  lear  principal  élablisse- 
en  est  encore  ainsi  dans  certaines  législations  (t). 
afin  argument  de  ce  fait  qu'à  la  Conférence  de 
légués  français,  MM.  Nicolas  et  Micbel  Pelletier, 
une  modification  à  l'article  3  aux  termes  de 
lalifîcatif  «  principaux  »  devait  précéder  les  mots 
nts  de  commerce  ou  d'industrie  u. 
orie,  l'on  objecte  que  la  Convention  de  Pansa 
sur  le  territoire  de  l'Union  les  industriels  et 

étrangers  déjà  établis  hors  de  l'Union,  ayant 
'S  leur  principal  établissement,  et  qu'elle  n'a  mis 
tioD  à  cette  protectioii  que  l'existence  d'établis- 
!ux,  réels,  effectifs,  alors  même  que  ceux-ci  se- 
ccursales. 

eût  été  autrement  si  l'arrangemenf  de  Madrid 
ppté,  mais  nous  verrons  qu'il  n'en  a  point  été 

itions  des  traités  passés  par  l'Alleinagne  avec 
ssances  n'éclairent  nullement  la  question  que 
ns. 

ère  Conférence  de  revision  (Rome  1886),  dontles 
:  sans  force  légale,  on  avait  exprimé  le  vœu  que 
clame  de  la  Convention  fût  propriétaire  exclusif, 
ns  d'ailleurs,  qu'à  la  Conférence  de  Bruxelles 
es  protocoles  n'ont  pas  encore  été  ratiHés,  on  a 
:te  de  l'article  3.  D'après  la  disposition  votée  à 

établissements  de  commerce  et  l'industrie  doi- 
Bectifs  et  sérieux  »,  ce  qui  allait  de  soi,  mais 

expressions  ne  permet  de  dire  que  l'étranger, 
cursale  sur  le  territoire  de  l'Union,  ne  pourra 
ticle  3. 


u  Ini  altemande  du  21  mai  11196  *ur  la  concurrence  délo^le. 
loi  «Uemande  du  12  mai  1891  sur  les  marques  de  uarchandÎMa, 

de  la  loi  A  quiconque  a  san  élablissement  dans  on  pays  qui, 
tlioodansle  Bulletin  deiloU  de  l'Empire,  protège  les  marques 
>  les  nalianales;  laCourd'appel  haméatiqua  iolerprite  ccsdis- 
is  que  ledit  établi Bsement  doitéCra  on  principal  «la blisaement- 
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On  admet  généralement  qae  Tarticle  3  se  borne  à  exiger 
que  1  étranger  ait  sur  le  territoire  de  TUnion  un  établissement 
de  commerce  ou  d'industrie,  c'est-à-dire  un  centre  d'affaires 
réel  et  sérieux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  rétablissement 
principal  de  la  succursale. 

•1.  —  Jurisprudence.  —  Jugé  que  la  loi  de  1857  autorise 
le  Français  qui  possède  un  établissement  à  l'étranger  et  un 
établissement  en  France,  à  déposer  sa  marque  de  fabrique 
en  France,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  cet  établis- 
sement, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  s'agit  d'un  établis- 
sement principal  ou  d*une  succursale  :  la  Convention  inter- 
nationale du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  n'a  pas  modifié  les  conditions  d'exercice  des 
droits  du  Français  établi  en  France  (Trib.  de  comm.  de  la 
Seine  du  22  juillet  1895,  confirmé  sur  ce  point  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  10  mars  1898,  Le  Droit  du  16  mars  1898; 
aff.  Petit  c.  Durand  et  Huguenin). 

99.  —  Quid  d'un  représentant  de  commerce?  —  L'étran- 
ger non-unioniste  qui  a,  dans  l'un  quelconque  des  Etats  de 
l'Union,  un  représentant  de  commerce  ou  un  correspondant 
recevant  des  ordres,  détenant  en  dépôt  des  marchandises  fa- 
briquées à  l'étranger,  et  se  contentant  de  les  vendre  pour  le 
compte  de  la  maison-mère,  peut-il  invoquer  la  protection  de 
la  Convention  d'Union? 

Nous  pensons  que,  dans  un  pareil  cas,  on  ne  se  trouve  pas 
en  face  d'un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  tel 
que  l'article  3  de  la  Convention  l'exige.  Ainsi  qu'on  l'a  fait  re- 
marquer, un  établissement  comporte  un  local,  un  agence- 
ment, un  matériel,  et  le  simple  représentant  ne  possède 
aucune  installation  de  cette  nature  (^).  11  faut,  ainsi  que  les 
travaux  préparatoires  le  démontrent,  que  celui  qui  se  réclame 
de  la  Convention  soit  propriétaire  de  l'établissement;  le 
règlement  rédigé  par  la  Conférence  de  Rome  allait  môme 

(1)  PouiUel  et  Plô,  n«  24. 
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jusqu'à  dire  propriétaire  exclusif.  Peut-on  dire  qu'on  est  en 
présence  d*un  établissement  réel  et  sérieux,  lorsqu'un  repré- 
sentant chargé  uniquement  de  transmettre  des  ordres  peut       1 
représenter  non  pas  seulement  une  maison,  mais  dix  ou  vingt 
établissements  (t)? 

Remarquons  enfin  que,  lorsqu'il  s'agit  de  brevets  d'inven- 
tion, il  y  a  une  raison  particulière  de  déclarer  qu'un  repré- 
sentant ne  peut  être  assimilé  à  un  établissement  de  commerce 
ou  d'industrie  :  l'article  5  de  la  Convention  décide  que  le  bre- 
veté reste  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet  confor- 
mément aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 
11  faut  donc  qu'il  y  ait,  en  France,  un  établissement  d'exploi- 
tation et,  lorsqu'il  s'agira  d'objets  brevetés,  l'exploitation 
devra  même  consister  dans  la  fabrication,  ainsi  que  nous  au- 
rons l'occasion  de  le  démontrer. 

••.  —  A  quel  moment  doivent  être  remplies  les  conditions 
de  r assimilation?  —  Les  sujets  et  citoyens  d'un  Etat  non  con- 
tractant ne  pourront  invoquer  la  Convention  d'Union  que  s'ils 
ont  rempli  les  conditions  de  domicile  ou  d'établissement  avant 
le  dépôt  de  leurs  demandes  de  brevets,  de  leurs  dessins  ou 
modèles  industriels,  ou  de  leurs  marques  de  fabrique. 

L'inventeur  étranger  qui,  au  moment  où  il  prend  son  bre- 
vet, n'est  point  domicilié  dans  un  des  États  contractants  ou 
n'y  possède  aucun  établissement  de  commerce  ou  d'industrie 
ne  peut  être  assimilé  aux  citoyens  des  Etats  adhérents,  et  il 
ne  pourrait,  par  conséquent,  profiter  des  dispositions  tuté- 
laires  de  la  Convention  (V.  en  ce  sens  Ârmengaud  jeune  et 
Mack^Ann.  assoc.  int.,  t.  I,  p.  423). 

SO.  —  Une  Société  peut-elle  invoquer  les  dispositions  de 
la  Convention?  —  Les  sociétés  peuvent-elles  être  compri- 
ses au  nombre  des  personnes  protégées  par  la  Convention 
d'Union?  La  question  a  une  grande  importance  pratique,  puis- 


(1)  V.  sur  cette  question    un   article  de   la   Propriété   industrielle,   1891, 
p.  104. 
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qu'à  notre  époque,  la  plupart  des  grandes  affaires,  sont  entre 
les  mains'  de  sociétés. 

Les  mots  «  sujets  et  citoyens  des  États  contractants  »  con- 
tenus dans  les  articles  2  et  3  sont  assez  larges  pour  compren- 
dre les  personnes  morales.  Dès  lors,  toute  société  qui,  par  sa 
nationalité (1),  appartient  à  ]*un  des  Etats  unionistes,  peut  se 
réclamer  de  l'article  2,  et  toute  société  qui  possède,  sur  le  ter- 
ritoire de  rUnion,  des  établissements  de  commerce  ou  d'indus- 
trie peut  invoquer  la  disposition  de  l'article  3  (V.  Pouillet  et 
Plé,  n®  2  ;  Vidal-Naquet,  Des  marques  de  fabrique  et  du  nom 
commercial  en  droit  international^  n*  172;  Ducreux,  Traité 
des  dessins  et  modèles^  n*  137). 

Si.  —  Critiques  adressées  à  l'article  2.  —  Le  système 
adopté  par  la  Convention,  tel  qu'il  ressort  des  articles  2  et  3, 
a  été  vivement  critiqué. 

Les  uns  ont  surtout  attaqué  le  principe  contenu  dans  l'ar- 
ticle 2;  les  autres  ont  conservé  toute  leur  rigueur  pour  le 
système  d'assimilation  de  larticle 3. 

MM.  Pouillet  et  Plé  (n°  23)  font  au  principe  de  l'article  2  cette 
objection,  que  mieux  aurait  valu  ne  protéger  que  les  indus- 
triels et  commerçants  domiciliés  ou  établis  dans  un  pays  de 
rUiiion,  afin  d'éviter  la  fraude  consistant  à  mettre  à  la  tête  des 
établissements  situés  hors  du  territoire  unioniste  des  prête- 
noms  dont  la  nationalité  assurera  à  ces  entreprises  aide  et  pro- 
tection. 

On  peut  répondre  qu'en  de  telles  hypothèses,  les  tribunaux 
n'accorderont  point  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  Con- 
vention à  qui  sera  convaincu  de  fraude. 

3S.  —  Critiques  adressées  à  l'article  3;  réponse  à  ces 
critiques.  —  On  a  reproché  à  l'article  3  d'être  en  contradic- 
tion avec  l'article  2  de  la  Convention.  Du  moment  qu'on 

(1)  Sur  la  nationalité  de»  Sociétés,  V.  le  Traité  de  droit  commercial  de  MM. 
Lvon-Caen  et  Renault;  —  le  Précis  de  droit  commercial  de  M.  Thaller;  —  le 
Traité  de  droit  interncUional  de  M.  A.  Weiss  ;  -^  De  la  nationalité  des  Socié- 
têsf  par  M.  Manrice  Leven  ;  —  le  Traité  des  Sociétés  de  Houpio,  etc.,  etc. 
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protégeait  ceux  qui  sont  sujets  ou  citoyens  de  Tun  des  Etais 
contractants,  il  ne  fallait,  dit-on,  protéger  qu^eux  seuls. 

Il  nous  semble,  au  contraire,  que  Tarticle  3  cadre  fort 
bien  avec  les  principes  de  la  plupart  des  législations  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  qui  traitent  comme 
des  nationaux  les  étrangers  domiciliés  ou  établis.  11  n'y  a  pas 
de  contradiction  entre  les  articles  2  et  3  ;  on  est  en  présence  de 
deux  dispositions  distinctes,  qui  se  complètent  Tune  Tautre. 

Pour  défendre  le  principe  contenu  dans  l'article  2  et  ruiner 
celui  de  l'article  3,  on  a  déclaré  que  la  première  de  ces  dispo- 
sitions était  un  encouragement  adressé  aux  autres  Puissances 
de  nature  à  les  inciter  à  entrer  dans  l'Union;  point  n'est 
besoin  pour  elles  d*y  adhérer,  puisque  leurs  nationaux  peu- 
vent, de  par  l'article  3,  proflter  de  la  Convention  sans  aucune 
réciprocité. 

Le  danger  signalé  était  surtout  imaginaire. 

M.  Kern  (délégué  de  la  Suisse)  faisait  remarquer  {procès- 
verbaux,  p.  131),  que  protéger  les  étrangers  établis  dans  un 
pays,  c'est  tout  autre  chose  que  d'assurer  aux  Etats  qui 
n'adhéreront  pas  à  l'Union  les  mêmes  avantages  qu'aux  Etats 
contractants.  Croit-on,  par  exemple,  que  l'Allemagne,  l'Au- 
triche et  la  Russie  n'ont  pas  intérêt  à  se  joindre  aux  autres 
nations  unionistes,  sous  le  prétexte  que  quelques-uns  de  leurs 
nationaux  sont  établis  et  domiciliés  sur  le  territoire  de  TU- 
nion? 

D'ailleurs,  ce  qui  démontre  mieux  que  tout  raisonnement 
l'inanité  de  cette  critique,  c'est  le  fait  que,  depuis  laconclusion 
de  rUnion,  plusieurs  adhésions  se  sont  produites,  celles  de 
l'Angleterre  (1884),  de  la  Tunisie  (1884),  de  la  Suède  et  de 
la  Norvège  (1883),  des  États-Unis  (1887),  de  la  République  de 
Saint-Domingue  (1890),  du  Danemark  (1894)  et  du  Japon 
(1899) (*),  et  que  d'autres,  celles  de  l'Allemagne,  de  l' Autriche- 
Hongrie,  etc.,  ne  tarderont  pas,  sans  doute,  à  être  régulière- 
ment données. 

(1)  Sic^  Pouillet  et  Plé,  n'»24;  —  Lucien-Brun,  Des  marques  de  fabrique  éi 
de  commerce^  n»«  ZTJ  à  280  ;—  Bozérian,  La  Convention  de  1883,  p.  33;  —  Assi 
et  Genès,  La  Convention  d^ Union  de  1883 ,  p.  9. 


PAR   LA   CONVENTION   d'uNION?  49 

D'autre  part,  les  Chambres  de  commerce  de  Paris  et  de 
Saint-Etienne  ont  fait  de  vifs  reproches  à  Tarticle  dont  nous 
Qoas  occupons  présentement. 

LaCtiambrede  comm€ft*ce  de  Paris  prétendait  qu'un  étran- 
ger n'aurait  qu'à  posséder  une  chambre  dans  un  pays  de  TU- 
nion  pour  avoir  droit  à  la  protection.  Une  simple  résidence 
allait  suffire,  selon  elle,  pour  permettre  aux  Allemands,  par 
exemple,  d'être  considérés  et  protégés  comme  des  natio- 
naux (*). 

Il  y  avait  là,  semble-t-il,  une  véritable  confusion  entre  le 
domicile  et  la  résidence.  Le  domicile  (lieu  où  est  situé  le  prin- 
cipal établissement),  présente  un  caractère  de  permanence  et 
d'importance  que  n'offre  point  la  résidence.  Les  conditions  du 
domicile  sont  édictées  par  la  loi  de  chaque  pays.  En  France, 
les  étrangers,  pour  fixer  leur  domicile,  doivent  demander  une 
autorisation  au  gouvernement  (2)  (art.  13).  Alors  même  qu'on 
accorderait  à  l'étranger,  comme  le  veulent  certains  auteurs, 
le  droit  d'avoir  en  France  un  domicile,  en  dehors  d'une  auto- 
risation gouvernementale,  on  ne  pourrait  en  conclure  qu'une 
résidence  fictive  pourrait  assurer  le  bénéfice  de  la  Convention. 

Au  surplus,  il  rentre  dans  le  rôle  des  juges  de  rechercher 
s'il  n'y  a  pas  fraude  à  la  loi,  si  le  domicile  est  ou  non  réel. 

On  a  exprimé  des  craintes  du  même  genre  quant  à  la  con- 
dition d'établissement  mentionnée  dans  l'article  3. 

On  a  reproché  à  ce  texte  de  n'avoir  pas  indiqué  avec  assez 
de  précision  ce  qu'il  fallait  entendre  par  a  établissement  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  ».  Suffit-il  d'une  simple  boutique 
dans  laquelle  on  peut  trouver  la  marchandise,  d'un  dépôt 
quelconque,  d'un  petit  atelier?  Nous  répondons  que  cette  cri- 
tique n'est  pas  fondée.  Il  était  inutile,  semble-t-il,  de  préciser 

(1}V^.  Bulletin  du  Syndicat  des  ingénieurs  et  conseils  en  matière  de  propriété 
indwtrielU  :  Observations  de  MM.  Léon  Lyon-Caen,  Michel  Pelletier,  Assi, 
Mardelet,  Armengaud,  etc.  (Séance  des  9  novembre  et  7  décembre  1885). 

.2)  La  question  de  savoir  si  an  étranger  peut,  sans  autorisation,  acquérir  un 
<iomicîle  en  France  est  très  controversée. 

Ceui  qui  adoptent  la  théorie  de  Taffirmative  sont  obligés  de  reconnaître  que, 
ilaos  ce  cas,  Tétranger  restera  soumis  aux  mesures  de  défaveur  établies  contre 
Jui  {V.  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  576;  —  Laurent,  t.  II,  n«  68). 

P.-V.-N.  4 
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des  expressions  qui,  par    elles-mêmes,  sont  suffisamment 
exemptes  d'équivoque. 

^^^'  Dès  rinstant  qu'un  industriel  ou  un  commerçant  possède 

sur  le  territoire  de  TUnion  un  établissement  effectif  et  sérieux, 

^  on  ne  doit  point  lui  refuser  la  protection,  que  cet  établisse- 

ment soit  une  fabrique  ou  une  maison  de  vente. 

Ce  système  trouve,  d'ailleurs,  sa  justification  dans  ce  fait 
indéniable  que  l'intérêt  des  négociants  remplissant  de  sem- 
blables conditions  crée  un  lien  aussi  puissant  que  celui  qui 
pourrait  résulter  des  formalités  légales  exigées  pour  le  domi- 
cile. 

Pour  certains  esprits,  chacune  de  ces  conditions  est,  par 
elle-même,  insuffisante.  C'est  ainsi  que  les  uns  considèrent 
que  la  condition  de  domicile  est,  &  elle  seule,  illusoire  (i),  tan- 
dis que  les  autres  estiment  que  la  condition  d'établisse- 
ment n'est  point  assez  sévère  (^).  La  Chambre  de  commerce 
de  Saint-Étienne  a  demandé  qu'on  exigeât  des  étrangers  la 
double  condition  de  domicile  et  d'établissement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  de  la  Convention  se  contente 
du  domicile  ou  d'un  établissement  de  commerce  ou  d*indus- 
trie. 

33.  —  Les  formalités  et  conditions  imposées  aux  natio- 
naux par  la  législation  intérieure  de  chaque  État  doivent 
être  observées.  —  L*article  2  décide  que  les  sujets  et  citoyens 
de  chaque  Etat  contractant  jouiront,  dans  tous  les  autres 
États  de  l'Union,  de  tous  les  avantages  accordés  par  les  lois 
respectives  aux  nationaux  «  sous  réserve  de  r accomplissement 
des  formalités  et  conditions  imposées  aux  nationaux  par  la 
législation  intérieure  de  chaque  État  ». 

Cette  réserve  s'impose  également  dans  le  cas  de  l'article  3, 
et  l'assimilation  ne  produit  ses  effets  que  si  les  conditions  et 
formalités  imposées  aux  nationaux  ont  été  remplies. 

La  Convention  est  basée  sur  le  respect  de  la  législation 

(1)  Ljon-Caen,  Revue  de  dr,  int,  privé,  1882,  p.  194. 

(2)  V*  Bulletin  des  ingénieurs  et  conseils  en  moHire  de  propriété  indus- 
trielUf  précité. 
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iûtérieure  dont  les  dispositions  doiyent  être  scrupuleusement 
observées* 

Les  «  formalités  et  conditions  »  auxquelles  il  est  fait  allu- 
sion ne  sont  point  celles  ayant  trait  aux  procédures  imposées 
aux  étrangers  lorsqu'ils  sont  parties  dans  un  procès  ;  ce  sont 
celles  que  la  loi  exige  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir,  de  conserver 
ou  de  faire  valoir  un  droit. 

Nous  les  mentionnerons  en  étudiant,  au  point  de  vue  de 
Tapplication  de  la  Convention,  chacune  des  branches  de  la 
propriété  industrielle. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  pour  Tinstant  auil  s'agit,  en  ce 
qui  concerne  les  brevets,  du  dépôt  de  la  demande  et  du  paie- 
ment de  la  taxe,  et  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  et  les  dessins  ou  modèles  industriels,  du 
dépôt,  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi. 

S4.  —  Les  étrangers  protégés  par  la  Convention  d'Union 
sont-ils  dispensés  de  la  caution  «  judicatum  solvi  »?  — 
lo  Fétranger  appartenant  à  l'un  des  Etats  signataires  de  la 
Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896  n'a  point  à  four- 
nir cette  caution.  —  C'est  une  question  fort  importante  que 
celle  de  savoir  si  un  étranger,  demandeur  dans  un  procès, 
doit  ou  non  verser  la  caution  judicatum  solvi. 

Lorsque  dans  uu  procès  un  étranger  joue  le  rôle  de  de- 
mandeur, il  faut  rechercher  tout  d'abord  s'il  appartient  à 
un  pays  ayant  stipulé  pour  ses  ressortissants  dans  les  Con- 
ventions diplomatiques  la  clause  de  libre  et  facUe  accès  au- 
près des  tribunaux(i),  ou  ayant  adhéré  à  la  Convention  de  La 
Haye  du  14  novembre  1896,  qui  a  supprimé  l'obligation  de 
cette  caution  en  faveur  des  nationaux  des  pays  contractants. 
Les  gouvernements  représentés  à  la  Conférence  de  La  Haye, 
en  1894(2),  en  vue  de  régler  certaines  questions  de  procé- 
dure d'ordre  international,  ont  tenté  d'améliorer  la  situa- 
il)  On  peat  citer,  à  titre  d'exemple,  les  traités  passés  par  la  France  avec  la 
Rossie,  rSspagne,  Im  Soiase,  Tltalie,  la  Serbie,  etc. 

(2j  y*  Le  droit  intematioiial  priré  et  la  Conférence  de  La  Haye,  par  M.  L. 
Renault,  AnntUesde  rEooledes  sciences  politiques ,  1894,  p.  310. 
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tîoii  du  demandeur  étranger  en  supprimant  la  caution  judi- 
catum  solvif  tout  en  cherchant  à  accorder  des  garanties 
efficaces  au  défendeur. 

Une  Convention  conclue  à  La  Haye  le  14  novembre  1896, 
complétée  par  un  protocole  additionnel  signé  le  22  mai  1897, 
a  été  passée  entre  la  France,  la  Belgique,  TEspagne,  Tltalie, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal.  L'Allemagne, 
rÂutriche-IIongrie,  le  Danemark,  la  Roumanie,  la  Russie, 
la  Suède  et  la  Norvège  y  ont  ensuite  adhéré  (*). 

Le  décret  portant  promulgation  pour  la  France  de  ladite 
Convention  porte  la  date  du  16  mai  1899,  et  a  été  publié  dans 
le  Journal  Officiel  du  19  mai  1899. 

Aux  termes  de  l'article  11  : 

«  Aucune  caution  ni  dépôts  sous  quelque  dénomination  que 
cesoity  nepeut  êtreimposée^àraisonsoitde  leur  qualité  cC  étran- 
ger soit  du  défaut  de  domicile  ou  de  résidence  dans  le  pays  y  aux 
nationaux  dun  des  États  contractants  ayant  leur  domicile  dans 
Vun  de  ces  États,  qui  sont  demandeurs  ou  intervenants  devant 
les  tribunaux  d'un  autre  de  ces  États.  » 

Un  paragraphe  du  protocole  de  clôture  annexé  à  la  Con- 
vention complète  Tarticle  précité  en  décidant  que  «  il  est  bien 
entendu  que  les  nationaux  d'un  des  États  contractants  qui  au- 
rait conclu  avec  un  autre  de  ces  États  une  convention  spéciale, 
cTaprès  laquelle  la  condition  de  domicile  contenue  dans  C article 
11  ne  serait  pas  requise,  seront,  dans  les  cas  prévus  par  cette 
Convention  spéciale,  dispensés^  dans  T État  avec  lequel  elle  a  été 
conclue,  de  la  cautionetdudépât  mentionnés àTarticie  11, même 
s* ils  ri  ont  pas  leur  domicile  dans  Vun  des  États  contractants.  » 

Les  articles  12  et  13  mentionnent  les  garanties  qui  sont 

(l)  Le  congrès  de  Zurich  (1899)  a  constaté  avec  une  vive  satisfaction  la  rati- 
fication de  la  Convention  de  La  Haye  par  les  États  signataires,  et  a  approuvé  plei* 
nementles  principes  posés  par  lesarticlesUà  13.11  a  en  outre  décidé  que,*  pour 
les  pays  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye,  les  secrétaires 
des  comités  nationaux  de  T Association  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  agiront,  par  les  moyens  appropriés,  auprès  de  leurs  gou- 
vernements respectifs,  pour  obtenir  leur  adhésion  aux  mêmes  principes  m(Ann. 
assoc,  int.y  t.  III,  p.  121). 
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accordées  au  défendeur  en  compensation  de  la  caution  yu^t'r 
catum  solvi  supprimée  : 

ART.  12  :  Les  condamnations  aux  frais  et  dépens  du  procès 
prononcées  dans  Pun  des  États  contractants  contre  le  deman- 
deur ou  ^intervenant  dispensés  de  la  caution  ou  du  dépôt,  en 
vertu  soit  de  f  article  11  soit  de  la  loi  de  tÉtat  où  l'action  est 
intentéBj  seront  rendues  exécutoires,  dans  chacun  des  autres 
Etats  contractants^  par  ^autorité  compétente,  daprès  la  loi 
du  pays  : 

Art.  13  :  V autorité  compétente  se  bornera  à  examiner. 

1*  St,  dC après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  pro- 
noncée^ l'expédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  néces-^ 
sairesdson  authenticité. 

2"  Si^  daprès  la  même  loiy  la  décision  est  passée  en  force  de 
chose  jugée. 

On  voit  rimportance  de  ces  dispositions  pour  ceux  des  pays 
nnionistes  qui  ont  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye  (France, 
Belgique,  Espagne^  Italie,  Luxembourg,  Pays-Bas,  Portu- 
gal, Suisse,  Danemark,  Suède  et  Norvège).  Nous  croyons 
inutile  d'y  insister,  tant  elle  apparaît  d'elle-même.  La  Con- 
vention de  La  Haye  contient  d'autres  dispositions  importantes 
sur  la  procédure  gratuite  étendue  aux  indigents  appartenant 
à  chacun  des  Etats  contractants  et  sur  Tabolition  de  la  con- 
trainte par  corps  imposée  dans  cert€dns  cas  aux  étrangers. 
Nous  n'avons  pas  à  les  examiner  dans  cet  ouvrage. 

8&.  —  Les  étrangers  protégés  par  la  Convention  d'Union 
sont-ils  dispensés  de  la  caution  «r  judicatum  solvi?  »  — 
2o  l'étranger  appartient  à  un  pays  qui  n'a  point  adhéré  à  la 
Convention  de  La  Haye  du  14  novembre  1896.  —  Les  sujets 
des  États  qui  n'ont  point  adhéré  à  la  Convention  de  La  Haye 
ou  qui  n'ont  pa?,  par  un  traité  spécial,  obtenu  l'exonération 
de  la  caution  ;Wica/tim  solvi ^  doivent-ils  la  fournir,  lorsqu'ils 
sont  demandeurs  dans  un  procès?  Autrement  dit  :  le  texte 
des  articles  2  et  3  ne  doit-il  pas  avoir  pour  résultat  de  dispen- 
ser cet  étranger  de  cette  obligation? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  textes  précités  permettent 
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une  dérogation  aussi  grave  à  nos  règles  de  procédure.  L^ar- 
ticle  2  assure  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  natio- 
nauXy  mais  il  n'indique  nullement  que  les  textes  contenant 
des  principes  généraux  relatifs  à  la  procédure,  à  la  compé- 
tence, soient  abrogés.  L'assimilation  n'est  faite  qu'au  point 
de  vue  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  Les 
règles  spéciales  aux  étrangers  doivent  donc  trouver  ici  leur 
application,  et  se  combiner  avec  les  règles  contenues  dans  la 
Convention  W, 

D'ailleurs,  les  travaux  préparatoires  montrent  jusqu'à  l'évi- 
dence que  l'onn'a  jamais  eu  l'intention  de  dispenser  les  étran- 
gers appartenant  à  l'un  des  pays  de  l'Union  de  fournir  la 
caution  judicaiumsolvi^  là  où  elle  est  exigée  par  la  loi. 

En  effet,  lors  de  la  discussion  de  l'article  2  (2),  M.  Demeur, 
délégué  de  la  Belgique,  déclara  que  «  l'assimilation  ne  doit 
porter  que  sur  les  conditions  relatives  à  l'acquisition  et  à  la 
conservation  des  droits,  sans  qu'il  soit  rien  changé  aux  formes 
de  procédure  concernant  les  étrangers  ».  (1  ajoutait  qu*il 
fallait  énoncer  clairement  cette  pensée  et  il  terminait  ses  ju- 
dicieuses observations  par  la  remarque  suivante  :  *<  Main- 
tiendra-t-on  la  caution  judicatum  solvi^  l'incompétence  des 
tribunaux  pour  juger  les  contestations  entre  étrangers?  On  a, 
en  première  lecture,  ajouté  les  mots  en  matière  de  propriété 
industrielle  ^^)^  pour  indiquer  qu'on  n'entendait  pas  porter 
atteinte  aux  règles  de  procédure  ;  mais  il  serait  préférable  de 
le  spécifier  expressément.  On  pourrait  le  faire,  soit  au  procès- 
verbal,  soit  dans  le  protocole  de  clôture.  » 

Conformément  à  ce  vœu,  la  mention  «  en  matière  de  pro- 

(1)  La  qaestion  se  pose  aussi  dans  le  cas  .  de  Tarticle  3  ;  la  solution  est  la 
môme. 

(2)  V.  Conférence  int.pourla  protection  de  lapropr.  ind.^  1880-1883,  p.  125. 

(3)  Le  texte  de  rarticle  2  {in  fine)  était,  après  la  première  lecture,  ainsi  conçu  : 
«  En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  même 
recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  l'ours  droits,  sous  la  seule  réserve 
de  Taccomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  nationaDS 
par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle. »  Le  texte  définitif  ne  contient  plus  ces  mots  «  la  seule  »  ni  la  mention 
«  en  matière  de  propriété  industrielle  ». 
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• 

priété  industrielle  »,  a  été  effacée  du  texte  de  l'article  2, 
comme  n'étant  pas  assez  précise,  et  une  explication  dudit  ar- 
ticle  a  été  insérée  au  protocole  de  clôture  ;  c'est  l'article  3  du 
protocole  disposant  qu'  «  il  est  entendu  que  la  disposition 
finale  de  V article  S  de  la  Convention  ne  parte  aucune  atteinte 
à  la  législation  de  chacun  des  Étais  contractants,  en  ce  qui 
concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux  et  la  com^ 
pétence  de  ces  tribunaux  ». 

Néanmoins,  M.  Mainié  {Traité  des  Brevets  d* invention ^ 
n"  S966)  soutient  que  les  travaux  préparatoires  ne  sont  rien 
moins  que  probants,  et  prétend  que  le  protocole  de  clôture 
ne  contient  pas  une  réponse  positive  et  nette  à  la  question  de 
savoir  si  l'étranger  demandeur  pourra  être  obligé  de  verser 
la  caution  judicatum  solvi. 

A  cette  opinion  on  peut  répondre  que  la  caviiion  judicatum 
solvi^  étant  une  exception  de  procédure,  est  visée  par  le  texte 
de  larticle  3  du  protocole  de  clôture. 

Certaines  décisions  de  jurisprudence  que  nous  rapporte- 
rons au  n*  37  déclarent,  il  est  vrai,  que  loin  de  constituer 
une  forme  de  procédure,  c'est-à-dire  un  moyen  de  faire  va- 
loir un  droit  en  justice,  la  faculté  de  réclamer  une  caution 
judicatum  solvi  serait,  au  contraire,  un  droit  civil  permettant 
aux  nationaux  d'être  protégés  contre  les  entreprises  témérai- 
res des  étrangers. 

11  est  facile  de  répondre  en  faisant  remarquer  que  si  le 
droit  d'exiger  une  caution  judicatum  solvi  est  un  droit  civil, 
il  ne  peut  être  invoqué  que  sous  la  forme  d'une  exception 
qui  doit  être  invoquée  in  limine  litis  et  conformément  aux 
règles  du  Code  de  procédure  (art.  166  et  suiv.,  G.  pr.  cîv.). 
On  est  donc  bien  en  présence  d'une  forme  de  procédure  (V. 
Lyon-Caen,  note  dans  S.  1888.  4.  18). 

Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  cette  obligation  est  con- 
traire à  ridée  d'assimilation  qui  a  présidé  à  la  conclusion  de 
rUnion,  et  à  la  rédaction  du  texte  de  la  Convention.  L'égalité 
de  traitement,  créée  par  ce  texte,  ne  va  pas  jusqu'à  compren- 
dre la  non-application  des  règles  de  procédure  et  de  compé- 
tence. Rien  n'empêchait  de  stipuler  pareille  exception  et  le 
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texte  du  protocole  de  clôture  n'a  eu  d'autre  but  que  de  pré- 
venir toute  équivoque. 

La  plupart  des  auteurs  adoptent  notre  système  (*). 

se.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  dispense  de  fournir  la  cau- 
tion «  judicatum  solvi  ».  —  L'étranger  demandeur,  appar- 
tenant à  un  pays  non  adhérent  à  la  Convention  de  La  Haye,  est 
dispensé  de  la  caution  judicatum  solvi,  lorsqu'il  possède,  en 
France,  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  éventuels  (art.  16, 
C.  civ.  et  167,  G.  pr.  civ.),  lorsqu'il  a  un  domicile  autorisé 
(arg.,  art.  13,  C.  civ.),  et  enfin  lorsqu'il  existe  un  traité  exemp- 
tant les  Français  de  cette  caution  dans  le  pays  auquel  appar- 
tient l'étranger,  et  contenant  la  clause  de  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  (V.  à  titre  d'exemple,  les  traités  passés 
par  la  France  avec  la  Russie,  l'Espagne,  la  Suisse,  l'Italie, 
la  Serbie,  etc.,  etc.). 

On  peut  donc  comprendre  facilement  que  la  question  que 
nous  examinons  se  posera  plus  souvent  à  propos  de  l'article  2 
qu'à  propos  de  l'article  3^  puisque  ce  texte  prévoit  le  cas 
d'étranger  ayant  sur  le  territoire  de  l'Union  un  domicile  (auto- 
risé ou  non),  ou  un  établissement  d'industrie  ou  de  com- 
merce. 

8  V.  —  Jurisprudence  admettant  la  suppression  de  la  cau- 
tion «  judicatum  solvi  ».  —  Quelques  rares  décisions  admet- 


(1)  Barberot,  De  la  propriété  industrielle  dans  les  rapports  internationauxy 
p.  92  ;  —  Mesnil,  Des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  dans  les  rapports 
internationaux  y  p.  255;  —  Lyon-Caen,  Revue  de  d»\  int,y  1882,  p.  193  et  note 
dans  S.  1888. 4. 17;  —  Pouillet  et  Plé,  La  Convention  d*Union,  n"  31  ;  —  Weiss, 
Traité  de  droit  international  privée  t.  II,  p.  329  (note  1)  ;  —  J.  Lucien-Brun, 
Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n«  274  ;  —  Vincent  et  Penaud,  Dtc- 
tionnaire  du  dr.  tnf.,  ▼<>  Ppop.  ind.,  n»»  396  et  suiv.;  —  DoDzel,  Commentaire 
de  la  Convention  d*Union,  p.  183;  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
eomm.^  v«  Contrefaçon,  n"  244  et  suiv.;  —  Vidal-Naquet,  Des  marques  de  fon 
brique  et  de  commerce  et  du  nom,  commercial  endroit  international,  n<>  167; 
—  Vaunois,  Traité  des  dessins  et  modèles^  n»  391  ;  —  Milhaud,  Les  brevets 
dHnvention  dans  les  rapports  internationaux,  p.  199;  —  Dunant,  Traité  cLes 
marques,  d'après  la  loi  sitisse^  n»  370. 
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tent  que  rassimilaiion  aux  nationaux  qui  résulte  du  texte  de 
la  Convention  a  eu  pour  résiiltat  de  supprimer  la  caution 
judicatum  solvù 

Il  a  été  jugé  parle  tribunal  d*Audenarde  (Belgique)  que  la 
Q,h\x\îoïi  judiccUum  solvi  est  due  par  l'étranger  qui  intente,  en 
Belgique,  une  action  en  contrefaçon  d'un  produit  breveté, 
mais  que  cette  caution  ne  peut  être  exigée  d'un  sujet  français 
qui  a  le  droit  d'invoquer  à  son  profit  la  Convention  interna- 
tionale du  20  mars  1883(^). 

Le  jugement  répond  à  l'argument  que  nous  avons  tiré  de 
rarlicle  3  du  protocole  de  clôture  en  disant  :  «  que  Texception 
judicatum  solvi  est  un  droit  civil  attaché  &  la  qualité  de  sujet 
belge  et  destiné  à  protéger  celui-ci  contre  les  attaques  témé- 
raires de  l'étranger,  que  ce  n'est  pas  un  moyen  de  faire  valoir 
un  droit,  c'est-à-dire  un  des  moyens  de  procédure  réservés 
par  larticle  3  du  protocole  de  clôture.  »  (aff.  Grawitz  c. 
Gevert,  8  avril  1887.  —  Pand.  fr.  pér.,  1887.  5.  49). 

La  Cour  de  Bruxelles  a  également  statué  dans  le  même 
sens  le  28  juillet  1887,  à  propos  d  une  affaire  Société  du 
téléphone  Bell  contre  la  Société  du  Téléphone  Edison;  elle  a 
également  adopté,  dans  des  termes  identiques,  cette  théorie 
qui  consiste  à  nier  le  caractère  de  procédure  de  la  caution 
judicatum  solvi  {Le  Droit  du  9  octobre   1887). 

3§.  —  Jurisprudence  contraire.  —  Des  décisions  plus 
nombreuses  adoptent  au  contraire,  le  système  auquel  nous 
nous  sommes  rangés. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  (5  avril  1888,  S.  1888. 
4.  17,  et  29  novembre  1888,  S.  1889.  4.  13),  la  Cour  de  Gand 
{27  juillet  1887,  S.  1888.  4.  17),  la  Cour  de  Liège  (6  mars 
1888,  S.  1888.  4.  17),  le  tribunal  civil  d'Anvers  (24  février 
1887,  S.  1888.  4.  17),  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  (28  décem- 
bre 1887,  S.  1888.  4.  17),  le  tribunal  du  Havre  (24  décembre 
1896,  Gaz.  des  Trib.  du  25  avril  1897)  font  valoir  les  argu- 


(1)  Ce  jugement  a  d'ailleurs  été  infirmé  par  la  Cour  de  Oand  le  27  juillet  1887 
{S.  1888.  4.  17). 
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ments  que  nous  avons  exposés  et  rappellent  les  traraux  pré- 
paratoires ainsi  que  le  texte  du  protocole  de  clôture. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  Liège  (6  mars  1888,  S.  1888.  4. 17, 
Pand.  fr,y  1888.  5.  39),  que  le  protocole  explicatif  de  la  Con- 
vention du  20  mars  1883  approuvée  par  la  loi  du  5  juillet 
1884,  mentionne,  en  sonn"*  3,  qu'il  n'est  porté  aucune  atteinte 
à  la  législation  de  chacun  des  Etats  contractants,  en  ce  qui 
concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux;  attendu 
que  la  conclusion  à  l'effet  d'obliger  l'étranger  demandeur  à 
fournir  la  cdiXxûovLJudicatum  solvi  est  une  simple  exception  de 
procédure  occupant  le  premier  rang  parmi  les  exceptions  de 

procédure ,  qu'il   résulte  du  reste  des  procès-verbaux 

des  séances  de  la  Conférence  chargée  de  préparer  la  Conven- 
tion et  qu'il  a  été  déclaré  dans  les  discussions  de  la  loi  de 
1884  qu'il  n'était  pas  dérogé  aux  règles  qui  régissent  la  eau- 
iion  judicaium  solvi » 

D'une  décision  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du 
o  avril  1888  (S.  1888.  4.  17),  nous  détachons  les  considérants 
suivants  : 

«  Attendu  que  ce  texte  (l'art,  2  de  la  Convention^  indique 
lairement  que  l'assimilation  des  sujets  des  divers  Etats  con- 
tractants n'est  relative  qu'aux  droits  et  avantages  résultant 
pour  eux  des  lois  qui  réglementent  les  objets  spécifiés  par  les 
termes  précités  (de  l'art.  2),  mais  non,  d'une  manière  géné- 
rale, à  ceux  que  concèdent  toutes  les  autres  lois  étrangères  à 
ces  matières  ;  que  de  même  lorsque  le  §  2  de  cet  article  porte  : 
«  en  conséquence,  ils  auront  la  môme  protection  que  ceux- 
ci  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accomplissement  des  formali- 
tés et  conditions  imposées  aux  nationaux  par  la  législation 
intérieure  de  chaque  Etat  »,  ces  termes  se  trouvent  nécessai- 
rement limités,  quanta  leur  objet,  par  ceux  du  §  premier  aux- 
quels ils  se  rapportent;  qu'il  suit  de  là  que  la  Convention  n'a 
pas  entendu,  par  cet  article  2,  priver  le  sujet  d'un  État  dont 
la  législation  consacre  le  principe  de  l'article  16  du  Code  civil, 
du  droit  de  réclamer  la  caution yt/é/tca/t/m  solvi,  lorsqu'il  est 
assigné  en  justice,  à  raison  d'un  brevet  d'invention,  par  un 
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sujet  d*iiii  des  autres  États  contractants,  à  moins  (jn^une  loi 
spéciale  de  son  pays  sur  cet  objet  ne  lui  ait  enlevé  ce  droit; 
que,  notamment,  en  Belgique,  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les 
brevets  dlnvention  n'ayant  pas  affranchi  l'étranger  deman- 
deur de  Tobligation  de  fournir  la  caution  au  défendeur  belge 
qui  la  réclame,  l'article  2  de  la  Convention  de  1883  n*a  pu 
Teu  dispenser  davantage  ; 

«  Attendu  que  cette  portée  du  texte  de  la  loi  se  trouve  expres- 
sément confirmée  par  les  idées  émises  et  les  déclarations  faites 
dans  les  travaux  préparatoires  du  traité  et  de  la  loi  belge  qui 
Ta  approuvé » 

La  jurisprudence  française  ne  nous  offre  guère  qu'une  dé- 
cision :  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  par  jugement 
du  4  février  1888  (S.  1888.  2.  199;  Ann.  1888,  p.  310),  que 
»  la  faculté  de  requérir  une  csLUtion  fudicatum  solvide  l'étran- 
ger constitue  un  droit  civil  réservé  au  défendeur  français  pour 
le  protéger  contre  des  poursuites  téméraires  ;  que  le  Code  de 
procédure  a  réglé  l'exercice  de  ce  droit  en  le  classant  dans 
son  article  166  parmi  les  exceptions  ;  que,  dès  lors,  ce  droit  fait 
partie  de  la  législation  française  sur  la  procédure  à  laquelle 
il  ne  doit  pas  être  porté  atteinte,  aux  termes  de  l'article  3  du 
protocole  de  clôture  delà  Convention  susvisée  ». 


K  —  L'étranger  unioniste  défendeur  peut-il  demander 
la  caution  «  judicatum  solvi  »?  —  Nous  avons  vu  que  l'étranger 
demandeur  doit  verser  la  caniion  judicatum  solvi  alors  même 
qu'il  pourrait  se  réclamer  de  la  protection  de  la  Convention 
d'Union.  Imaginons  un  étranger  unioniste  défendeur,  ayant 
à  résister  à  la  poursuite  que  lui  intenterait  un  autre  étranger 
unioniste  ou  non.  Cet  étranger  défendeur  pourra-t-il  exiger 
que  son  adversaire  verse  la  csiution  judicatum  solvi?  L'article  2 
assure  bien  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  Fran- 
çais. Mais  les  règles  de  procédure  ne  sont  nullement  touchées 
parla  Convention,  ainsi  que  le  déclare  l'article  3  du  protocole 
de  clôture.  On  ne  peut  donc  autoriser  l'étranger  unioniste  à 
demander  que  son  adversaire  verse  la  caution  judicatum 
solvi. 
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Bien  entendu ,  il  eu  serait  autrement  si  Tétranger  unioniste 
était  admis  à  domicile,  car  en  pareil  cas  il  jouirait  des  mêmes 
droits  que  les  Français. 

JLO.  —  Questions  de  compétence.  —  D'après  l'article  14  du 
Code  civil  «  l'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra 
être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des 
obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour 
les  obligation^  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers 
des  Français  » .  Ce  texte  déroge,  au  profit  du  Français  créan- 
cier d'un  étranger,  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  dans 
le  but  de  lui  éviter  d'aller  plaider  devant  un  tribunal  étranger. 
L'étranger  débiteur  est  donc  distrait  de  son  tribunal  naturel, 
celui  de  son  domicile. 

Les  auteurs(i)  et  la  jurisprudence  (2)  s'entendent  pour  recon- 
naître que  le  mot  obligations  employé  par  l'article  14  du  Code 
civil,  comprend  non  seulement  les  obligations  résultant  de  con- 
ventions, mais  encore  tout  fait  pouvant  donner  lieu  à  une  ac- 
tion, et  notamment  les  obligations  ayant  leur  source  dans  un 
quasi-contrat,  dans  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

Ceci  dit,  un  étranger  unioniste  peut-il,  comme  un  Français, 
se  réclamer  de  l'article  14  du  Code  civil  et  poursuivre  devant 
les  tribunaux  de  France  un  étranger  qui  serait  devenu  son 
débiteur? 

Il  semble  que  les  paroles  prononcées  par  M.  Demeur  et 
le  texte  de  l'article  3  du  protocole  de  clôture  doivent  ame- 
ner à  décider  que  l'article  14  du  Code  civil  ne  peut  être  in- 
voqué que  par  les  Français,  cette  disposition  dérogeant  à 
une  règle  de  procédure  au  profit  des  seuls  Français  (V.  Pouil- 

(1)  V.  notamment,  Merlin,  Rép.,  t»  Étrangers^  n"  84;  —  Demolombe,  t.  II» 
no  250;  ~  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  74a  bis,  p.  137,  note  5;  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Hoaques-Fourcade,  Des  personnes,  t.  I,  n*  648;  —  Weiss,  Traité  élé- 
mentaire du  droit  international  privé,  p.  744. 

(2)  Paris,  17  nov.  1834  (S.  36.  2.  171)  ;  —  Rouen,  6  févr.  1841  (S.  41. 2. 129)  ;  -^ 
Casa.,  13  déc.  1842  (S.  43.  1.  14);  —  Aix.  12  mai  1857  (S.  57.  2.  721);  —  Cass., 
12  août  1872  (S. 72. 1.  323)  ;  —  Besançon,  29 juin  1885  (S.  86.  2.229  ;  —Rennes, 
21  déc.  1887  (S.  88.  2.  25);  -  Aix,  28  févr.  1889  (D.  90.  2.  59). 
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lel  et  Plé,  n«  32;  Feuillet,  Prop.  ind.,  1894,  p.  8;  Vidal-Na- 
quet,  n*  167  bis).  Toutefois,  on  ne  peut  méconnaître  que  la 
thèse  contraire  peut  faire  état  d'arguments  juridiques  dont 
la  valeur  ne  saurait  être  négligée. 

Ceux  qui  la  soutiennent  ne  s'appuient  pas  seulement  sur 
l'article  2  de  la  Convention  qui  accorde  aux  étrangers  unio- 
nistes la  même  protection  qu'aux  nationaux;  ils  invoquent 
encore  le  texte  de  l'article  3  du  Code  civil  qui  décide  que  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire.  Or,  quand  il  y  a  délit  de  contrefaçon,  d'usurpation 
démarque  ou  de  nom,  de  fausse  indication  de  provenance, 
n  y  a-t-il  point  atteinte  à  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  c'est- 
à-dire  à  l'une  de  ces  lois  ayant  pour  objet  le  maintien  du 
bon  ordre  et  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés?  Les 
lois  relatives  à  la  propriété  industrielle  n'ont- elles  pas,  dans 
une  large  mesure,  un  caractère  pénal  qui  oblige  à  les  com- 
prendre parmi  les  lois  de  police  et  de  sûreté? 

La  question  de  savoir  quel  sera  le  tribunal  français  compé- 
tent ne  saurait  souffrir  la  moindre  difficulté.  Si  Ton  se  trouve 
dans  l'une  des  hypothèses  prévues  par  l'article  59  du  Code  de 
procédure  civile,  on  appliquera  les  règles  établies  par  cet 
article.  De  même,  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile, 
pourra  trouver  son  application.  Ces  principes  ne  sont  nulle- 
ment contredits  par  l'article  3  du  protocole  de  clôture. 

41.  —  Jurisprudence.  —  La  Cour  de  Paris  a  décidé 
qu'un  Suisse  ayant  en  France,  pour  ses  marques  de  fabrique, 
de  par  la  Convention  de  Paris,  les  mêmes  droits  qu'un  Fran- 
<*ais,  peut  actionner  civilement  en  France  un  Français,  pour 
faits  commis  à  l'étranger,  et  punissables  aux  termes  de  la  loi 
étrangère,  et  qu'il  peut  également  le  poursuivre  pour  une 
usurpation  commise  dans  un  pays  où  cette  usurpation  n'était 
pas  délictueuse  (4  août  1896,  Ânn.,  1898,  p.  8). 

Le  tribunal  du  Havre  a  été,  d'autre  part,  amené  à  juger 
que  les  tribunaux  de  France  étaient  compétents  pour  statuer 
sur  la  réparation  d'un  quasi-délit  commis  en  France  par  des 
Français  et  des  étrangers  non  domiciliés,  au  préjudice  d'un 
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étranger  unioniste  non  domicilié  en  France  (24  déc.  1896, 
Prop.  ind.,  1898,  p.  74): 

€  Attendu,  dit  cette  décision,  que  la  demande  de  Blandy 
frères  et  C^*  contre  les  dilSerents  demandeurs  tend  à  la  répa- 
ration d'un  quasi-délit  commis  en  France  ;  attendu  qu'il  a 
été  constamment  jugé  que  l'étranger  qui  a  à  répondre  d  une 
semblable  demande  vis-à-Tis  d'un  autre  étranger  est  justicia- 
ble des  tribunaux  français  ;  que  par  conséquent,  même  en 
dehors  et  abstraction  faite  de  Tarticle  59  §  2  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  le  tribunal  est  encore  compétent.  » 

Sur  appel,  la  Cour  de  Rouen  a,  le  24  novembre  1897  {Prop. 
ind.,  1898,  p.  92),  confirmé  cette  sentence  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  et  en  faisant  valoir  les  arguments 
que  nous  avons  indiqués  au  n*"  40  : 

«  Attendu,  qu'il  est  certain,  en  droit,  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  statuer  sur  une  instance  engagée 
entre  étrangers,  qui  a  pour  but  la  réparation  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  commis  en  France,  parce  qu'aux  termes  de 
l'article  3  du  Code  civil,  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
et  protègent,  sans  distinction  de  nationalité,  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  français,  et  qu'incontestablement  les  lois 
de  1824  et  de  1857  doivent  être  considérées  comme  consti- 
tuant des  lois  de  police  et  de  sûreté. 

«  Qu'en  vain,  il  est  soutenu  par  les  appelants  que  les  délits 
qui  leur  sont  reprochés  n'ont  pas  été  commis  en  France; 
outre  que  c'est  là  une  question  du  fond  dont  la  solution 
échappe  au  juge  du  déclinatoire,  il  apparaît  du  texte  même 
des  dispositions  légales  précitées  que  le  fait  de  l'usage  com- 
mercial et  de  la  mise  en  vente  de  produits  portant  une  fausse 
indication  d'origine  tombe  sous  l'application  delà  loi  pénale, 
et  il  ne  parait  pas  douteux  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  si,  outre  le  délit  commis  hors  de  France,  l'étran- 
ger a  participé  sciemment  au  délit  de  mise  en  vente  qui  a  été 
accompli  sur  le  sol  français,  et  notamment  si,  comme  dans 
l'espèce,  l'étranger  a  introduit  en  France,  la  marchandise 
vendue  ou  destinée  à  être  mise  en  vente  revêtue  d'une  fausse 
marque  ; 
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ff  Qull  y  a  lieu  de  remarquer  en  outre  que  la  jouissance 
d*un  droit  comporte  nécessairement  celui  de  le  faire  valoir 
en  justice,  autrement  le  droit  serait  illusoire  ;  que  les  étran- 
gers aussi  bien  que  les  nationaux  ont  le  droit  d*être  protégés 
contre  les  conséquences  dommageables  des  délits  ou  quasi- 
délits  qui  sont  commis  en  France,  à  leur  préjudice,  et  qu*en 
définitif,  ainsi  qu*il  résulte  des  travaux  préparatoires  des  arti- 
cles 14  et  15  du  Code  civil,  la  justice,  loin  d'être  un  privilège 
de  nationalité,  est  un  devoir  de  l'Etat  à  Tégard  des  étrangers 
aussi  bien  qu'à  Tégard  des  régnicoles.  » 

4S.  —  Jurisprudence  (suite).  —  Les  règles  de  procédure 
doivent  être  appliquées  avons-nous  dit  au  n**  40  in  fine,  et  les 
articles  59  et  420  du  Code  de  procédure  civile,  devront  régler 
les  questions  qui  se  présenteront,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
pétence. 

Nous  tenons,  à  ce  propos,  à  rapporter  ici  deux  importantes 
décisions  de  justice  dont  les  motifs  sont  dignes  d'attirer  Fat- 
tention. 

La  première  de  ces  décisions  émane  de  la  Cour  de  Nancy 
(14  novembre  1894,  La  Prop.  ind.,  1896,  p.  75)  ;  elle  affirme 
que  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître,  en 
France,  d'une  convention  passée  entre  Français,  alors  même 
que  cette  convention  aurait  pour  objet  la  cession  du  droit 
d'exploiter  à  l'étranger  un  brevet  étranger. 

On  objectait  l'article  2  de  la  Convention,  et  Ton  prétendait 
que  les  tribunaux  espagnols  pouvaient,  seuls,  connaître  d'une 
convention  passée  en  France  entre  Français  et  ayant  pour 
objet  la  cession  du  droit  d'exploiter  en  Espagne  un  brevet 
pris  en  Espagne  : 

«  Attendu,  dit  l'arrêt  précité,  que  le  but  de  l'Union  créée  par 
cette  Convention  a  été  d'attribuer,  dans  tout  Etat  contractant, 
à  tout  sujet  de  l'Union  ou  assimilé,  la  même  protection 
qu'aux  nationaux,  etd'établir,  pour  remédier  autant  que  faire 
se  pourrait  aux  inconvénients  résultant  de  la  diversité  des 
législations,  un  certain  nombre  de  règles  communes  appli-^ 
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S  territoires  et  à  tous  les  sujets  des  États  contrac- 
article  3  du  protocole  de  clôture,  loin  de  porter 
législation  de  chacun  de  ces  États,  en  ce  qui  con- 
tédurc  suivie  devant  leurs  tribunaux  et  la  com- 
naire  de  ces  tribunaux,  l'a  au  contraire  formel- 
tenue  ;  attendu  que  lorsqu'un  Français  peut  être 
at  un  tribunal  de  France  pour  des  obligations 
■actées  en  pays  étranger  même  avec  un  étraa- 
1  doit-il  en  être  de  même  lorsque  les  deux  par- 
.nçaises  et  que  l'obligation  a  été  contractée  en 

rt,  le  tribunalduHavre (24 décembre  1806,  Prop. 
.  TA)  a  également  fait  application  de  l'article  59 
irocédure  civile,  estimant  qu'il  pouvait  être  invo- 
ïlrangers  comme  par  les  nationaux. 
1,  lit-on  dans  cette  décision,  que  c'est  sur  la 
sur  le  principe  aclor  sequilur  forum  rei  que 
^ociantsenvins,  domiciliés  à  '*■,  s'appuient  pour 

le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
la  demande  en  validité  de  saisie  et  paiement  de 
itérêts  formée  contre  eux  par  la  Société  Blandy 
lionalité  portugaise,  domiciliée  en  Portugal. 
q[ue  la  prétention  de  X.  Y.  Z.,  ne  saurait  être,  en 
lise  par  justice,  qu'en  effet,  la  règle  aclor  segui- 
'  n'est  pas  absolue;  qu'elle  fléchit  dans  diverses 
I  :  qu'ainsi,  par  exemple,  elle  reçoit  exception 
jpévu  par  l'article  59  §  2  du  Code  de  procédure 
X  termes  de  ce  texte,  lorsqu'il  existe  plusieurs 
edcmandeur  peut  indifféremment,  et  à  son  choix, 
ous  devant  te  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux; 
que  le  tribunal  du  Havre  est,  de  toute  évidence, 

l'égard  des  défendeurs  français  domiciliés  au 

l'est,  dès  lors  aussi,  par  application  de  la  dis- 
irticle59§  2,  àl'égard  de  tous  autres  etssignés  aux 
Qu'il  n'est  pas  exact,  comme  l'ont  à  tort  plaidé 

l'article  59  du  Code  de  procédure  civUe  ne  puisse 
que  par  des  nationaux  et  contre  des  nationaux  ; 
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que  le  but  même  c[U  a  voulu  atteindre  le  législateur,  eu 
édictant  cette  règle,  proteste  contre  une  semblable  dispo- 
sitioQ; 

«  Attendu  que  Tarticle  59  §  2  a  pour  objet  d'empêcher  qu'il 
y  ait  des  décisions  contradictoires,  que  les  mêmes  faits  soient 
différemment  i^préciés  par  divers  juges  appelés  à  en  connaî- 
tre, et  que,  par  suite  d'un  désaccord  dans  leur  manière  de 
voir,  la  même  demande,  dirigée  contre  plusieurs  défendeurs, 
ne  soit  ici  accueillie  et  là  repoussée  ; 

«  Attendu  que  ces  raisons  si  sages  et  si  puissantes,  qui  ont 
décidé  le  législateur  à  faire  fléchir  alors  la  rigueur  de  Taxiome 
actor  sequùur  forum  rei^  se  retrouvent  dans  toutes  les  ins- 
tances où  se  rencontrent  plusieurs  défendeurs,  sans  qu*il 
y  ait  à  distinguer  si  certains  d'entre  eux  sont  de  nationalité 
étrangère  ou  s'ils  sont  tous  Français; 

«  Que  dès  Tinstant  où  un  tribunal  est  compétent  au  regard 
de  Tun,  il  l'est  à  l'égard  de  tous  ;  qu'une  seule  condition  est 
requise  :  qu'il  faut  et  qu'il  suffit  que  tous  les  défendeurs 
soient  tenus  et  obligés  par  une  même  cause;  qu'en  un  mot^ 
la  demande  soit  une  envers  tous.  » 

La  Ck>ur  de  Rouen  a  confirmé  cette  décision  en  déclarant  que 
l'étranger  qui  veut  ester  en  justice  en  France  est  tenu  de  se 
conformer  aux  règles  de  la  procédure  française,  et  qu'il  est, 
dès  lors,  bien  fondé  à  se  prévaloir  de  l'article  59  §  2  qui  l'au- 
torise à  assigner  tous  les  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux  (24  novembre  1897,  Prop.  ind, ,  1 898,  p.  92). 

4S.  —  Les  Français  peuvent-ils  invoquer  en  France,  dans 
leurs  rapports  avec  des  Français,  la  Convention  d'Union?  — 
Intérêt  pratique  de  la  question.  —  Les  dispositions  de  la 
tJonvention  d'Union  s^appliquent-elles  aux  nationaux  de  l'un 
des  pays  contractants  dans  leurs  rapports  avec  leurs  conci- 
toyens? L'intérêt  de  la  question  peut  être  considérable. 

Exemple  :  les  produits  de  l'agriculture,  les  produits  miné- 
raux livrés  au  commerce  sont  protégés  par  la  Convention 
(art.   1*'  du  protocole  de  clôture).  Cette  interprétation  des 
mots  «  propriété  industrielle  m  doit-elle  avoir  pour  effet  de 
p.-v.-:>j.  5 
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modifier  la  loi  française  du  28  juillet  1824  relative  aux  alté- 
rations et  suppositions  de  noms  dans  les  produits  fabriqués, 
qui,  elle,  ne  s'applique  exclusivement  qu'aux  produits  fabri- 
qués et  ne  protège  le  nom  apposé  sur  des  produits  agricoles 
que  lorsqu'ils  ont  été  Tobjet  d'un  travail  sérieux  et  réel(^)? 
Si  la  Convention  s'applique  aux  Français  en  France,  dans 
leurs  rapports  avec  des  Français,  un  agriculteur  pourra  voir 
protéger  tous  les  produits  livrés  au  commerce,  et  il  n'aura 
plus  à  souffrir  delà  non-application  de  la  loi  de  1824;  si,  au 
contraire,  la  Convention  n'est  applicable  que  dans  les  rap- 
ports internationaux,  le  Français  ne  pourra  s'en  préva- 
loir. 

Une  anomalie  bizarre  se  produira,  mais  la  loi  seule  doit 
en  être  rendue  responsable,  et,  seul,  un  texte  nouveau  pour- 
rait la  faire  cesser. 

En  effet,  le  citoyen  d'un  pays  unioniste  pourra  faire  pro- 
téger, en  France,  son  nom  apposé  sur  un  produit  agricole; 
le  Français  pourra  réclamer  une  protection  analogue  en 
pays  unioniste,  tandis  qu'en  France  le  Français,  pas  plus  que 
l'étranger  appartenant  à  un  pays  non  contractant,  ne  sera 
admis  à  invoquer  la  loi  de  1824,  si  l'on  ne  peut  considérer 
qu'il  y  a  fabrication. 

C'est  ainsi  encore  que,  tandis  que  la  loi  de  1844  sur  les  bre- 
vets d'invention  décide  qu'il  y  aura  déchéance  du  brevet  en 
cas  d'introduction  d'objets  semblables  A  l'objet  breveté  fabri- 
qués à  l'étranger,  l'article  5  de  la  Convention  permet,  sous  cer- 
taines conditions,  d'introduire  lesdits  objets,  et  que  la  ques- 
tion peut  se  poser  de  savoir  si  le  Français  sei*a  recevable  en 

(1)  La  jurisprudence  interpiète  la  loi  dans  un  sens  assez  large.  C*e8t  ainsi 
qu'elle  estime  que  les  yins  doivent  être  placés  dans  la  catégorie  des  produits 
fabriqués,  en  raison  des  manipolations  spéciales  dont  ils  sont  Tolijet  (C.  de  Pans, 
30  décembre  1854,  Ann.  ^,  p.  352;  —  G.  de  Bordeaux,  22  juillet  1S83,  Ann, 
1885,  p.  346;  Versailles,  23  février  1888,  Ann.  1888,  p.  349;  —  G.  d'Angers, 
11  avrill889,  Ann.  1889,  p.  266). 

Elle  décide  encore,  par  application  des  mêmes  principes,  que  le  nom  apposé 
sur  des  sacs  de  café  est  assuré  d'une  protection  efficace,  lorsqu'une  série  de  pré- 
parations ayant  pour  but  de  choisir  parmi  les  diverses  espèces,  d'opérer  des  mé- 
lisinges  dans  des  conditions  déterminées,  a  été  réalisée  (C.  de  Paris,  23  juillet  1887, 
Ann.  1888,  p.  99). 
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France,  dans  ses  rapports  avec  des  Français,  à  invoquer  la 
disposition  de  Tarticle  5  de  la  Convention  (^}. 

44.  —  Premier  système  :  Les  Français  penvent  invoquer 
la  Convention  comme  loi  interne.  —  Dans  le  premier  sys- 
tème ('),  on  asdmile  la  Convention  à  une  véritable  loi,  en 
tirant  surtout  argument  de  ce  fait  que  le  pouvoir  exécutif 
serait  impuissant  à  la  créer  sans  le  vote  des  Chambres  (art. 
8,  loi  du  16  juillet  1875). 

Le  texte  de  la  Convention  pent  contenir  des  dérogations 
aux  lois  existantes,  et,  dès  lors,  par  le  seul  fait  de  sa  pro- 
mulgation, les  dispositions  contraires  se  trouvent  être  tacite- 
ment abrogées.  Ayant  force  de  loi,  elle  peut  déroger  aux 
autres  lois,  et  abroger,  par  cela  même,  toutes  les  dispositions 
contraires. 

En  outre,  ajoute-t-on,  le  but  de  la  Convention  d'Union  n'a 
pas  été  de  régler,  comme  un  traité  ordinaire,  les  rapports 
entre  deux  nations.  Il  s'agissait  de  créer  un  minimum  d'uni- 
fication des  législations.  Pour  parvenir  à  uniformiser  les  lois 
on  pouvait,  ou  bien  faire  une  loi  interne  spéciale,  tenant 
compte  des  nécessités  présentes,  ou  bien  laisser  à  la  Conven- 
tion la  force  et  la  valeur  d'une  loi  interne,  ce  qui  évitait  la 
peine  de  rédiger  une  autre  loi  —  tel  serait  le  cas  de  la 
France. 

Enfin  on  cherche  des  arguments  dans  le  texte  même  de  la 
Convention.  D'une  part,  l'article  2  permet  d'accorder  le  béné- 

(1)  D'après  la  loi  française  du  5  jnillet  1844  (art.  32),  le  brevet  est  frappé  de 
'iéchéance  si  le  breveté  n'a  pas  mis  en  exploitation  son  invention,  en  France, 
'laos  le  délai  de  deux  ans,  ou  s*il  a  cessé  de  Texploiter  pendant  deux  années 
tronsëcu tires,  à  moins  que,  dans  Tuo  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de 
y'tn  inaction.  La  Conférence  de  Bruxelles  (décembre  1900)  a  voté  un  texte  aux 
termes  dnqu^  le  breveté,  dans  chaqae  pays,  ne  peut  être  frappé  de  déchéance, 
qu'après  un  délai  minimuin  de  trois  ans.  Lorsque  le  protocole  de  Bruxelles 
aora  été  ratifié,  la  question  examinée  au  texte  se  posera  également  en  ce  qui 
concerne  la  durée  du  défaut  ou  de  l'interruption  de  l'exploitation  pouvant  en- 
traîner la  déchéance. 

[f)  MM.  Pouîllet,  Brevets,  ^ZkSt\  —  Pouilletet  Plé,  op.  cit.,  n»  13;  —  Mes- 
niî,  op.  rtf.,  p.  254;  —  Devaux,  Brevets  d'invention  au  point  de  vue  interna- 
t.ù}nal,  p.  90;  —  Louis  André  Traité  des  brevets,  n«  525. 
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^:'  fice  des  dispositions  de  la  Convention  à  tous  les  sujets  ou 

^^■^  citoyens  de  Fun  des  États  contractants.  La  France  ayant 

i;i  adhéré,  il  doit  s'ensuivre,  dit-on,  que  tous  les  Français  sont 

|\  dans  le  cas  de  l'article  2.  D'autre  part,  l'article  3  assimile  aux 

sujets  ou  citoyens  des  États  contractants  les  industriels  et 

commerçants  domiciliés  ou  établis  sur  le  territoire  de  Tun 

des  pays  de  TUnion.  Si  donc  on  refusait  aux  Français,  en  leur 

qualité  de  Français,  l'application  de  la  Convention,  on  serait 

obligé  de  leur  concéder  les  avantages  stipulés  dans  ce  texte, 

en  raison  de  cette  circonstance  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  lar- 

ticle  3,  puisqu'ils  ont  un  domicile  ou  un  établissement  sur  le 

territoire  de  l'Union.  Cette  situation  sera  la  leur,  lorsqu'ils  se 

feront  breveter  à  l'étranger  avant  de  se  faire  breveter  en 

France  (Pouillet,  Marques,  n"  342;  — Dalloz,  Rép.  Sw/?., 

vo  Brevets  dinv.,  n*  69  ;  —  Pouillet  et  Plé,  n**  13). 

4lft.  —  Deuxième  système  :  La  Convention  n'est  qu'un 
traité  international.  —  Un  grand  nombre  d'auteurs  ont  com- 
battu le  système  que  nous  venons  d'exposer  (t). 

En  donnant  son  adhésion  à  la  Convention  d'Union,  chaque 
gouvernement  a  stipulé  pour  ses  nationaux  et  a  consenti,  en 
revanche,  des  avantages  aux  étrangers.  Le  traité  diplomati- 
que a  été  passé  par  les  diverses  nations  pour  régler  les  ques- 
tions d'ordre  international,  'et  la  France  n'a  jamais  eu  dans 
la  pensée  de  permettre  aux  Français  de  se  réclamer  en  France, 
en  tant  que  loi  interne,  d'un  texte  qui  n'a  point  été  fait  pour 
eux.  En  un  mot,  la  législation  interne  peut  seule  être  invo- 
quée par  les  Français,  sur  le  territoire  français,  dans  leurs 
rapports  avec  les  Français. 

Pour  les  partisans  de  ce  système,  la  thèse  adverse  a  le  tort 
d'assimiler  complètement  la  Convention  à  une  loi.  Cette  assi- 
milation n'est  pas  d'une  rigoureuse  exactitude,  et  ne  doit  pas 
engendrer  toutes  les  conséquences  qu'on  en  veut  tirer. 

(i)  Mainié,  Nouveau  traité  des  brevets  dHnvention,  n*  3977;  —  Weias,  Tr, 
dé  dr.  int.  pr.,  t.  II,  p.  33ô  (note);  —  Assi  et  Genès,  Rev,  de  dr.  oomm.^  mars 
J886,  p.  70;  —  Barberot,  op.  cit.,  p.  194;  —  Pand.  fr,  alph,,  v«  Prop,  liuér., 
ind,  artist.f  n»  7306;  —  Vidal-Naquet,  op.  cit,,  n»  177. 
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Lecaraclèpe  dîstinctif  d*an  traité,  c'est,  à  coup  sûr,  de  régler 
uniquement  des  rapports  internationaux.  Le  traité  est  un  con* 
trat  passé  entre  nations,  et,  comme  tel,  on  peut  dire  qu'il  est 
la  loi  des  parités. 

Si  pour  un  traité,  comme  pour  une  loi,  le  pouvoir  exécutif 
a  besoin  du  concours  du  pouvoir  législatif,  et  si  le  vote  des 
Chambres  est  indispensable,  ce  point  de  ressemblance  ne  suffit 
pas  pour  les  assimiler  complètement  l'un  à  l'autre. 

Une  loi  interne  est  faite  pour  régir  les  rapports  des  natio- 
naux entre  eux.  Un  traité  est  uniquement  fait  pour  régler  les 
rapports  internationaux  ;  c'est  une  loi  internationale^  et  ce 
serait  ajouter  à  son  texte  que  d'étendre  ses  dispositions  aux 
rapports  des  nationaux  avec  leurs  concitoyens. 

On  peut  encore  faire  remarquer  qu'il  y  a,  quant  à  la  procé- 
dure parlementaire,  des  différences  très  grandes. 

Lorsqu'un  projet  de  loi  ordinaire  vient  en  discussion,  il  est 
Tobjet  de  nombreux  amendements  qui  le  transforment,  le 
complètent  et  le  perfectionnent. 

Quand  il  s'agit  d'un  traité,  aucun  amendement  n'est  pos- 
sible. Le  pouvoir  législatif  approuve  ou  rejette  en  bloc  les 
dispositions  arrêtées  par  les  gouvernements  respectifs  ;  il  ne 
peut  apporter  aucune  modification. 

Le  caractère  du  vote  est  donc  bien  différent  selon  qu'il  s'a- 
git d'un  traité  ou  d'une  loi.  Les  termes  de  l'article  8  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  le  montrent  d'ailleurs 
clairement  (1). 

Enfin,  une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  autre  loi, 
tandis  que,  d'après  l'article  18  de  la  Convention,  celle-ci 
cessei*ait  de  piano  d'être  en  vigueur  un  an  après  la  dénon- 
ciation qui  en  serait  faite  par  voie  diplomatique  au  gouverne- 
ment suisse. 


(1)  Art.  8  de  la  loi  oorutUiUionnelle  du  16  juillet  1875  :  Le  Président  de  la 
République  négocie  et  ratifie  les  traités.  11  en  donne  connaissance  aux  Chambres 
aussitôt  qne  Fintérét  et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent.  —  Les  traités  de  paix, 
de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les  finances  deTEtat,  ceux  qui  sont  rela- 
tifs à  Tétat  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  àTètranger,  ne 
sont  définitifs  qu^après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres. 
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441.  —  JuriBpradence.  —  La  jurisprudence  belge  a  eu 
roccasion  de  trancher  la  question  de  savoir  si  les  nationaux 
pouvaient  invoquer  la  Convention  dans  leur  propre  pays,  et 
le  tribunal  de  Mons  a  jugé  que  la  Convention,  assurant  aux 
étrangers  comme  aux  nationaux  une  égale  protection,  devait 
s'appliquer  aux  uns  comme  aux  autres  (2  février  1887,  Le 
Droit  du  10  septembre  1887;  La  Prop.  ind.^  p.  54). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DROITS  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE  EN  MATIÈRE 

DE  BREVETS  D  INVENTION 

ET  CONDITIONS  AUXQUELLES  LES  ÉTRANGERS  SONT 

PROTÉGÉS  PAR  LA  CONVENTION  DTNION. 


SOMMAIRE.  — 47.  Droits  des  étrangebs,  en  France,  en  matière  debreyets  d'in- 
Tention.  —  48.  A  quelles  conditions  est  soumise  la  protection  de  la  Conven- 
tion d^Union?  —  49.  L'étranger  unioniste  doit*  il,  en  cas  de  saisie  pratiquée  à 
sa  requête,  le  cautionnement  de  l'article  47  de  la  loi  de  1844?  —  50.  Le  cau- 
tionnement se  confond-il  avec  la  caution  j'udicatum  solvi? —  51.  Premier 
9jstème  :  non-cumul  de  la  caution  judicatum  solvi  et  du  cautionnement  de 
Tarticle  47  de  la  loi  de  1844.  —  52.  Jurisprudence.  —  53.  Second  système  : 
cumul  du  cautionnement  de  Tarticle  47  de  la  loi  de  1844  et  de  la  caution  ju- 
dicatum  solvi,  —  54.  Jurisprudence. 

411.  — Droits  des  étrangers,  en  France,  en  matière  de 
brevets  d'invention.  —  Les  étrangers  peuvent  demander  eu 
France  et  obtenir,  dans  les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  Français,  la  délivrance  de  brevets  d'invention. 
Ce  droit  résulte  des  articles  27  et  28  de  la  loi  de  1844 (t). 

Le  droit  des  étrangers  est  indépendant  de  toute  condition 
de  réciprocité  de  traitement,  ou  résidence  en  France  (2). 

{i)ArL  27:  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention. 

Art.  28  :  Les  formalités  et  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  seront 

applicables  aux  brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution  de  Tarticle  précédent. 

(2)  Le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  n'accordait  à  l'étranger  le  droit 
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L'étranger  propriétaire  d'un  brevet  français,  exercera  ses 
droits  dans  la  même  mesure  que  le  Français,  à  cette  exception 
près  que  la  loi  de  1844,  dans  son  article  47,  Toblige  à  dépo- 
ser un  cautionnement,  s'il  pratique,  en  vertu  de  son  brevet, 
une  saisie  chez  un  contrefacteur,  et  à  verser,  dans  les  cas  où 
il  n^en  est  pas  dispensé,  la  caution  judicatum  soloi^  s'il  est  de- 
mandeur dans  un  procès  de  contrefaçon (i). 

A  la  différence  de  la  loi  de  1791 ,  qui  accordait  des  brevets 
d'importation  à  ceux  qui  les  premiers  importaient  en  France 
des  inventions  déjà  breyetées  àTétranger  et  dont  ils  n'étaient 
pointées  inventeurs,  la  loi  de  1844  (art.  29)  ne  reconnaît 
plus  qu'à  l'auteur  même  de  l'invention  déjà  brevetée  à 
l'étranger  —  sans  aucune  distinction  de  nationalité,  —  le 
droit  de  se  faire  breveter  en  France  (2). 

Ce  brevet,  que  la  pratique  désigne  sous  le  nom  de  brevet 

<le  faire  breveter  son  invention  qu'à  la  condition  qu'il  résidât  en  France.  La 
chambre  des  pairs  a  fait  disparaître  cette  condition,  la  jugeant  inutile  et  vexa- 
toire  (V.  Moniteur  universel  du  31  mars  1843). 

Nombreuses  sont  les  législations  étrangères  qui  exigent  la  constitution  d'un 
représentant  au  cas  où  Fimpétrant  n*est  point  domicilié  dans  le  pays  où  il  de- 
mande un  brevet,  et  pour  une  période  de  temps  égale  à  la  période  de  validité 
du  brevet.  Nous  pouvons  citer  T Allemagne  (loi  du  7  avril  ilS91,  art.  1,  §  12), 
TAutriche  (loi  du  11  janvier  1697,  §  7),  le  Brésil  (loi  du  14  octobre  1882, 
art.  5,  §  2,  4«),  le  Danemark  (loi  du  13  avril  1884,  art.  13),  la  Norvège  (loi  du 
16  jnin  1885,  art.  13},  la  Russie  (loi  du  20  mai-l«r  juin  1896,  art.  5),  la  Suède 
(ordonnance  du  16  mai  1884,  art.  4  et  13),  la  Suisse  (loi  du  29  juin  1888,  art.  11). 
La  loi  luxembourgeoise  du  30  juin  1880,  art.  9,  porte  «  que  l'étranger  doit  être 
domicilié  chez  un  fondé  de  pouvoir  domicilié  dans  le  grand-duché  >». 

Le  congrès  international  de  Paria  (1889)  a  voté  une  résolnlkni  aux  termes  de 
laquelle  :  «  la  constitution  d'un  représentant  pourra  être  exigée,  au  cas  où  Tim- 
pétrant  n'a  pas  son  domicile  dans  le  pays  où  le  brevet  est  demandé.  Le  man- 
dat prendra  fin  par  la  délivrance  du  brevet  •  (Pr<»cèf-Terbaax,  p.  40). 

(1)  Les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  :  Blanc,  L inventeur  breveté^  p.  669; 
—  Nouguier,  Des  brevets  d' invent, y  p.  370;  —  Pouillet,  Des  brevets  d'tno», 
n°  333;  —  Allart,  Traité  des  brevets  d'inv.^  t.  III,  n«  568;  —  Mainié,  Nouveau 
traité  des  breveU  tf'tnc.,  n»  9906;  —  A.  Wetss,  Trmité  dedroU  tvU.  privée  t.  II, 
p.  565;  —  Dalloz,  Réf.,  v»  BreveU^  n*"  243;  —  Pand.  frcuiç.  oi^k^  v«  Pr»^. 
litt.,  ind.,  etc.,  n«7242. 

V.  Paris,  2  juillet  1861,  Ann.,  1861,  p.  351  et  s.;  Trib.  corr.  Saine,  3  mai 
1884,  Ann„  1886,  p.  287. 

(2)  Art.  29  :  L'auteur  d'âne  découverte  ou  invention  déjà  brevetée  à  l'étranger 
pourra  obtenir  un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra  ex- 
céder celle  des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger. 
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<rimporl€Uiûn^  est  un  brevet  ordinaire  qui  aura  même  durée 
que  celui  pris  antérieurement  en  pays  étranger. 

Une  des  conditions  de  validité  de  tout  brevet,  c'est,  aux 
termes  de  Tarticle  30  de  la  loi  de  1844,  que  Tinvention  pour 
laquelle  il  est  pris  soit  nouvelle,  et  il  n'eu  est  ainsi,  suivant 
1  article  31,  qu'autant  que  Tinvention  n'aura  pas  reçu,  en 
Fraoce  ou  à  l'étranger,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
être  exécutée. 

La  jurisprudence  interprète  fort  rigoureusement  la  dispo- 
sition de  l'article  31  de  la  loi  de  1844,  et  elle  décide  que  la 
publication  du  brevet  pris  à  l'étranger  rend  l'inventeur  inca- 
pable de  se  faire  ensuite  breveter  en  France.  Elle  fait  découler 
le  défaut  de  nouveauté  du  seul  fait  de  la  description  offi- 
cielle en  pays  étranger  (i). 

Ne  pourrait-on  pas  opposer  à  celui  qui  demande  la  déli- 
vrance d'un  brevet  d'invention  que  son  invention  manque  de 
nonveaiité,  qu'elle  appartient  au  domaine  public  par  suite  de 
la  publicité  qui  lui  a  été  donnée? 

£n  d'autres  termes,  l'article  29  déroge-t-il  aux  articles 
30  et  31? 

Notre  jurisprudence  adopte  généralement  la  thèse  qui  con- 
siste à  affirmer  que  l'article  29  ne  déroge  point  aux  deux 


(f  )  D  a  été  jugé  :  1*  qoê  la  pablication  dn  brevet  qu^il  a  pris  à  rètmnger  rend 
iloTCBlear  incapable  de  se  faire  ensuite  breveter  en  France  (Donai,  £0  juillet 
1%9^  et  Rej.  7  juiUet  iSeO,  Ann.  1861.  44)  ;  2o  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  les 
caractères  légCDX  de  la  publicité  aslérieure  à  laquelle  les  articles  30  et  31  de  la 
loi  da  &  juillet  1844  attachent  la  aollité  du  brevet,  admet,  par  cela  même,  tons 
les  BMides  de  divalgatlon,  sans  excepter  eelni  qui  résulterait  de  Taccoraplisse* 
ment  des  formalilés  prescrites  pour  Tobtention  d*un  brevet  en  pays  étranger, 
MUS  la  oooditioA  q«e  wlte  poblicifé  sera  suffisante  pour  que  Tinvention  puisse 
être  aécatée.  Spécialenent  le  fait,  par  l'inventeur,  préalablement  à  la  prise 
d'un  brevet  en  France,  d*ea  «voir  sollicité  un  en  Allemagne  et  d'avoir  subi,  en 
ce  pays,  suivant  les  formes  de  la  loi  aïïeeMnde,  Texamen  préalable  qui  exige  la 
mise  à  la  di^osifti—  du  publie,  dans  les  bureaux  du  Ministère,  de  la  demande 
et  delà  descsipCioa  coosplèCe  du  brevet,  constitue  la  publicité  légale  (Rép.^9  mars 
1883,  Ann.  83.  11). 

V.  dans  le  même  sens,  Paris,  14 mai  1859,  Ann.  59.  174  ;  —  Rennes,  9  janvier 
1865,  Anm.  1865,  p.  227  et  S.  6ê.  2.  58  ;  —  Cass.,  92  janvier  1865,  Ann.  i885. 
231  ;  —  Aniena,  98  mars  1865,  Ann.  1865.  233,  S.  65.  1.  463.  —  Paris,  11  avril 
1892.  D.  92.  2.  594. 
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autres  dispositions  de  la  loi  de  1844,  et  de  nombreux  auteurs 
enseignent  la  même  doctrine  (t). 

Les  règles  relatives  à  la  nouveauté  sont  générales  ;  elles 
s'appliquent  au  brevet  d'importation  comme  à  tous  autres. 
Il  s'ensuit  donc  que  l'inventeur  qui  a  pris  un  brevet  à  l'étran- 
ger, ne  peut  valablement  prendre  en  France  un  brevet  d'im- 
portation, s'il  a,  antérieurement  au  dépôt  de  sa  demande, 
donné  à  l'objet  de  son  brevet  une  publicité  telle  que  l'exécu- 
tion en  soit  possible,  ou  s'il  s'est  livré  à  son  exploitation. 

Le  brevet  d*importation  doit  donc  être  demandé,  en  France, 
à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible  de  celle  où  le  bre- 
vet étranger  a  été  obtenu. 

Certaines  décisions  de  jurisprudence  apportent  à  la  doc- 
trine que  nous  venons  d'exposer  un  tempérament,  en  dis- 
tinguant entre  la  publicité  possible  et  la  publicité  effective; 
ce  serait  cette  dernière,  seule,  qui  entraînerait  la  nullité  du 
brevet  d'importation  (2). 

Cette  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  généralement  critiquée. 

L'article  29  de  la  loi  de  1844  indique  que  la  durée  du  brevet 


(1)  V.  Pouillel,  Des  brevets  d*inv, ,  n9*  338  et  suiv.  ;  —  Martio  Saint-Léon,  Lfs 
conditions  de  validité  des  brevets  d'ino.,  n«  28;  —  AUart,  t.  II,  n^  285  et  t.  I, 
no  55;  —  Michel  Pelletier,  Droit  industriely  no>  208  et  209. 

(2)  Il  a  été  jugé  :  1*  que  la  demande  d'une  patente  en  Angleterre  et  le  dépôt 
des  pièces  accessoires,  quoique  opérés  cinq  jours  ayant  la  demande  du  breret 
en  France,  ne  font  pas  perdre  à  Tinvenlion  son  caractère  de  nouveauté,  s'il 
n'est  pas  établi  que,  pendant  les  cinq  jours  écoulés  entre  la  prise  du  brevet  an- 
glais et  celle  du  brevet  français,  une  communication  quelconque  du  brevet  a 
été  donnée  à  qui  que  ce  soit  (Paris,  l'^"  déc.  1863,  et  Rej.  8  mars  1865.  Bertrand, 
Ann,  65.  241);  2^  que  le  fait  de  la  description  d'un  brevet  demandé  en  Angle- 
terre et  devenu  communicable  au  public,  deux  jours  avant  la  prise  du  brevet  en 
France,  ne  saurait  être  invoqué  comme  constituant  une  dirulgation  légale  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  du  brevet  français,  s'il  est  établi,  en  fait,  que  ces 
deux  jours  ayant  été  fériés  en  Angleterre,  les  bureaux  des  patentes  n'ont  pas 
élé  ouverts,  et  qu'ainsi  aucune  communication  n'a  pu  être  faite  au  public 
(Paris,  28  janvier  1879,  aff.  Snider,  Ann,  1879,  p.  49).  Consulter  dans  le  même 
sens  Gass.,  7  mai  1851,  D»  52.  5.  62;  —  Trib.  Seine,  28  août  1856,  Huard  et 
Pelletier,  Rép.  de  législ,,  art.  31,  n»  78;  —  Paris,  6  mars  1857,  Ann,  58. 10?;- 
Cass,,  30  juillet  lfô7,  Ann,  1858. 108;  —  Trib.  Seine,  13  déc.  1860,  Joum, 
Prop.  ind.,  n.  165;  —  Amiens,  22  juin  1861,  Ann.  61.  353;  —  Paris,  13  août 
1879,  Ann.  1887,  p.  136.  —  Les  auteurs  cités  à  la  note  précédente  combattent 
ce  système. 
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dlmporiation  ne  peut  excéder  celle  du  brevet  pris  antérieu- 
rement à  Télranger,  et  la  majorité  des  auteurs  (^),  ainsi  que 
certaines  décisions  de  jurisprudence  (2),  décident  que  Texpi- 
ration  du  brevet  étranger  détermine  toujours  celle  du  brevet 
français,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  causes. 

4§.  —  A  quelle  condition  est  soumise  la  protection  de  la 
Convention  d'Union?  —  Nous  avons  vu  (n°  33)  qu'en  exigeant 
laccomplissement  des  formalités  et  conditions  imposées 
aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  État, 
larticle  2 de  la  Convention  ne  faisait  allusion  qu'aux  forma- 
lités exigées  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  et  conserver  un  droit 
ou  de  le  faire  valoir. 

Lorsqu'il  s'agit  de  brevets,  ces  conditions  et  formalités  sont  : 

1*"  Le  dépôt  de  la  demande  suivant  les  règles  formulées  par 
les  articles  5  à  8  de  la  loi  de  1844.  Cette  demande  que  toute 
personne,  sans  aucune  distinction,  peut  adresser  au  Ministre 
du  commerce  est  déposée,  sous  cachet,  au  secrétariat  de  la 
Préfecture,  dans  le  département  où  l'inventeur  est  domicilié, 
ou  dans  tout  autre,  à  la  condition  d'y  élire  domicile.  Cette  de- 
mande, généralement  faite  sous  forme  de  lettre,  ne  doit  conte- 
nir ni  restriction,  ni  condition,  ni  réserve.  Elle  doit  faire  con- 
naître clairement  l'objet  de  l'invention  et  être  limitée  à  un 
seul  objet,  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que  les  dis- 
positions accessoires  que  comporte  l'invention  ne  puissent 
être  revendiquées  par  celui  qui  veut  obtenir  le  brevet. 

La  demande  doit  indiquer  un  titre  contenant  la  désignation 
précise  de  l'invention,  afin  de  permettre  le  classement  du 
brevet,  et  de  faciliter  ainsi  les  recherches.  Elle  fera  connaître 
la  durée  que  l'inventeur  entend  assigner  à  son  brevet,  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  (5,  10  ou  15  ans  à  dater  du  jour 
du  dépôt  de  la  demande).  La  description  dont  le  duplicata 

(1)  Bédarride,  n«  348 ;  —  AUart,  t.  II,  n«  291  ;  —  Nouguier,  n»  380  ;  —  A.  Weiss, 
L  II.  p.  280;  —  Pand,  franc,  alph,,  v«  Propr.  liu,,  n"  7323;  —  DaUoz,  SuppL 
au  Rép,,  r  Brev.  tTinv,,  n"  199.  —  Contra,  PouiUet,  343  w«. 

(2)  Cass.,  14  janv.  1864,  Ann.  1864,  81  ;  —  28 juin  1881,  Ann.  81. 209;  —  Seine, 
9  jan?.  1889,  La  Loi,  du  8  févr.;  —  Trib.  Lyon,  4  déc.  1891 ,  /.  de  droit  int,  pr., 
1891,  p.  888. 
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est  joint  à  la  demande  doit  être  exacte,  claire  et  précise; 
elle  peut  ôtre  accompagnée  de  dessins  ou  d'échantillons  des- 
tinés à  en  faciliter  la  compréhension.  Knfin,  à  toutes  les 
pièces  déposées  doit  être  joint  un  bordereau  en  donnant  Té- 
aumération  complète. 

Le  dépM  n'est  reçu  que  sur  la  production  d'un  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  première  annuité,  soit  100 
francs  (*).  Procès-verbal  du  dépôt  est  dressé  et  signé  sur  un 
registre  spécial,  et  l'impétrant  reçoit  une  expédition  moyen- 
nant le  remboursement  des  frais  de  timbre. 

2*  Le  paiement  de  la  taxe  (art.  4  de  la  loi  de  1844). 

La  taxe  est  de  100  francs  par  an.  Elle  se  paye,  à  Paris,  chez 
le  receveur  central  des  finances  de  la  Seine,  et,  dans  les  dé- 
partements, chez  les  receveurs  des  finances.  Dès  que  le  bre- 
veté cesse  de  payer  la  taxe,  le  brevet  est  déchu;  îl  tombe  dans 
le  domaine  public  W. 

3*  L'exploitation  du  brevet  dans  les  conditions  ci-dessous 
exposées  (V.  section  II,  chap.  m). 

M9.  —  L'étranger  unioniste  doit-il,  en  cas  de  saisie  prati- 
quée à  sa  requête,  le  cautionnement  de  l'article  47  de  la  loi 
de  1844?  —  L'article  47  de  la  loi  de  1844  oblige  l'étranger  qui 
pratique  une  saisie  chez  un  contrefacteur  en  vertu  de  son 

(1)  V.  Circulaire  du  Ministre  du  commerce  du  18  janvier  1898,  concemant  les 
récépissés  à  délivrer  pour  Us  versements  de  la  première  annuité  de  brevets  d*in- 
vention  (La  Prop,  md.,  1900,  p.  197). 

(2)  Noos  devons  mentionner  le  projet  de  loi  portant  modification  de  rartid^e  32 
de  la  loi  du  5  juillet  1844  modiQé  par  la  loi  du  31  mai  1856,  présealé  par 
M.  Millerand,  Ministre  du  commerce,  et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
dea  dépotés  le  11  janvier  1900.  Ce  projet  accorde  ponr  le  paiement  de  la  taxe 
un  délai  de  grâce  de  trots  mois,  avec  une  amende  de  30  francs. 

Dans  presque  tous  les  pays  le  défaut  de  paiement  de  la  taxe  à  répoq[ne  voulue 
est  une  cause  de  déchéance.  Un  délai  de  grâce,  variable  selon  les  législations,  est 
accordé  en  Allemagne,  Grande-Bretagne,  Autriche,  Belgique,  Itatie,  Danemark, 
HoDgrie,  Norvège,  République  sud-africaine,  Suède.  Le  délai  est  ordinairement 
accordé  moyennant  une  amende  peu  élevée. 

Le  congrès  international  de  Paris  (1900)  a  voté  le  vœu.  suivant.  «  Dans  tontes 
les  législations  le  breveté  devrait  avoir  nn  certain  délai  pour  payer  les  annui- 
tés après  Téchéance,  sans  être  déchu  de  son  droit  au  brevet,  et  ce,  moyennant 
une  légère  surtaxe;  Tadmiaistration  devrait  faire  parvenir  au  breveté  un  aver- 
tissement »  [La^Prop.  twd.,  1900,  p.  136). 
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breveta  verser  un  cautionnement.  On  a  jugé  que  le  caution- 
nement s  appliquait  non  seulement  à  une  saisie  réelle,  mais 
encore  à  une  saisie  descriptive  accompagnée  du  prélèvement 
d  un  ou  de  plusieurs  é€hantillons(^). 

Lorsque,  au  contraire^  la  saisie  est  purement  descriptive  et 
ne  comporte  Tapprèhension  d'aucun  objet,  il  n*y  a  plus  lieu 
d'ordonner  un  cautionnement  que  ne  prévoient  plus  les  termes 
de  l'article  47  (V.  Pouillet,  n»  782). 

La  loi  belge  du  24  mars  1854  (art.  8)  contient  une  règle 
semblable. 

Les  étrangers  qui  peuvent  se  réclamer  du  texte  de  la  Con- 
vention sont-ils  astreints  au  versement  de  ce  cautionnement, 
s'ils  veulent  pratiquer  une  saisie,  au  début  d'un  procès  en 
contrefaçon  ? 

M.  Ch.  Lyon-Caen  (note  dans  Journal  du  Palais,  1888.  4. 
21)  estime  qu'il  convient  d'adopter  l'affirmative,  non  seule- 
ment parce  que  la  Convention  de  1883  ne  dispense  pas  l'é- 
tranger de  ce  cautionnement,  et  que  Ton  ne  peut  suppléer  à 
son  texte,  mais  encore  et  surtout  parce  qu^il  s'agit  encore  là 
d'une  question  de  procédure  à  laquelle  on  n'a  point  voulu 
toucher  (V.  dans  le  même  sens,  Milhaud,  op.  cit.,  p.  199). 

Il  va  sans  dire  que  l'étranger  admis  à  domicile  n'est  pas 
soumis  au  dépôt  obligatoire  du  cautionnement,  car  il  a  les 
mêmes  droits  civils  que  tous  les  Français;  il  s'ensuit  que  l'ac- 
cès des  tribunaux  lui  reste  ouvert  sans  entraves  (^). 

&•.  —  Le  cautionnement  de  l'article  47  de  la  loi  française 
se  confond-il  avec  la  caution  «  judicatum  solvi  »  ?  —  On 
s'est  demandé  si  l'étranger  demandeur  dans  un  procès  en 
contrefaçon  peut  être  dispensé  de  la  caution  judicatum  solvi, 
dans  le  cas  où  il  aurait  versé  le  cautionnement  qu'exige  Tart. 
i7  de  la  loi  de  184  i. 

(1)V.  Pouillet,  Traité  des  brevets,  n»  776;  —  Mainié,  no  2714;  —  PelleUer  et 
Defert,  Prooéd.  en  mat.  de  contrefaçon,  p.  59. 

(2)  V.  Mainié,  n»  2719  ;  —  Nouguier,  n»  858  ;  —  Pouillet.  n»  776  ;  —  Allant, 
n*»  M7.  —  M,  Renouard,  n»  98,  MM.  Malapert  et  Forni,  Brev.  d'inv.,  n»  1089, 
soutiennent  néanmoins  la  thèse  contraire  ;  Farticle  47  de  la  loi  de  1844  est  conçu 
^  teroMS  aJiflolos,  et  par  suite  ne  doit  comprendre  aucune  exception. 


80  DROITS  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANGE 

Pour  l'étranger  unioniste  breveté,  la  question  devient  plus 
délicate,  en  raison  du  maintien  de  l'article  i7  de  la  loi  de  1844. 

Avant  la  constitution  de  TUiiion,  deirn  systèmes  existaient 
sur  le  point  de  savoir  si  l'étranger  breveté,  ayant  versé  le 
cautionnement  prévu  en  Tarticle  47  de  la  loi  de  1844,  pouvait 
être  obligé,  en  outre,  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi. 
Dans  Tun,  on  estimait  que  le  versement  du  cautionnement 
dispensait  de  la  caution  judicatum  solvi,  dans  l'autre,  on 
pensait  qu'il  continuait  à  la  devoir.  C'est  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  se  pose  encore  la  question,  si  Ton  admet,  comme 
nous  l'avons  fait,  que  l'article  47  de  la  loi  de  1844  s'applique 
à  l'étranger  unioniste.  Observons  que  depuis  la  Convention 
de  La  Haye,  cette  question  du  cumul  du  cautionnement  et  de 
la  caution  a  perdu  une  grande  part  de  son  importance,  puis- 
que les  sujets  des  Etats  contractants  sont  dispensés  de  four- 
nir \sL  ceuxûon  judicatum  solvi  (V.  n'*  34  et  35). 

&1.  —  Premier  système  :  non-cumul  de  la  caution  «  judi- 
catum solvi  »  et  du  cautionnement  de  l'article  47  de  la  loi  de 
1844.  —  Ceux  qui  soutiennent  l'opinion  du  non-^umul  tirent 
argument  d'un  passage  du  second  rapport  de  M.  de  Barthé- 
lémy à  la  Chambre  des  pairs  d'où  il  semble  résulter,  qu'aux 
yeux  du  rapporteur,  lecaulionnement  de  l'article  47  n'est  autre 
que  la  caution  judicatum  solvi.  Le  chiffre  du  cautionnement 
est  fixé,  dit-on,  d'après  les  éléments  soumis  au  Président  du' 
tribunal,  et  celui-ci  calculera  ce  chiffre  non  seulement  en  vue 
de  la  saisie,  mais  en  vue  du  procès  tout  entier.  Le  caution- 
nement étant  payé,  il  est  inutile  de  demander  des  garanties 
déjà  reçues  (Renouard,  Traité  des  brevets,  n®  98;  —  Calmels, 
De  la  prop,  et  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de  F  intelligence, 
u*  418  ;  —  Mainié,  n*»  2946).  * 

&9 .  —  Jurisprudence  conforme  à  ce  premier  système.  — 
Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  jugé  que  le  caution- 
nement de  l'article  47  dispensait  de  la  cdMtion  judicatum  solvi, 
et  d'un  jugement  du  24  juin  1890  (/.  du  dr.  int.  pr.,  1895, 
p.  340)  nous  détachons  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  la  caution  judicatum  solvi  a  pour  but  de 
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garantir  à  l^adversaire  d'un  plaideur  étranger  le  paiement 
des  condamnations  auxquelles  il  s  expose  par  son  action  judi^ 
ciaire;  qu'elle  a  le  caractère  d'une  provision  dont,  en  prin- 
cipe, les  juges  peuvent  augmenter  l'importance  suivant  les 
éventualités  du  procès  ;  attendu  que  l'article  47  de  la  loi  du 
5  juillet  1844  a  imposé  le  cautionnement  dans  tous  les  cas  à 
Tétranger  qui  requiert  la  saisie  ;  que  ce  cautionnement  est 
Téquivalent  de  la  caution  judicatum  solvi  et  offre  le  même 
caractère  provisionnel  ; 

«  Attendu  que  l'article  16  C.  civ.  exigeant  que  le  de- 
mandeur étranger,  en  toutes  matières  autres  que  celles  du 
commerce,  donne  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  des 
dommages-intérêts  résultant  du  procès,  aurait  été  applica- 
ble aux  procès  en  contrefaçon,  même  au  cas  où  la  loi  de  18i4 
ne  l'aurait  point  exigé  ;  que  Tinnovation  de  cette  loi  consiste  à 
avoir  exigé  le  cautionnement  avant  l'audience,  au  premier 
acte  même  de  la  procédure  préalablement  autorisée  par  le 
juge,  et  à  avoir  donné  à  ce  dernier  la  faculté  de  statuer  par 
ordonnance  sur  le  quantum  de  la  provision;  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  de  raison  d'exiger  le  cumul  du  cautionnement  de  l'ar- 
ticle 47  et  de  la  caution  de  l'article  16  C.  civ.  qui  sont  une 
seule  et  même  chose  placée  à  deux  périodes  différentes  de  la 
procédure  3>. 

&3.  —  Second  système  :  cumul  du  cautionnement  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  de  1844  et  de  la  caution  «judicatum  solvi  ». 

—  Il  semble  impossible  à  ceux  qui  combattent  le  premier  sys- 
tème que  l'article  47  de  la  loi  de  1844  ait  pu  avoir  pour  effet 
d'abroger  l'article  16  C.  civ.  sur  la  caLUXionjudicaium  solvi. 
L'article  47  de  la  loi  de  1844  est  loin  d'être  incompatible  avec 
l'article  16  C.  civ. 

Il  y  a  là  deux  garanties  distinctes.  Si  la  caution  judicatum 
solvi  a  pour  objet  d'assurer  aux  nationaux  jouant  le  rôle  de 
défendeurs  dans  un  procès  le  remboursement  des  frais  et  le 
paiement  des  dommages-intérêts,  le  cautionnement,  tel  qu'il 
est  institué  par  l'article  47  de  la  loi  de  1844,  est  destiné  à  ga- 
rantir au  défendeur  une  indemnité  dont  le  but  est  d'assurer 

P.-V.-N.  6 
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ils  bénéfider  du  dioit  de  priorité?  —  61.  Jurisprudence.  —  62.  Durée  du 
délai  de  priorité.  —  63.  De  la  prorogation  du  délai  pour  les  pa^'s  d'outre-mer. 
—  64.  La  prorogation  du  délai  s'applîque-t-elle  aux  colonies?  — 65.  Quel  est 
le  poiat  de  départ  du  délai  de  priorité?  —  66.  Du  mode  de  caical  du  délai.  — 
67.  LepveBÛer  déposant  esMl  obligé,  pour  jouir  du  droit  de  priorité,  de  le 
rereodiquer  expressément  en  effectuant  les  dépôts  ultérieurs?  —  68.  Jurii- 
prudence.  —  69.  Quid  si  le  délai  est  expiré?  —  70.  De  la  régularité  du  pre- 
nner  dép6C.  ^-71.  Difficultés  rela tires  aux  spécifications  provisoires  anglai- 
ses. '  72.  L'article  4  et  les  États-Unis.  —  72  bit.  Difficulté  relative  à  la  loi 
soisse.  —  73.  Le  certificat  de  garantie  provisoire  permet-il  d'invoquer  le  béné- 
Hce  de  l'article  47  renvoi.  —  74.  Le  premier  dépôt  peut-il  être  fait  dans  un 
pays  autre  que  !•  pays  d'origine?  —  75.  Premier  système  :  le  premier  dépét 
doit  être  fait  dana  1»  pays  d'origine.  —  76.  Deuxième  système  :  le  premier 
dépôt  peut  être  fait  dans  l'un  quelconque  des  pays  de  l'Union.  —  76  bis.  Un 
inventeur  unioniste  qui  a  déposé  sa  première  demande  de  brevet  dans  un 
État  non  contraetant  et  sa  seconde  demande  dans  un  Etat  contractant  peut-il 
encore  jouir  du  délai  de  priorité?  — -  77,  Doit-on  comprendre  parmi  les  faits 
accomplis  an  cours  du  délai  de  priorité,  qui  ne  m.ettent  pas  obstacle  à  la  dé- 
livrance du  brevet,  la  divulgation  par  le  breveté  lui-même?  —  78.  Premier 
sytCèma  :  le  délai  ne  protège  point  Tinventeur  contre  ses  faits  personnels.  ^ 
79.  Jurisprudence.  —  80.  Second  système  :  le  délai  de  priorité  protège  Tin- 
venteur  contre  ses  faits  personnels.  —  81.  Jurisprudence.  —  82.  La  Confé- 
rence de  Bruxelles  a  supprimé  les  mots  «  par  un  tiers  ».  —  88.  Le  brevet  pris 
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par  un  tiers  entre  la  prise  du  brevet  étranger  et  Ja  prise  da  brevet  français 
est-il  valable?  —  84.  L*exploitation  d'une  invention  par  des  tiers  agissant  entre 
la  prise  des  deux  brevets  est-elle  une  contrefaçon?  —  85.  Premier  système  :  le 
brevet  français,  pris  en  vertn  de  Tarticle  4,  a  un  effet  rétroactif,  et  les  tiers  qm 
ont  exploité  l'invention  in  intervallo  sont  contrefacteurs.  —  86.  Deuxième 
système  :  les  tiers  ne  sont  pas  contrefacteurs.  —  87.  Peut-on  vendre  les  objets 
fabriqués  pendant  le  délai  de  priorité?  — 88.  Réserve  des  «  droits  des  tiers  ». 
—  89.  Premier  système  :  L*article  4  réserve  les  «  droits  des  tiers  »  qui  ont  ex- 
ploité in  intervallo,  —  90.  Deuxième  système  :  ces  mots  ne  visent  que  les 
droits  des  tiers  appartenant  à  des  pays  d*exâmen  préalable.  —  91.  Troisième 
système  :  coexistence  des  deux  brevets.  —  92.  Quatrième  système  :  les  mots 
o  droits  des  tiers  »  se  rapportent  à  ceux  qui  ont  exploité  entre  les  deux  deman- 
des de  brevets.  —  93.  Cinquième  système  :  on  a  voulu  prévoir  une  hypothèse 
spéciale  aux  marques.  —  94.  Sixième  système  :  les  mots  «  droits  des  tiers  » 
sont  sans  signification.  —  95.  Convient-il  de  supprimer  les  mots  «  droits  des 
tiers  ».  — 96.  Le  brevet  pris  dans  le  délai  est*  il  un  brevet  d'importation  ? -> 
97.  Premier  système  adoptant  la  négative.  —  98.  Deuxième  système  adop- 
tant Taffirmative.  —  99.  Jurisprudence.  —  100.  Troisième  système  :  le  bre- 
vet n'est  solidaire  du  brevet  étranger  antérieur  que  s'il  emprunte  sa  validité 
à  la  disposition  de  Tartide  4.  —  101.  S'il  y  a  solidarité  entre  les  brevets,  la 
nullité  ou  la  déchéance  de  l'un  des  brevets  entraine-t-elle  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance de  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  à  en  distinguer  la  cause?  —  102.  Incon- 
vénients du  principe  de  la  solidarité.  Conférences  de  revision. 


&&.  —  Règles  du  droit  français  auxquelles T article  4  delà 
Convention  apporte  une  dérogation.  —  Texte  de  l'article  4. 
—  Ainsi  que  nous  avons  eu  roccasion  de  le  dire,  en  résumant 
les  droits  des  étrangers  en  France  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention, Tune  des  conditions  essentielles  de  la  validité  d*un 
brevet,  c'est  la  nouveauié  de  l'invention  pour  laquelle  il  est 
pris  (art.  30  de  la  loi  de  1844).  Nous  avons  également  indiqué 
que,  dès  Finstanl  qu'elle  a  reçu  en  France  ou  à  l'étranger 
une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée,  Tinven- 
tion  n'est  plus  considérée  comme  nouvelle  (art.  31  de  la  loi 
de  1844).  Nous  savons  enfin  combien  la  jurisprudence  inter- 
prète rigoureusement  ces  dispositions,  puisqu'elle  fait  décou- 
ler le  défaut  de  nouveauté  du  seul  fait  de  la  description  offi- 
cielle dans  un  pays  étranger  (V.  suprà^  n®  47). 

11  peut  donc  être  extrêmement  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  dans  certains  cas,  de  prendre  un  brevet  dans  un 
pays  après  avoir  fait  une  demande  dans  un  autre. 

Cette  situation  critique  faite  à  l'inventeur  était  déplorée  par 
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un  grand  nombre  de  jurisconsultes,  et,  au  congrès  de  la  pro- 
pnété  industrielle  de  1878,  un  orateur  demandait  éloquem- 
ment  qu'on  y  mit  enfin  un  terme  :  «  Je  vous  le  demande, 
disait-il,  au  nom  des  inventeurs  ;  je  vous  le  demande  aussi  au 
nom  de  Thonnéteté  commerciale.  Vous  savez  bien  que  sou- 
vent, quand  l'inventeur  veut  importer  une  invention  dans 
un  pays,  il  se  heurte,  il  se  brise  contre  des  importations  anté- 
rieures, c'est  toujours  le  même  refrain  :  il  est  trop  tard.  Il 
y  avait  autrefois  des  écumeurs  de  mer;  il  y  a  de  nos  jours  deâ 
écunieurs  d'inventions  »  [Procès-verbaux^  p.  246). 

A  ce  mal  un  seul  remède  était  possible  :  le  dépôt  simultané 
des  demandes  dans  tous  les  pays  où  l'inventeur  veut  être 
protégé. 

Toutefois  ce  moyen  n'était  pas  sans  offrir  de  grands  incon- 
vénients ;  il  exigeait  d'importants  capitaux  ;  en  outre  l'inventeur 
pouvait  n'être  pas  fixé,  dès  le  début,  sur  le  choix  des  pays 
présentant  pour  son  invention  des  chances  de  succès,  de  sorte 
que  les  deux  termes  d'un  dilemme,  également  redoutables,  se 
dressaient  devant  lui  :  ou  faire  une  série  de  demandes  si- 
multanées, ce  qui  pouvait  entraîner  des  frais  considérables 
et  inutiles,  en  cas  d'insuccès;  ou,  au  contraire,  ne  point  faire 
ces  demandes,  ce  qui  lui  fermait  des  débouchés  et  pouvait, 
plus  tard,  mettre  obstacle  au  monopole  sur  lequel  il  avait  pu 
compter. 

C'est  à  cette  situation  que  l'article  4  de  la  Convention  est 
venu  remédier.  Grâce  à  ce  texte,  l'application  des  articles  30 
et  31  de  la  loi  française  de  1844  est  suspendue  pendant  un 
certain  temps,  et  il  en  est  de  même  des  dispositions  de  lois 
analogues  des  pays  unionistes. 

L'inventeur  ayant  obtenu  un  brevet  dans  un  des  pays  de 
rUnion  a  désormais  un  délai  de  6  mois  pour  demander  un 
brevet  dans  un  autre  pays  de  l'Union  pour  la  même  inven- 
tion, sans  qu'il  ait  à  redouter  de  se  voir  objecter  la  divulga- 
tion antérieure. 

L'article  4  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Celui  qui  aura  fait  régulièrement  le  dépôt  d'une  demande 


^' 
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de  brevet  d invention  y  (Pua  dessin  oh  d'un  modèle  industriel^ 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  y  dans  l'un  des  États 
contractants^  fouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres 
États,  et  sotis  réserve  des  droits  des  tiers^  d'un  droit  de  priorité 
pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

«  En  conséquence^  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  fun 
des  autres  États  de  r  Union  avant  f  expiration  de  ces  délais  ne 
pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  t intervalle, 
soit  notamment  par  un  autre  dépôts  par  la  publication  de  fin- 
vention  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise  en  vente 
d* exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par  f  emploi  delamarque. 

«  Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  6  mois 
pour  les  brevets  d^invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou 
modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce.  Ils  seront  augmentés  d^un  mois  pour  les  pays 
d'outre-mer.  » 

&•.  —  Droit  de  préférence  créé  au  profit  de  l'inventeur 
breveté  d'abord  à  l'étranger.  —  Du  texte  même  de  rarticle  4 
de  la  Convention  il  résulte  que  l'inventeur  déjà  breveté  à 
l'étranger  jouit,  pendant  6  mois,  d'un  droit  de  préférence  sur 
tous  les  tiers  pour  la  protection  de  l'invention  dont  il  est  l'au- 
teur. 

Il  y  a  là,  aînsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  un  droit  analogue 
à  celui  que  l'article  18  de  la  loi  du  5  juillet  1844  accorde  à 
tout  inventeur,  pendant  une  année,  pour  prendre  un  brevet 
de  perfectionnement. 

Celui  qui  a  opéré  un  dépôt  dans  un  pays  de  l'Union  n'est 
donc  pas  protégé  ipso  facto  dans  les  autres  États  unionistes, 
mais  il  a  désormais  le  droit  de  se  faire  protéger  dans  les  au- 
très  Etats  contractants  pendant  un  délai  déterminé  (i). 

L'article  î  ne  confère  à  l'inventeur  qu'un  droit  de  préfé- 
rence; il  s'ensuit  qu'une  invention  brevetable  dans  le  pays  où 
le  premier  dépôt  a  eu  lieu  ne  pourra  point  faire  l'objet  d'un 

(1)  V.  Pouillct,  Dm  àrev.  d'tnr.,  n<»  342;  —  Aliatt,  t.  Il,  n*  %7  ;  *-  Aasi  et 
Genès,  Rev.  du  dr.  oomm.,  mars  1886  ;  —  Mainié,  n»  3969;  —  Pouillet  et  Plé, 
■»a6«t  n»  60;  —  Pond,  fr.  aîph.,  Prop.  Httér.,  n»  7893, 
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brevet  dans  un  autre  pays,  si  la  législation  de  ce  dernier  s'y 
oppose.  Ainsi  un  brevet  ayant  été  pris  en  France  pour  un 
produit  alimentaire  ne  pourrait  faire  Tobjet  d'un  brevet  en 
Suède,  en  Norvège,  ou  au  Japon,  les  lois  de  ces  pays  refu- 
sant la  brevetabilité  aux  inventions  de  ce  genre. 

Peu  importe  que  la  demande  soit  faite  dans  le  délai  de 
1  article  4;  la  brevetabilité  et  le  droit  de  préférence  sont 
deux  choses  diflFérentes.  Le  brevet  restera  soumis  à  la  légis- 
lation spéciale  de  chaque  Etat. 

&f .  —  Suspension  de  l'effet  des  articles  30  et  31  de  la  loi 

française.  —  L'article  4  de  la  Convention  n'a  pas  seulement 
pour  conséquence  de  créer,  en  faveur  de  Tinveiiteur  d'abord 
breveté  à  l'étranger,  un  droit  de  préférence,  il  suspend  en- 
core à  son  profit  les  causes  de  nullité  provenant  de  la  divul- 
gation de  l'invention.  Tous  les  faits  de  publicité,  qui  se  sont 
produits  depuis  la  date  du  brevet  étranger  jusqu'au  dépôt  de 
la  demande  du  brevet  français,  sont  sans  influence  sur  la  va- 
lidité du  brevet  pris  en  France  dans  le  délai  de  l'article  4. 
L'inventeur  qui  aura  observé  les  dispositions  de  cet  article  4 
n'aura  point  à  redouter  la  publicité  donnée  à  sa  demande, 
non  plus  que  les  actes  de  divulgation  émanant  d'un  tiers,  tels 
que  la  publication  ou  l'exploitation  de  l'invention. 

Nous  verrons  plus  loin  si  l'inventeur  peut,  sans  danger^ 
donner  la  publicité  à  son  invention,  s'il  peut  l'exploiter,  dans 
(e  délai  de  l'article  4,  sans  cesser  de  pouvoir  invoquer  sa 
protection. 

ftS.  —  Critiques  adressées  à  rarticle  4  et  réponse  à  ces 
critiques.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  et  qui 
se  dégagentde  l'article  4,  ont  fait  l'objet  de  critiques  très  vives. 

Certaines  Chambres  de  commerce  ont  prétendu  que  l'arti- 
cle 4  faisait  courir  les  plus  graves  périls  à  notre  industrie. 
M.  J.    Piaull(^),  dans  un  rapport  adressé  à  la  Chambre  de 


;1)  Piault,  Rapport  sarrutililé  de  dénoncer  la  Convention  internationale,  pré- 
senté àlaOïambre  de  commerce  de  Paris  dans  sa  séance  du  Sjuillet  1885,  p.  5. 
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ris,  disait  notammeat  :  «  Le  grand  principe 
le,  qui  veut  qu'une  inveotion  implique  une 
rielle,  a  été  méconnu  par  la  Convention  in- 
!0  mars  1883  dans  son  article  4,  qui  a  créé, 
refit  des  inventeurs  étrangers,  des  privilèges 
entions  que  la  loi  du  3  juillet  1844  déclare 
line  public,  pour  cause  d'antériorité  et  de 

le  nous  paraissent  pas  fondées.  Elles  ne  tien- 
>tc  de  ce  fait  que  l'article  4  a  rendu  possible, 
fois,  la  protection  internationale  des  inven- 
ni  est  qu'il  constitue  une  concession  de  la  part 
même  concession  est  consentie  aux  Français 
rangers  {V.  Assi  et  Genès,  Revue  de  droit 
16). 

!iuçaisjouiront,dans  l'avenir,  du  droitdeprio- 
iger  ;  ils  auront  ainsi  la  faculté  d'obtenir  des 
I  l'article  4  de  la  Convention,  n'eussent  point 
r  défaut  de  nouveauté.  C'est  ce  que  semblent 
I  adversaires  de  la  Convention,  lorsqu'ils 
s  étrangers  profîtcntseuls  de  cette  disposition, 
est  ému  de  l'objection  qui  consistait  à  inon- 
:omme   dépouillant,    en   quelque    sorte,  le 

-il,  parce  que  des  impossibilités  matérielles 
ue  les  formalités  du  dépftt  soient  accomplies 
par  l'inventeur  dans  tous  les  pays  où  il  se 
ire  protéger,  on  voudrait  tirer  parti  contre 
ition  pour  le  dépouiller  de  la  plus  légitime 

ne  que  le  domaine  public,  au  profit  duquel 

spoliation?  C'est  la  collection  de  ceux  qui, 

nventer,  trouvent  naturel  de  dépouiller  ceux 

). 

apriété  de  l'inventeur  est  donc  sauvegardé 

i  iiuernationale,  p.  36. 
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par  l'article  4  de  la  Convention,  et  le  principe  qu'il  met  en 
pratique  ne  saurait  être  trop  approuvé. 

&•.  —  Qui  peut  invoquer  l'article  4  de  la  Convention  ?  — 

Si  Ton  s'en  tenait  à  la  lettre  de  l'article  4,  il  semblerait  que  la 
seule  condition  imposée  pour  pouvoir  bénéficier  de  sa  pro- 
tection c'est  le  dépôt,  effectué  dans  l'un  quelconque  des  Etats 
contractants. 

Ce  serait  une  grave  erreur  que  d'admettre  une  pareille 
interprétation.  11  faut  se  reporter  aux  articles  2  et  3  de  la 
Convention,  et  décider  que  l'auteur  du  premier  dépôt  doit 
figurer  parmi  les  personnes  qui  peuvent  bénéficier  de  ses 
dispositions,  c'est-à-dire  se  rattacher  à  l'un  des  pays  con- 
tractants par  sa  nationalité,  par  son  domicile,  ou  par  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  d'industrie. 

Ainsi,  un  Russe,  breveté  en  Belgique,  et  n'y  ayant  ni  do- 
micile ni  établissement  commercial  ou  industriel,  ne  pourra 
se  prévaloir,  en  France,  de  l'article  4  de  la  Convention  tant 
quela  Russie  ne  fera  pas  partie  de  TUnion.  Cette  solution  s'im- 
pose. Nous  n'avons  cru  devoir  nous  arrêter  un  instant  à  cette 
question  qu'en  raison  des  hésitations  qu'elle  avait  soulevées 
au  sein  de  la  Conférence  (V.  Procès-verbaux,  p.  128  et  suiv.; 
—  Weiss,  t.  II,  p.  332,  note  2;  —  Devaux,  p.  100;  —  Mil- 
haud,  p.  207). 


K  —  Les  ayants  droit  du  breveté  peuvent-ils  bénéficier 
du  droit  de  priorité?  —  La  solution  de  cette  question  se  ratta- 
che à  celle  de  savoir  si  le  droit  de  priorité  de  l'article  4  est 
un  droit  personnel,  ou  s'il  est  plus  attaché  à  l'invention  prise 
en  elle-même  qu'à  la  personne  de  Tinventeur.  S'il  n'y  a  pas 
là  un  droit  personnel,  ce  droit  peut  être  invoqué  non  seule- 
ment par  l'inventeur  mais  encore  pour  tous  ses  ayants  droit  ; 
celui  qui  aura  acquis  l'invention  pourra  donc  bénéficier  de 
larticle  4,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il  puisse  invoquer 
lui-même  la  protection  de  l'Union,  en  vertu  des  articles  2  et 
3  de  la  Convention  de  1883 (i). 

(1)  La  question  est  fort  délicate  lorsqu'il  s'agit  d'un  ayant  droit,  de  nationalité 


v-^'     '  .  .«  '  '^  t  '  r:  '^ww%wf. 
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L'inventeur  peut-il  céder  le  droit  de  priorité?  <>n  admet 
que  des  qu'il  a  fait  constater  son  droit,  il  peutle  céder  comme 
il  lui  plaît,  et  que  son  cessionnaire  a  des  droits  identiques 
aux  siens. 

Au  point  de  vue  pratique  la  solution  que  nous  indiquons 
est  fort  importante.  Ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Armcn- 
gaud  jeune  et  Mack  (V.  Ann,  assoc.  int,,  t.  I,  p.  426),  celui 
qui  a  pu,  avec  ses  ressources,  prendre  un  brevet  dans  son 
propre  pays  est  le  plus  souvent  obligé,  pour  les  dépenses 
occasionnées  par  la  prise  de  brevets  à  l'étranger,  de  recourir 
à  des  tiers,  qui  exigent,  fréquemment,  que  les  brevets 
soient  pris  à  leur  nom.  On  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  qui  permette  de  refuser  à  ces  tiers,  ayants  droit  du 
breveté,  le  bénéfice  de  Tarticle  i  de  la  Convention  (En  ce 
sens  :  Pouillet  et  Plé,  n"  63;  Armengaud  jeune  et  Mack,  loc, 
ciV.)(i). 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  M.  Demcur  avait  proposé  à 
la  Conférence  de  Paris  de  rédiger  l'article  i  en  disant  :  «  L'au- 
teur d'une  invention,  d'un  dessin  ou  modèle,  d'une  marque 
qui  aura,  etc.  »  et  qu'il  déclarait  que  ce  mot  comprenait  tous 
les  ayants  droit,  les  héritiers,  les  cessionnaires  [Procès-ver- 
baux,  p.  60  et  61). 

différente  do  ceUe  de  son  auteur,  appartenant  à  un  pays  non  unioniste,  et  qoi 
ne  possède  pas,  sur  le  territoire  de  TUnion,  d'établissement  de  commerce  ou  d"in- 
dustrie.  Le  syndicat  des  ingénieurs-conseils  a  décidé,  après  une  intéressante 
discussion,  que  les  ayants  droit  devaient  remplir  les  conditions  prérues  par  les 
articles  2  ou  3  (V.  BuUetin  1897,  p.  438  à  442). 

(t)  Sur  l'exercice  de  droit  de  priorité  par  les  ayants  droit  du  brereté,  le  con- 
grès de  Vienne  (octobre  1897)  a  décidé  :     - 

«  11  y  a  lieu  d'intercaler,  dans  l'article  4  de  la  Convention  de  Paris,  après  le 
2«  alinéa,  un  alinéa  supplémentaire  ainsi  conçu  : 

<(  Le  droit  de  priorité  pourra  être  invoqué  par  les  ayants  droit  de  celui  qoi 
aura  déposé  la  demande  originaire  de  brevet,  le  dessin  on  modèle  industriel  ». 

Le  congrès  international  de  Paris  (1900)  a  également  demandé  que  «  le  béné- 
fice du  droit  de  priorité  accorde  par  l'arlicle  4  de  la  Convention  d'Union  fût 
étendu  aux  acquéreurs  du  brevet  d'origine  comme  aux  ayants  cause  légaux  du 
breveté  »  {Ann.  assoc.  int.^  t.  I,  p.  98).* 

MM.  Armengaud  jeune  et  Mack,  dans  le  travail  auquel  nous  nous  référons, 
émettent  le  vœu  que,  pour  faciliter  les  recherches  ultérieures  et  permettre  de 
retrouver  le  nom  de  l'inventeur,  le  brevet  étranger,  demandé  par  un  tiers,  porte 
Tindication  du  nom  du  breveté,  de  la  date  du  brevet,  et  du  pays  du  breveté. 
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411.  —  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  que  le  l>éné6ce  de 
l'article  i  avait  été  légalement  invoqué  par  l'ayant  droit 
d'un  breveté  américain  dans  TaiTaire  Pratt  a  Lycett,  relative  à 
rinvention  d'un  jouet  d*enfant  consistant  en  une  flèche  à  tète 
de  ventouse  adhérant  à  la  cible.  Le  tribunal  de  la  Seine,  le 
21  juiUet  1891  {Prop.  ind.,  1891,  p.  128  et  s.;  Le  Droit  du  14 
octobre),  et  la  Cour  de  Paris,  le  11  avril  1892  [Ann.  93,  p. 
111,  D.  92.2.593)  ont  admis  cette  manière  de  voir. 


L  —  Durée  du  délai  de  priorité.  —  L'article  4  porte 
que  «  les  délais  de  priorité  seront  de  six  mois  pour  les 
brevets  d'invention,  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modè- 
les industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  ». 

Les  formalités  à  remplir  étant  plus  longues,  plus  compli- 
quées et  plus  nombreuses  lorsqu'il  s*agit  de  brevet,  on  com- 
prend qpie  le  délai  soit  plus  étendu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
dessin  ou  modèle  Lodustriel,  ou  d*ime  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce. 

Ce  délai  a  été  jugé  insuffisant.  D'une  part,  on  a  fait  re- 
marquer que  six  mois  ne  suffisent  guère  pour  étudier  une 
invention,  pour  la  mettre  en  pratique  et  se  rendre  compte 
de  ses  chances  de  succès  à  l'étranger.  D*autre  part,  ou  a 
fait  ressortir  les  inconvénients  qui  naissent  de  la  brièveté 
du  délai  pour  les  inventeurs  qui  appartiennent  à  un  pays 
d'examen  préalable.  Ces  derniers  sont  obligés,  pour  profiter 
du  droit  de  priorité,  de  déposer  leurs  demandes  de  brevet  à 
Tétpanger,  avant  même  de  savoir  s'ils  obtiendront,  dans  leur 
propre  pays,  le  brevet  qu'ils  ont  sollicité;  ils  s'exposent  donc 
à  des  frais  qui  seront  inutiles,  si  le  brevet  ne  leur  est  pas  ac- 
cordé par  l'autorité  compétente.  La  durée  du  délai  est  trop 
courte  pour  leur  permettre  de  retarder  le  dépôt  de  leur  de- 
mande à  l'étranger  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  du  brevet 
national;  la  procédure  d'examen  préalable  peut  se  prolonger 
pendant  de  longs  mois,  et  il  n'y  a  rien  d'impossible  à  ce 
qu'elle  n'ait  pas  encore  été  menée  à  bonne  fin  à  l'expiration 
du  temp6  fixé  par  l'article  4. 
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II  semblait  donc  nécessaire  de  remédier  &  ces  inconvénients. 

Deux  procédés  ont  été  mis  en  avant. 

Le  premier  consistait  à  changer  le  point  de  départ  du  dé- 
lai ;  nous  Texaminerons  au  n**  65  du  présent  ouvrage. 

Le  second,  plus  simple  et  plus  pratique,  résidait  dans  Pcx- 
tension  du  délai  de  priorité  à  une  année,  pour  les  inventions 
brevetées.  Ce  système  fut  proposé  par  la  Belgique  à  la  Con- 
férence de  Madrid  (1890);  il  fut  repoussé,  mais  rencontra, 
•dans  la  suite,  des  adeptes  convaincus  qui  Tout  fait  triompher 
aux  congrès  de  Vienne  (1897),  de  Londres  (1898),*  de  Zurich 
(1899)  et  de  Paris  (1900)  W.  La  Conférence  de  Bruxelles,  dont 
les  protocoles  n'ont  pas  encore  été  ratifiés,  a  également 
adopté  ce  délai  dans  sa  session  de  1900. 

Certains  auteurs  ont  cru  devoir  faire  observer  que  le  délai 
de  douze  mois  aurait,  peut-être,  l'inconvénient  de  créer  une 
période  d'incertitude  un  peu  longue  l^),  mais  on  a  pu  leur 
répondre,  avec  raison,  qu'il  est  susceptible  par  les  avantages 
qu'il  peut  offrir,  de  déterminer  l'entrée  de  l'Allemagne  et  de 
r Autriche-Hongrie  dans  l'Union,  les  industriels  de  ces  pays, 
où  l'examen  préalable  est  pratiqué,  ne  pouvant  plus,  en 
effet,  par  cette  extension  du  délai,  invoquer  comme  motif 
de  leur  refus  d'adhérer  à  la  Convention  l'impossibilité  de  pro- 
fiter de  la  disposition  de  l'article  4. 

Au  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900),  on  s'est, 
•d'ailleurs,  efforcé  de  rechercher  des  mesures  de  nature  à  ne 
pas  laisser  trop  longtemps  dans  l'incertitude  les  nationaux 
qui  pourraient  diriger  leurs  recherches  dans  le  même  sens 
que  l'inventeur  (3). 

(1)  V.  Ann.  aasoc.  int.^  t.  I,  et  IIL  —  L'extension  du  délai  de  priorité  à  an 
an  a  été  combattue  par  MM.  Assi  et  Genès  dans  un  intéressant  travail  (V.  Ann. 
XLssoo.  int.f  t.  II,  p.  69  et  suiv.), 

(2)  Les  partisans  de  reztension  du  délai  à  un  an,  pour  les  luTentions  brève» 
tées,  font  observer  que  les  traités  conclus  par  TAllemagne  avec  TAutriche-Hon- 
grie,  rilalie  et  la  Suisse  établissent  un  délai  de  priorité  qui  dure  depuis  le  mo- 
ment du  dépôt  de  la  demande  jusqu'à  trois  mois  après  la  délivrance  du  brevet. 
Avec  le  régime  d*ezamen  préalable,  le  délai  dépasse  parfois  un  an,  et  ce,  sans 
susciter  les  plaintes  des  intéressés. 

(3)  C'est  ainsi  qu^on  a  proposé  la  publication  aussi  prompte  que  possible, 
•dans  un  journal  international,  des  demandes  de  brevets  déposées  dans  les  di- 
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•S.  De  la  prorogation  du  délai  pour  les  pays  d'outre- 
mer. —  L*article  4  décide  que  le  délai  sera  augmenté  d'un 
mois  pour  les  pays  (Toulre-mer  (M. 

Que  faut-il  entendre  par  pays  d'outre-mer?  Le  texte  de  la 
Coavention  ne  contient  à  cet  égard  aucune  explication, 

A  la  Conférence  de  Rome  les  délégués  des  divers  Etats  ont 
voulu  combler  cette  lacune  en  décidant  que  w  relativement  aux 
Etats  de  TUnion  situés  en  Europe,  sont  considérés  comme 
pays  d'outre-mer  les  pays  extra-européens  qui  ne  sont  pas 
riverains  de  la  Méditerranée  ». 

A  la  Conférence  de  Madrid,  cette  opinion  a  été  également 
adoptée,  mais  elle  ne  saurait  être  imposée,  la  Conférence  de 
Rome,  et  le  règlement  voté  à  Madrid  sur  ce  point  n'ayant  pas 
obtenu  la  ratification  nécessaire  pour  acquérir  force  de  loi. 

vers  pays,  et  la  déclaration  par  TinTenteur,  dans  les  demandes  de  brevets  devant 
jouir  da  délaide  priorité,  delà  date  de  son  titre  originaire,  laquelle  devrait  être 
mentionnée  dans  le  nouveau  brevet  {LaProp.  tnd.,  août  1900). 

(1)  Le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897)  a  voté  une  résolution  aux  termes  de 
laquelle  il  7  aurait  lieu  de  supprimer  dans  l'article  4  de  la  Convention,  les  délais 
spéciaux  au  pays  d*outre-mer,  et  le  congrès  de  Londres  (juin  1898),  a,  de  son 
côté,  émis  le  vœu  suivant  {Afin,  €usoc.  tnt.,  t.  I,  p.  98)  :  «  Il  est  à  désirer  que 
le  délai  de  priorité  prévu  par  Tarticle  4  de  la  Convention  d'Union  soit  porté  à  un 
an  pour  les  brevets,  et  à  4  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  industriels,  pour  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  sans  augmentation  spéciale  pour  les 
pays  tCoutre-tner.  »  (Ann,  4issoc.  tnt.,  t.  II,  p.  491). 

Ce  vœu  a  été  confirmé  par  le  congrès  qui  s'est  tenu  à  Zurich  en  octobre  1899 
[Ann,  assoc.  tnt.,  t.  III,  p.  117),  et  il  a  été  exaucé  parla  Convention  de  Bruxel- 
les (2*  session  1900;  ia  Prop.  ind.,  décembre  1900). 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  Grande-Bretagne  (art.  103,  loi  du  25août 
1883),  la  Norvège  (art.  32  de  la  loi  du  16  juin  1895  sur  les  brevets  et  14  de  la  loi 
du  26  mai  1884  sur  les  marques),  la  Suisse  (art.  32  de  la  loi  du  29  juin  1888), 
les  Etats-Unis  ^section  4887  des  statuts  revisés)  ont,  dans  leur  législation  inté- 
rieure, effacé  tonte  distinction  entre  les  dépôts  provenant  des  pays  d'outre-mer 
et  ceux  des  autres  pays,  et  accordent  toujours,  pour  les  inventions  brevetées,  un 
délai  maximum  de  7  mois. 

La  Grande-Bretagne  (art.  103,  loi  du  25  août  1883),  la  Norvège  (art.  15,  loi  du 
26  mai  1884),  le  Brésil  (art.  26  et  9,  n»  3,  loi  du  14  octobre  1887)  accordent,  sans 
distinction,  un  délai  de  4  mois  pour  les  marques. 

Au  Danemark,  l'ordonnance  du  28  septembre  1894,  et  en  Suède,  l'ordonnance 
du  26  juin  1885  distinguent  selon  qu'il  s'agit  ounond'un  «pays situé  en  Europe  u. 
Dans  le  premier  cas  le  délai  de  priorité  est  de  6  mois  pour  les  brevets,  3  mois 
pour  les  marques,  et  dans  le  second  cas  de  7  mois  pour  les  brevets  et  4  mois 
pour  les  marques. 


m  Duorr  de  ratoRiit. 

[>nc.  contrairement  à  l'ans  de  M.  Mîlhaud  {op. 
rue  l'on  doive  se  ranger  à  l'opinion  émise  ptr 
t  Plé  (n'  37),  et  considérer  comme  pay*  d'ootre- 
séparé  du  continent  par  la  mer.  La  Grande- 
Tunisie  sont  donc  pays  d'outre-mer,  et  l'înven- 
1  France  peut  user  du  droit  de  priorité  pendant 
r  se  faire  breveter  dans  l'un  des  deux  pays"*, 
>nj(  donc  qu'il  faut  considérer  comme  pars 
lut  territoire  séparé  par  la  mer  du  pays  où  est 
dépôt. 

■e  que,  tégislativement,  notrp  solution  soit  la 
idcmmentnon.  Les  dispositions  votées  à  Rome 
ùent  plos  conformes  aux  besoins  de  la  pratique, 
[ue  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  qu'on  gagne  en  an 
ques  heures,  l'augmentation  du  délai  ne  se  com- 
t  qu'elle  produit  même  des  résultats  assez  sin- 
ainsi  que  le  délai  se  trouve  prorogé  d'un  mois 
t  de  la  Grande-Bretagne,  si  voisine  pourtant  de 
idis  qu'il  reste  immuable  lorsqu'il  s'agit,  par 
Portugal  ou  de  la  Serbie,  qui  en  sont  beaucoup 
Quoi  qu'il  en  puisse  être,  en  l'absence  d'un  teite 
e  pouvons  adopter  une  autre  solution  <'). 
sion  n'aura  d'ailleurs  plus  qu'un  intérêt  histo- 
où  le  texte  de  l'article  4,  tel  qu'il  a  été  voté  h  la 
Bruxelles  (session  de  1900),  et  qui  supprime  les 
IX  aux  pays  d'outre  mer  aura  été  ratifié. 

prorogation  du  délai  s'applique-t-elle  aux  colo- 
cotonies  seront-elles  assimilées  à  la  métropole, 
ont-elles  être  regardées  comme  pays  ifoiitre- 
res  termes,  le  délai  de  priorité  sera-t-il  le  mêiue 
>  pour  la  mère- patrie,  ou  devra~t-il  être,  sa  con- 
mté  d'un  mois? 

léme  sens,  Weisï,  Traité  de  droit  int.  pr..  l.  Il,  p. 333, noteï; 
Da  marges  de  fabrique  en  droit  international,  a'  183. 
ta  Cour  de  Paris  du  H  airil  ISl»  (D.  92.  2.  593.  Ann.  1S93, 

tort,  oroyons-nous,  qu'un  breveli^  américain  ne  jouit  qno  d'un 
□ur  »e  faire  breveter  en  France. 


DU    DROIT   DE    PRIORITÉ.  95 

Si  le  dépôt  effectué  dans  la  métropole  produit,  par  lui- 
mèmey  effet  aux  colonies,  sans  qu*il  soit  besoin  d*avoir  recours 
à  un  nouvel  enregistrement,  il  est  superflu,  la  question  étant 
alors  sans  intérêt,  de  rechercher  si  les  colonies  sont  ou  non 
pays  d'outre-mer. 

Si  les  formalités  remplies  dans  la  métropole  ne  suffisent 
pas,  et  si,  pour  s'assurer  la  protection  légale  aux  colonies,  il 
faut  encore  avoir  recours  à  un  dépôt  effectué  sur  leur  territoire, 
elles  seront  considérées  comme  pays  d'outre-mer,  si  elles  sont 
séparées  par  la  mer  du  pays  où  le  premier  dépôt  a  été  effec- 
tué, conformément  à  la  règle  posée  plus  haut. 

Lorsque  le  dépôt,  au  lieu  d'être  fait  dans  la  métropole, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  est,  au  contraire,  effectué  dans 
la  colonie  même,  par  un  négociant  ou  un  industriel  qui  y  est 
établi,  celui-ci  a  droit  au  délai  le  plus  long  pour  faire  enre- 
gistrer sa  marque  dans  les  autres  pays  de  l'Union  séparés 
par  la  mer  de  ladite  colonie. 

B&.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité?  — 

Le  point  de  départ  du  délai  de  Tarticle  4  est  le  jour  où  le 
premier  dépôt  est  effectué!*).  Le  texte  de  l'article  i  semble 
l'indiquer,  puisqu^il  accorde  à  celui  qui  a  fait  régulièrement 
le  dépôt  dans  Tun  des  États  contractants,  un  droit  de  priorité 
permettant  de  jouir  d'un  délai  déterminé,  pour  effectuer  un 
dépôt  dans  les  autres  États. 

Nous  n'aurions  point  examiné  cette  question  dont  la  solu- 
tion ne  semble  pas  douteuse  si  la  Cour  de  Paris,  dans  l'affaire 
des  flèches  à  ventouse  (Il  avril  1892,  Ann.  1893,  p.  114; 
\.  suprà^  n^  61)  n'avait  admis  que,  pour  déterminer  la  pé- 

(1)  Le  congrès  de  Vienne  (1897)  a  décidé  qull  y  avait  lieu  de  maintenir  dans 
la  Convention  d'Uni«n  lé  point  de  départ  du  délai  de  priorité  à  la  date  de  la  de- 
mande {Ann.  (utoc.  int.^  1. 1,  p.  95). 

Les  cosgrès  de  Londres  (1S98  —  Ann,  assoo.  int.^  t.  II,  p.  491)  et  de  Zurich 
(1998  —  Ann,  aâsoe.  int,,  t.  HT,  p.  117)  ont  décidé  que  l'inventear  devait  dé- 
clarer la  date  de  son  brevet  originaire,  afin  de  pouvoir  profiter  du  délai  de  prio- 
litéet  qne  cette  date  devait  être  mentionnée  dans  le  titre  du  brevet. 

BnAi  le  congrès  isternationai  de  Paris  de  1900  (La  Prop,  ind.,  août  1900)  a 
^■andé  que  le  point  de  départ  fût  fixé  au  dépôt  de  la  demande,  et  il  a  adopté 
voe  résolution  analogue  à  celle  votée  à  Londres  et  à  Zurich. 
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riode  pendant  laquelle  les  divulgations  peuvent  se  produire 
impunément  de  la  part  du  breveté,  il  faut,  à  partir  du  jour  du 
dépôt  en  France  —  alors  que  le  premier  dépôt  avait  été  fait  aux 
Etats-Unis  —  calculer  en  arrière  la  période  fixée  par  l'article  L 

Non  seulement  le  texte  de  l'article  4,  mais  encore  les  tra- 
vaux préparatoires,  le  but  poursuivi  exigent  qu'on  calcule  le 
délai  du  jour  du  dépôt  de  la  première  demande,  afin  de  dé- 
teiminer  le  jour  où  ledit  délai  prend  naissance  et  celui  où  il 
prend  fin. 

.M.  Alcide  Darras  a  sévèrement  critiqué  le  passage  de  Tar- 
rèt  auquel  nous  faisons  allusion,  dans  la  Propriété  indus- 
trielle  (1892,  p.  77  et  suiv.),  et  il  a  fait  justement  remarquer 
I  importance  de  la  question. 

Si,  en  effet,  entre  les  deux  demandes  il  s'était  écoulé  un 
temps  plus  long  que  le  délai  prévu  parla  Convention,  le  sys- 
tème indiqué  par  la  Cour  de  Paris  aurait  eu  pour  effet  de  re- 
culer les  limites  du  délai,  et  d'en  rendre  le  bénéfice  plus  utile 
aux  brevetés  étrangers^). 

1  L'art.  4  décide  que  le  point  de  départ  da  délai  de  priorité  est  le  jour  de  la 
première  demande  de  brevet. 

On  a  prétendu  que  ces  délais  ainsi  établis  ne  correspondaient  point  aux  be- 
soins de  tous  les  Etats  contractants. 

La  situation  faite  aux  industriels  des  Etats-Unis  est,  en  effet,  digne  d'attirer 
rattention.  Dansée  pays,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  Grande- 
Bielagne,  France,  Suisse,  etc.,  le  privilège  court,  non  pas  du  jour  du  dépôt, 
mais  du  jour  de  Tarrété  de  délivrance.  Les  brevets  demandés  en  Europe  pendant 
I'  délai  de  priprité,  et  délivrés  sans  examen,  seront  en  fait  antérieurs  en  date 
.111  brevet  américain,  bien  qu'ils  aient  été  demandés  postérieurement,  car  aux 
I  !iats-Unis  la  procédure  de  Texamen  préalable  est  fort  longue  et  dure  commune- 
m  rtt  plus  de?  mois.  Les  brevets  européens  seront  donc  censés  antérieurs  au  bre- 
\>  t  américain.  D'où  un  grave  préjudice  pour  l'inventeur,  le  brevet  américain 
<  I  (lit  limité,  quant  à  sa  durée,  par  le  brevet  étranger  délivré  antérieurement. 

L'administration  des  États-Unis  a  proposé  à  la  Conférence  de  Madrid  de  rùo- 
•  lilif-r  Tarticle  4,  et  de  faire  partir  les  délais  de  prîorité  de  la  publication  offi* 
(.l'Ile  de  la  description  de  l'invention. 

I  .a  proposition  fut  combattue  par  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  La  Grande- 
liK  ta gne  faisait  observer  qu'ayant  modifié  sa  législation  en  vue  de  la  fairecon- 
cider  avec  l'article  4,  elle  ne  pouvait  accepter  un  texte  qui  allait  l'obligera 
i.iiio  iioe  modification  nouvelle  à  sa  loi  (P.  V.  121).  Au  nom  delà  délégation 
If  iiiic^-aise,  M.  Michel  Pelletier  combattit  également  cette  motion.  Si  le  délai  de 
jiiiaité,  dit-il,  pouvait  courir  à  dater  de  la  délivrance  du  brevet  et  non  de  la 
<!•  mande,  il  régnerait  une  grande  incertitude  parmi  les  industriels  pendant  le 
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M.  —  Dn  mode  de  calculer  le  point  de  départ  et  la  durée 
du  délai  de  priorité  dans  les  divers  pays  de  l'Union.  — 

Nous  empruntons  à  La  Propriété  industrielle  (1897,  p.  155 
et  s.)  les  éléments  du  tableau  suivant  qui  relate  la  manière 
de  calculer  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité  établi  par 
la  Convention  de  1883. 

1®  Point  de  départ  du  délai.  —  Le  jour  du  dépôt  en  France, 
au  Brésil,  en  Espagne,  pour  la  Grande-Bretagne,  en  Italie, 
Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  au  Portugal,  en  Serbie,  en  Tunisie. 

Le  lendemain  du  jour  du  dépôt  en  Belgique,  Danemark, 
aux  Etats-Unis,  au  Japon,  et  en  Suède. 

Eq  Suisse,  Tadministration  n'exerce  aucun  contrôle  sur  le 
délai  de  priorité   établi  par  la  Convention  internationale. 

• 

temps  parfois  très  long  qui  s'écoule  aux  Etats-Unis  avant  que  le  brevet  ait  rt- 
Têtu  sa  formule  définitive.  Il  faudrait,  en  outre,  harmoniser  les  législations  de 
h  plupart  des  États  contractants  avec  cellç  des  Etats-Unis,  ce  qui  ne  peut  être 
demandé  (Procès-verbaux,  p.  122). 

D'accord  avec  les  délégués  des  États-Unis,  la  Suisse  proposa  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 4  un  alinéa  ainsi  conçu  :  «  En  ce  qui  concerne  les  brevets,  tout  Ktat  a 
le  droit  de  déterminer  que  pour  les  brevets  demandés  en  premier  lieu  chez  lui, 
les  délais  de  priorité  ne  courront  qu'à  partir  du  moment  où  la  description  de 
rinrention  aura  été  officiellement  rendue  publique  ». 

Cette  proposition  fut  appuyée  non  seulement  par  les  Etats-Unis  mais  encore 
par  le  délégué  de  Suède  et  Norvège,  M.  Hamilton,  qui  faisait  remarquer  Vintcint 
des  pays  d*ezamen  préalable  à  accepter  la  modification  proposée,  les  inven- 
teurs appartenant  à  ces  pays  se  trouvant  dans  l'obligation  de  déposer  des  de- 
mandes de  brevets  h  Tôtranger  avant  de  savoir  si,  dans  leur  propre  pays,  ils 
obtiendraient  ou  non  le  brevet  par  eux  demandé,  pour  jouir  du  droit  de  prio- 
rité. 

M.  Michel  Pelletier  (Procès -verbaux,  p.  122)  demanda  le  rejet  de  cette  propo- 
rtion, en  démontrant  que  la  proposition  suisse  laissait  subsister  certaines  des 
critiques  par  lui  formulées,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'inexactitude  rela- 
tive aux  droits  des  inventeurs.  Le  délégué  français  insistait,  en  outre,  sur  la  diÛ'c- 
rence  de  régime  que  l'adoption  de  la  proposition  suisse  créerait  entre  les  inven- 
teurs de  dififérenls  pays,  selon  que  ces  pays  auraient  ou  n'auraient  x>as  l'examen 
préalable. 

La  proposition  suisse  fut  rejetée  par  8  voix  (Brésil,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Guatemala,  Italie,  Portugal,  Tunisie),  contre  5  (Etats-Unis,  Norv^go, 
Pays-Bas,  Suède,  Suisse)  et  une  abstention  (Belgique). 

Noos  verrons  plus  loin  ce  qui  a  été  fait  à  la  Conférence  de  Bruxelles. 

La  question  du  point  de  départ  du  délai  de  priorité  a  été  très  discutée  aux 
congrès  de  Vienne  et  de  Londres  et  a  fait  l'objet  de  rapports  importants.  — 
V.  YAnn.  assoc.  int.y  t.  I,  p.  141  et  suiv.,  p.  424  etsuiv.,  et  VAnn.  assoc.  int., 
t.  II,  p.  69  (article  de  UM.  Assi  et  Genës). 

P.-V.-N.  7 
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C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer  la  manière 
de  calculer  le  délai. 

2''  Mode  de  calculer  la  durée  du  délai.  —  La  durée  du  délai 
se  calcule  de  date  à  date,  exemple  du  15  janvier  au  15  juillet 
dans  les  pays  suivants  :  Belgique,  Brésil,  Danemark,  Espace, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie  (*),  Norvège,  Pays-Bas,  Por- 
tugal, Serbie,  Tunisie. 

Aux  États-Unis,  pour  calculer  les  délais  dans  lesquels  cer- 
tains actes  doivent  être  accomplis,  le  commissaire  des  bre- 
vets élimine  le  premier  jour  du  brevet  et  compte  les  mois  tels 
qu'ils  figurent  au  calendrier.  Exemples  :  si  un  délai  doittlurer 
sept  mois  à  partir  du  1**^  janvier,  le  délai  prendra  fin  le 
1*'  août  ;  si  un  acte  doit  être  accompli  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  28  février,  le  délai  arrivera  à  son  terme  le  28  mai; 
mais  si  le  même  délai  part  du  30  novembre,  l'acte  dont  il 
s'agit  devra  s'accomplir  le  28  février  (sauf  pour  les  années 
bissextiles). 

Au  Japon,  la  durée  des  délais  est  calculée  d'après  l'année 
civile.  Lorsque  le  délai  n'a  pas  pour  point  de  départ  le  premier 
jour  d'un  mois,  il  expire  la  veille  du  quantième  correspondant 
du  dernier  mois  du  délai.  Si  ce  dernier  mois  n'a  pas  de  quan- 
tième correspondant,  c'est  son  dernier  jour  qui  en  tient  lieu. 

En  Suède,  la  durée  du  délai  se  calcule  par  mois  de  30  jours. 
Si  le  dépôt  a  été  eflFectué  le  14  janvier  et  que  le  délai  soit 
accordé  pour  une  période  de  six  mois,  le  délai  s'étend  ainsi 
du  15  janvier  au  14  juillet,  c'est-à-dire  qu'il  comprend 
180  jours  à  partir  du  lendemain  de  la  date  du  dépôt. 

En  Suisse,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner la  manière  de  calculer  le  délai. 

3"  Influence  des  jours  fériés  sur  le  calcul  du  délai.  —  Dans 
les  pays  suivants  lorsque  le  délai  expire  un  jour  férié  ou  un 
dimanche,  cette  circonstance  n'a  point  d'eflfet  sur  sa  durée  et 
le  dépôt  doit  être  effectué  la  veille  :  Belgique,  États-Unis, 
France,  Italie,  Japon  (2),  Norvège,  Serbie,  Tunisie. 


(1)  V.  La  Propr,  ind,,  1899.  p.  49. 

(2)  Au  Japon,  les  jours  fériés  et  les  jours  de  Tacances  administratires  sont  les 
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Aux  Pays-Bas  les  jours  fériés  ne  font  pas  exception  à  la 
règle/  le  dépôt  pouvant  s'effectuer  par  la  poste,  quand  le 
Bureau  de  la  propriété  industrielle  n'est  pas  ouvert. 

Dans  les  pays  dont  le  nom  suit,  le  dépôt  pourra  être  fait 
le  lendemain  du  dimanche  ou  du  jour  férié  :  Brésil,  Dane- 
mariLy  Espagne,  Grande-Bretagne,  Portugal,  Suède. 

En  Suisse,  les  délais,  dont  la  détermination  incombe  à 
Tadministralion  suisse,  sont  soumis  aux  prescriptions  régle- 
mentaires suivantes  :  tous  les  envois  remis  à  un  bureau  de 
poste  interne  et  adressés  au  Bureau  fédéral  de  la  propriété 
intellectuelle,  sur  lesquels  Tattestation  officielle  du  jour  et 
de  rheure  de  la  réception  par  la  poste  aura  été  notée,  seront 
traités  par  le  Bureau  comme  s'ils  lui  étaient  parvenus  au 
moment  de  la  consignation  à  la  poste.  Tout  délai  fixé  par 
mois  ou  par  année  expire  le  jour  qui  correspond,  par  son 
quantième,  à  celui  duquel  il  court;  s'il  n'y  a  pas  de  jour  cor- 
respondant dans  le  dernier  mois,  le  délai  expire  le  dernier 
jour  dudit  mois.  11  n'est  pas  accordé  de  prolongation  pour 
les  échéances  tombant  un  dimanche  ou  un  jour  férié  (art.  11 
et  12  du  règlement  du  21  juillet  1893). 

!•  Les  règles  établies  sont-elles  uniformes  pour  les  brevets,  les 
dessins,  les  modèles  et  les  marques?  S'appliquent-elles  aussi 
aux  autres  termes  et  délais  prévus  par  les  diverses  lois  sur  la 
propriété  industrielle? —  En  Belgique,  au  Danemark,  en  Espa- 
gne, aux  États-Unis,  en  France,  en  Italie,  au  Japon,  en  Suède 
et  Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  au  Portugal,  en  Serbie  les 
règles  indiquées  sont  les  mêmes  pour  les  brevets,  les  dessins 
et  modèles  et  les  marques  et  sont  d'accord  avec  les  règles  or- 
dinaires. Pour  la  Suisse,  les  délais  sont  déterminés  par  Fad- 
ministration  dans  les  conditions  qui  ont  été  relatées  plus  haut. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  les  règles  sont  les  mêmes  pour 
les  brevets,  les  dessins  el  modèles  et  les  marques,  mais  les 
actes  incombant  au  contrôleur  (acceptation  de  la  demande  ou 

suiTanU  :  les  dimanebes,  les  i,  2,  3,  5  et  30  janvier,  11  février,  21  mars, 3  avril, 
23  septembre,  17  octobre,  3  et  23  novembre,  29,  30,  31  décembre. 

Nous  devons  à  rc^Iigeance  du  Bureaa  international  de  Berne  les  renseigne- 
ments relatifs  an  calcul  da  délai  de  priorité  anx  Etat!«<Unis  et  an  Japon. 
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1  brevet)  doivent  être  accomplis  le  dernier  jour 
cèdent,  lorsqu'ils  tombent  sur  un  jour  férié, 
bleau  ne  ligure  pas  la  République  dominicaine, 
le  pas  encore  de  loi  sur  la  propriété  industrielle. 

i  premier  déposant  est-il  obligé,  pour  jonir  dn 
irité,  de  le  revendiquer  expressément  en  efteo- 
lots  ultérieurs?  —  Le  texte  de  l'article  4  ne  fait 
xistence  du  droit  de  priorité  d'aucune  formalité 
ai  qui  a  obtenu  un  brevet  dans  l'un  quelconque 
l'Union  a,  par  cela  même,  le  droit  de  réclamer 
lans  les  autres  Etats  contractants  durant  les  dé- 
l'article  4  O. 

rmalité  n'est  exigée;  )a  jouissance  du  droit  de 
subordonnée  à  aucune  autre  condition  cpie  celle 
ions  d'indiquer. 

c  inutile  de  rappeler  dans  les  demandes  ulté- 
emière  demande  de  brevet;  il  ne  l'est  pas  moins 
ler  te  droit  de  priorité  qui  n'est  qu*  ci  un  pur  effet 
)mme  le  disent  MM.  Pouillet  et  Plé  («J. 


UD  rËglemcDt  pour  l'eiccution  des  dispositions  concernant  le 
,  approuvé  par  dâcFct  du  16  jsDTier  1896  {La  Prop.  ind..  1898, 
quiconque  aura  rfguUèremeul  déposé  dans  un  pajs  unioniste 
broTet  ou  un  dessin  ou  modèle  luduatriel  ou  une  marque  de 
lOmmerce.  pourra,  en  eUectuant  le  même  dépôt  en  Italie,  de* 
t  Tait  mention  dans  le  brevet  (ou  certificat)  italien,  du  droit  de 
end  3c  réserver  nui  termes  delà  Convention,  à  la  condition  que 
fait  dans  te  temps  indiqué  pur  l'article  4  de  la  CoDTenlîon.  Ce 
le,  ea  outre,  que  les  documents  preschti  par  les  lois  italienne) 
•m  sur  les  brevets,  et  du  30  août  ]a08  sur  les  marquei,  devront 
lemande  tendant  à  obtenir  en  Italie  UQ  brevet,  une  marque  ou 
dèle  ;  il  donne  le  modèle  de  la  requête  spéciale  que  doit  conte- 
ordonne  que  le  brovet  étranger  ou  sa  copie  légale,  ou,  si  le  brc' 
-e  élé  délivré,  un  cerlîflcat  Ugal  du  bureau  dos  brevets  ou  a  été 
1er  dépût,  soit  joint  aux  autres  documeals,  et  mentionne  les  in- 
livent  être  portées  sur  le  cerliUcal  que  doit  délivrer  l'office  spé- 
616  industrielle. 

lu  congrès  de  Vienne  (1897)  une  résolution  ainsi  conçue  ; 
blo  que  les  gouvernemoDla  obligent  le  dôpouni  d'nn  brevet  ou 
,  qui  réclament  le  droit  de  piiorilé,  à  indiqi:er  sur  le  brevet  la 
de  priorité  commence  à  courir,  sans  que  l'omission  de  cette 
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En  Tabsence  d'une  disposition  de  la  loi  interne,  le  seul  fait 
qu'une  demande  de  brevet  a  été  déposée  pendant  le  délai, 
confère  donc  au  premier  déposant  le  droit  de  priorité. 

La  Convention  se  bornant  à  établir  le  point  de  départ  du 
délai,  et  à  en  déterminer  les  effets,  il  s'ensuit  que  les  États 
contractants  restent  libres  d'exiger  une  déclaration  spéciale 
des  inventeurs  qui  désirent  s'assurer  la  protection  de  l'arti- 
cle 4,  ou  l'indication  dans  la  demande  du  premier  brevet. 

En  Belgique,  au  Brésil,  au  Danemarck,  en  Espagne,  en 
Italie,  en  France  et  en  Tunisie,  aucune  formalité  ni  aucune 
déclaration  n'est  exigée. 

11  en  est  autrement  aux  Etats-Unis,  en  Grande-Bretagne,  en 
Portugal,  en  Suède  et  Norvège  et  en  Suisse.  Dans  ces  pays,  le 
droit  de  priorité  doit  être  revendiqué  au  moment  de  la  de- 
mande de  brevet.  Aux  Etats-Unis,  en  Suède  et  Norvège,  en 
Suisse,  celui  qui  ne  revendique  point  son  droit  de  priorité, 
lors  de  la  demande  de  brevet,  ne  perd  point  pour  cela  le 
droit  de  se  prévaloir  de  ce  droit,  mais  se  prive  d'avantages 
sérieux  et  réels  pour  la  constatation  de  son  droit  et  la  pour- 
suite de  la  contrefaçon. 

Le  caractère  de  cette  étude  ne  nous  permet  point  d'entrer 
plus  avant  dans  cette  question  et  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer le  lecteur  à  un  article  fort  documenté  de  La  Propriété 
industrielle,  1895,  p.  135  fi). 

•8.  —  Jurisprudence.  — 11  a  été  jugé  que,  pour  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  4  de  la  Convention  de  1883,  il  n'est  point 
nécessaire  que  celui  qui  a  demandé  un  brevet  français,  après 
un  premier  dépôt  effectué  aux  Etats-Unis,  revendique  le  droit 


indication   entraîne  la  déchéance  du  brevet   »   [Ann,  assoc.  int.,  t.  I,  p.  98). 

Les  congrès  de  Londres  (1898),  Zurich  (1899)  et  Paris  (1900)  ont,  de  leur  côté, 
décidé  qu'il  fallait  souhaiter  que  pour  profiter  du  délai  de  priorité,  TinYenteur 
dût  déclarer  la  date  de  son  brevet  originaire,  afin  qu'elle  puisse  être  mentionnée 
dans  le  titre  du  brevet  {Y  .Ann.  asuoc.  int.y  t.  II,  p.  491  ;  t.  IIÏ,  p.  147  et  Iaz  Prop. 
»»d.,août  1900). 

[i)  Sur  ce  sujet,  V.  également  La  Propriété  industrielle,  1891,  p.  16;  1893, 
numéro  d'avril  ;  1897,  p.  171  article  de  M.  Pilenco  ;  et  Pouillel  et  Plé,  p.  39, 
à»  40. 
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de  priorité  dans  sa  demande  de  brevet  français  (Paris,  11  avr. 
1892,  Ann.  1893,  p.  114). 

es.  —  Quid  si  le  délai  est  expiré?  —  L'enregistrement  d'un 
brevet  peut-il  être  refusé,  sous  prétexte  que  le  délai  de  prio- 
rité est  expiré?  Le  dépôt  tardif  peut-il  avoir  quelque  e£Eet? 

En  France,  où  Texamen  préalable  n'existe  point,  le  dépôt 
pourra  être  reçu  par  Tadministration,  qui  ne  s'occupera  pas 
de  savoir  si  le  délai  de  priorité  est  ou  non  expiré.  Mais  ce 
dépôt  sera-t-il  valable?  Le  dépôt  sera  sans  aucun  doute 
opposable  à  tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait,  auparavant,  une 
demande  de  brevet  pour  la  même  invention. 

En  sera-t-il  de  même  au  regard  de  celui  qui  aurait  obtenu 
un  brevet  en  France  avant  l'étranger  unioniste  déjà  breveté 
à  l'étranger? 

L'article  4  accorde,  par  faveur,  un  droit  de  priorité  pen- 
dant un  délai  déterminé.  Passé  ce  délai  le  droit  commun  doit 
reprendre  son  empire. 

Nous  verrons  (n®*  161  et  suiv.)  qu'en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce  la  question  est  plus  com- 
plexe. 

f  O.  —  De  la  régularité  du  premier  dépôt.  —  L'article  4 
spécifie  nettement  que  le  dépôt  doit  avoir  été  «  régulière- 
ment fait  »  dans  l'un  des  Etats  contractants. 

Que  faut-il  entendre  par  «  dépôt  régulièrement  fait  »  ? 

Ces  termes  indiquent  que  toutes  lesrègles  de  forme  rela- 
tives au  dépôt  de  la  demande  devront  être  rigoureusement 
observées,  et  que  les  tribunaux  devront  faire  application  de  la 
règle  «  locus  régit  actum  »,  lorsqu'ils  seront  saisis  d'une  action 
on  nullité  du  brevet  obtenu  pendant  le  délai  de  priorité,  et 
fondée  sur  ce  que  le  dépôt  primitif  n'était  point  régulier. 

La  formule  employée  par  l'article  4  signifie-l-elle,  en 
outre,  que  celui  qui  aura  effectué  le  dépôt  devait  avoir  le 
droit  de  le  faire  ? 

En  aucune  façon;  les  mots  signalés  ne  se  rapportent  quà 
la  forme  du  dépôt  et  nullement  au  fond.  11  s'agit  de  la  prio- 
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rite  du  dépôt  et  non  pas  du  droit  de  propriété.  D'ailleurs, 
lorsqu'un  dépôt  est  fait«  c'est  aux  risques  et  péril»  du  dépo- 
sant. C'est  aux  tribunaux  qu*il  appartiendra  d'apprécier  le 
droit  du  déposant,  et  ils  déclareront  le  dépôt  inefficace  sils 
reconnaissent  que  le  déposant  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire. 
(V.  Procès-verbaux  delà  Conférence  de  1880,  p.  61  et  suiv.). 

f  1.  —  Difficultés  relatives  aux  spécifications  provisoi- 
res anglaises.  — La  question  de  la  régularité  du  premier  dé- 
pôt nous  amène  tout  naturellement  à  examiner  les  difficultés 
que  suscite  le  dépôt  d'une  spécification  provisoire  en  Angle- 
terre. Celui  qui  a  fait  un  semblable  dépôt  est-il  considéré 
comme  ayant  demandé  un  véritable  brevet?  Quel  est  le  point 
de  départ  du  délaide  priorité  (*)? 

Avant  d'examiner  ces  délicates  questions,  rappelons  en 
quelques  mots,  l'économie  de  la  loi  anglaise  sur  les  brevets. 

La  loi  anglaise  du  25  août  1883  permet  de  délivrer  soit 
des  spécifications  provisoires,  soit  des  patentes  définitives.  La 
spécification  provisoire  est  ordinairement  demandée  pour  les 
inventions  qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  degré  de  perfection 
recherché  par  leur  auteur;  Tinventeur  n*y  indique,  le  plus 
souvent,  que  les  grandes  lignes  de  son  invention.  Cette  spé- 
cification provisoire,  tenue  secrète  pendant  9  mois,  permet  à 
celui  qui  l'a  obtenue  d'exploiter  sa  découverte,  de  faire  des 
expériences  sans  crainte  de  voir  son  droit  contesté,  mais,  à  la 
différence  d'une  patente,  elle  n'est  point  un  titre  suffisant  pour 
poursuivre  les  contrefacteurs. 

Toute  spécification  provisoire  est  accompagnée  d'une 
demande  de  brevet.  Elle  n'a  d'effet  protecteur  que  pendant 
9  mois.  Au  bout  de  ce  temps  l'inventeur  peut  ajouter  certains 
détails  à  sa  spécification,  la  compléter,  ou,  s'il  la  juge  suffi- 
sante, la  maintenir  telle  quelle,  mais  il  doit  se  faire  délivrer 
une  patente  définitive  qui  portera  la  date  du  jour  où  la  spé- 
cification provisoire  a  été  demandée.  Si  l'inventeur  ne  demande 
point  une  patente  définitive,  il  y  a  abandon  de  son  droit. 

(1)  Consulter  k  ce  sujet  :  La  Propr.  incl.,  1890,  p.  135  ;  1891,  p.  7  et  15  ;  1894, 
p.  21, 
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Examinons  maintenant  les  difficultés  que  soulève  Tarlicle  4 
dans  son  application  aux  spécifications  provisoires  anglaises. 

1"*  Le  délai  de  priorité  court-il  du  jour  du  dépôt  de  la 
spécification  provisoire,  ou  du  jour  du  dépôt  de  la  patente 
définitive? 

La  réponse  à  cette  question  est  d'une  importance  capitale 
pour  ceux  qui  se  font  tout  d'abord  breveter  en  Angleterre. 

Si  le  délai  part  du  jour  du  dépôt  de  la  spécification  défini- 
tive, l'inventeur  qui  a  commencé  à  se  faire  breveter  en  Angle- 
terre aura  devant  lui  un  délai  de  9  mois  de  protection  pour 
la  spécification  provisoire,  plus  le  délaide  rarticle4  qui  est  de 
six  ou  sept  mois,  selon  qu'on  considère  ou  non  la  Grande- 
Hretagne  comme  pays  d'outre-mer,  soit  13  ou  16  mois.  Si, 
au  contraire,  on  fait  partir  ce  délai  du  jour  de  la  spécifica- 
tion provisoire,  l'article  4  est  sans  intérêt  pour  le  sujet  anglais, 
puisqu'il  a,  de  par  sa  loi  nationale,  une  protection  provisoire 
(le  9  mois,  dont  l'étendue  est  par  conséquent  plus  grande 
que  celle  du  délai  de  l'article  4  de  la  Convention. 

C'est  du  jour  où  le  dépôt  de  la  spécification  provisoire  a 
été  effectué,  qu'il  faut  faire  partir  le  délaide  l'article  4. 

Cette  solution  est,  en  quelque  sorte,  imposée  par  le  texte 
même  de  l'article  4  qui  accorde  un  droit  de  priorité  àceluiqui 
aura  fait  régulièrement  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet 
cfiîivention  dans  Tun  des  Etats  contractants. 

C'est  donc  le  dépôt  d'une  demande  de  brevet  qui  fait  courir 
le  délai.  Or  la  demande  d'une  spécification  provisoire  est 
toujours  accompagnée  d'une  demande  de  brevet.  En  outre, 
selon  la  jurisprudence  française  (V.  Paris,  30  mai  1879.  Rej. 
'2H  juin  1881,  Aîifi.  81.  209;  S.  81.  1. 409),  lecertificat  de  spé- 
cification provisoire  ne  crée  pas  seulement  pour  l'inventeur 
une  espérance  susceptible  d'être  remplacée  un  jour  par  un 
monopole  réel,  mais  il  confère  un  véritable  droit  privatif  né 
ef  actuel;  en  un  mot  c'est  un  véritable  brevet (*). 

Vu  surplus,  l'article  2  du  protocole  de  clôture,  en  édictant 

1  La  Jurisprudence  belge  a  dcciilé  que  le  délai  de  priorité  courait  du 
dépôt  de  la  spéciOcalion  provisoire  en  Angleterre  (Trib.  civ.  Bruxelles,  26  février 
1S96,  The  Pneumatic  Tyre  Comp.  c.  Ateliers  de  la  Seine,  Prop.ind.  96. 126). 
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que  c(  sous  le  nom  de  «  brevets  d'invention  »  sont  comprises 
les  diverses  espèces  de  brevets  industriels  admis  par  les  légis- 
lations des  Etats  contractants,  tels  que  brevets  de  perfection- 
nement, etc.  »  semble  nous  fournir  un  solide  argument. 

M,  Pouillet  {Prop.  ind.^  1894,  p.  22)  a  démontré  qu'on  ne 
pourrait  décider  que  le  délai  court  du  jour  où  la  patente  défi- 
nitive a  été  accordée  sans  violer  l'esprit  et  le  texte  de  l'ar- 
ticle 4,  Nous  tenons  à  reproduire  ici  son  excellente  argu- 
mentation. 

Si  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité  était  fixé  au 
jour  du  dépôt  de  la  patente  définitive,  «  il  arriverait,  dit 
cet  auteur,  dans  la  plupart  des  cas,  que  le  nouveau  délai 
partant  de  la  spécification  définitive  n'aurait  aucun  efi'et, 
ne  procurerait  aucune  protection  à  Tinventeur,  car,  s'il  avait 
exploité,  pratiqué,  expérimenté  publiquement  son  invention 
pendant  les  9  mois  d'intervalle  entre  la  spécification  provi- 
soire et  la  spécification  définitive,  cette  exploitation  publique, 
au  moins  en  France,  constituerait  la  publicité  destructive  de 
la  nouveauté.  Le  vœu  de  Tarticle  4  de  la  Convention,  c'est  en 
effet  que  les  droits  du  domaine  public  ne  soient  pas  en  sus- 
pens pendant  plus  de  6  mois  à  partir  de  la  date  de  la  demande 
originaire.  Or,  exploitée  pendant  9  mois  avant  que  le  délai 
de  6  mois  accordé  par  la  Convention  eût  commencé  seule- 
ment à  courir,  Tinvention  serait  tombée  dans  le  domaine 
public  au  moment  où  s'ouvrirait  le  délai  de  grâce  institué  par 
la  Convention.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre 
que  l'inventeur  se  faisant  breveter  d'abord  en  Angleterre 
serait  couvect  contre  les  frais  de  son  exploitation,  d'abord 
pendant  9  mois  en  vertu  de  la  loi  anglaise,  puis  pendant  un 
délai  supplémentaire  de  6  mois(^)  en  vertu  de  la  Convention.  )> 

2*  Supposons  qu'un  inventeur  anglais  ait  obtenu  une 
spécification  provisoire  dans  laquelle  les  grandes  lignes  de 
son  invention  sont  seules  indiquées,  et  qu'il  réclame  ensuite, 
dans  le  délai  de  9  mois  imparti  par  la  loi  anglaise,  une  pa- 
tente définitive  comprenant  des  détails  non  mentionnés  dans 

(1)  Et  même  de  7  mois  si  on  considère  TÂngleierre  comme  pays  d'outre-mer. 
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la  spécification  provisoire.  Qu'arrivera-t-il  si  cet  inventeur  ré- 
clame un  brevet  en  France,  après  le  dépôt  de  sa  spécification 
provisoire  et  si,  dans  Tintervalle  de  ces  deux  demandes,  un 
Français  a  déposé  en  France,  une  demande  de  brevet  pour  la 
même  invention,  en  y  joignant  tous  les  détails  nécessaires  à 
la  mise  en  œuvre  de  Tinvention  ? 

L*inventeur  anglais  pourra-t-il  invoquer  les  délais  de  prio* 
rite  et  demander  à  être  substitué  au  breveté  français  pour  les 
détails  non  compris  dans  sa  spécification  provisoire,  mais 
indiqués  dans  sa  patente  définitive? 

Nous  estimons  que  le  droit  de  priorité  s'applique  à  Tio- 
vention  dont  l'exposé  accompagne  le  premier  dépôt,  et  non 
pas  aux  développements  qui  ont  pu  être  apportés  dans  la  suite 
à  Tinvention.  Le  droit  de  priorité  n'existe  que  pour  les  élé- 
ments revendiqués  dans  le  premier  brevet  (5tc,  Pouillet,  Prop» 
ind.,  1891,  p.  15  à  17;  —  Pouttlet  et  Plé,  n«  54;  —  Contra, 
Milhaud,  p.  205  et  206). 

3°  Supposons  qu'un  inventeur  anglaisait  déposé  en  Angle- 
terre une  demande  de  brevet,  accompagnée  d'une  spécification 
provisoire  suffisamment  détaillée  pour  permettre  d'exécuter 
l'invention;  qu'il  ait  ensuite  demandé  un  brevet  en  France 
pendant  le  délai  de  priorité.  Quid  s*il  ne  demande  pas  en  An- 
gleterre une  patente  définitive,  et  s'il  laisse  ainsi  détruire  sa 
spécification  provisoire?  Pourra-t-il invoquer  Tarticle  4  contre 
rinventeur  français  qui,  m  iniervcUlo,  aurait  obtenu  un  brevet 
pour  la  même  invention? 

Nous  ne  le  croyons  pas.  La  spécification  provisoire  ne  le 
protège  plus  au  delà  de  9  mois  ;  l'invention  est  dans  le  do- 
maine public  en  Angleterre.  Le  brevet  pris  en  France  dans  le 
délai  de  l'article  4  est  un  brevet  d'importation,  et  il  est  atteint 
comme  le  brevet  pris  en  Angleterre  et  dont  il  n'était,  en 
quelque  sorte,  que  la  dépendance. 

99.  —  L'article  4  et  les  États-Unis.  —  Sous  Tempirc  de  la 
loi  ancieime,  Tinventeur  breveté  avait  un  délai  de  deux  ans 
pour  prendre  un  brevet  aux  Etats-Unis,  à  la  condition  que 
son  invention  n'y  eût  point  encore  été  exploitée. 
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On  pouvait  se  demander  si  le  délai  se  trouvait  diminué 
par  la  Convention  qui  fixe  à  7  mois  le  délai  de  priorité  lors- 
qu'il s*agit  de  pays  d'outre-mer. 

La  Convention  n'étant  qu'un  minimum  de  protection^  il 
fallait,  semble-t-il,  décider  qu'un  délai  plus  long  que  celui 
fixé  par  Farticle  4  pouvait  être  accordé  par  la  législation 
interne.  Dès  Imstant  où  il  n'y  avait  point  de  contradiction 
entre  les  deux  dispositions,  la  plus  libérale,  la  plus  large 
devait  s  appliquer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  loi  nouvelle  du  3  mars  1897  {Prop. 
ind.^  1897,  p.  33)  a  apporté  de  grands  changements  dans  la 
législation  des  Etats-Unis. 

Le  temps  pendant  lequel  une  demande  peut  être  déposée 
par  une  personne  qui  a  déjà  demandé  un  brevet  à  l'étran- 
ger est  limité  à  7  mois  à  partir  de  la  première  demande 
étrangère. 

Le  but  de  cette  disposition  a  été  d'adapter  la  législation 
américaine  à  la  Convention  du  20  mars  1883.  Pourtant,  cet 
effet  n'a  point  été  atteint,  car  la  disposition  dont  il  s'agit  n'a 
pas  pour  effet  d'antidater  la  demande  déposée  aux  États-Unis 
de  manière  à  lui  donner  la  date  de  la  première  demande 
effectuée  dans  un  autre  pays  unioniste. 

99  bis. — Difficulté  relative  à  la  loi  suisse.  —  En  Suisse  on 
ne  délivre  de  brevet  d'invention  définitif  que  sur  la  preuve 
de  Texiâtence  d'un  modèle  de  Tobjet  inventé  ou  de  Texislence 
de  cet  objet  lui-même.  A  défaut  de  cette  preuve  on  ne  délivre 
qu'un  brevet  provisoire,  que  l'intéressé  peut  faire  transformer 
en  un  brevet  définitif,  pendant  un  délai  de  trois  ans  à  dater  du 
jour  de  la  demande,  en  fournissant  la  preuve  dont  il  s'agit. 
L inventeur  français,  ou  tout  autre  inventeur  pouvant  se 
réclamer  de  la  protection  de  l'Union,  qui  a  déposé  une  de- 
mande de  brevet  dans  son  pays  et  qui  désire  profiter  en 
Suisse  du  délai  de  priorité  stipulé  par  rarticle  4,  doit-il 
déposer  dans  ce  pays,  dans  le  délai  fiLxé,  une  demande  de 
brevet  définitif,  ou  peut-il  se  borner  à  demander  un  brevet 
provisoire?  Nous  croyons  que  l'étranger  pourra  se  borner  à 
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demander  un  brevet  provisoire.  En  effet,  dans  les  deux  cas, 
que  Ton  demande  un  brevet  définitif  ou  un  brevet  provisoire, 
les  formalités  à  remplir  sont  les  mêmes,  sauf  la  preuve  de 
l'existence  de  Tobjet  ou  de  son  modèle  lorsqu'on  veut  obte- 
nir un  brevet  définitif.  11  importe  donc  peu  que  l'inventeur 
étranger  fasse  Tune  ou  l'autre  de  ces  demandes  (En  ce  sens: 
Prop.  ind.,  1897,  p.  136). 

93.  —  Le  certificat  de  garantie  provisoire  permet-il 
dlnvoquerle  bénéfice  derarticle  4?  Renvoi.  —  Nous  pourrions 
également  rechercher,  à  propos  de  la  régularité  du  premier 
dépôt,  si  la  demande  d'un  certificat  de  garantie  provisoire 
permet  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  4  de  la  Convention, 
mais  nous  préférons  réserver  cette  question  pour  le  chapi- 
tre que  nous  consacrerons  à  la  protection  accordée  aux 
inventions  figurant  dans  les  Expositions  internationales  ofii- 
cielles  ou  officiellement  reconnues. 

Nous  indiquerons,  alors,  la  nature  et  l'étendue  de  cette  ga- 
rantie provisoire.  Nous  renvoyons  donc  le  lecteur  aux  n^  1  io 
et  suiv. 

tS.  —  Le  premier  dépôt  peut-il  être  fait  dans  un  pays 
autre  que  le  pays  d'origine?  —  L'inventeur  est-il  tenu,  pour 
profiter  delà  disposition  de  l'article  4,  de  faire  le  dépôt  de  sa 
demande  de  brevet  dans  son  propre  pays? 

Un  Français  pourra-t-il,  par  exemple,  invoquer  l'article  4 
de  la  Convention  s'il  a,  tout  d'abord,  demandé  son  brevet 
en  Italie,  en  Belgique  ou  dans  l'un  quelconque  des  pays  de 
rUnion?  Deux  systèmes  peuvent  se  soutenir  à  cet  égard. 

■ 

9&.  —  Premier  système  :  le  premier  dépôt  doit  être  fait 
dans  le  pays  d'origine.  —  Ceux  qui  soutiennent  cette  opinion 
prétendent  que,  seule,  elle  assure  le  respect  de  la  loi  fran- 
çaise. 

Admettre  un  Français  à  invoquer  l'article  4  après  un  pre- 
mier dépôt  fait  en  pays  étranger,  c'est,  dit-on,  violer  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  de  1844  ;  c'estoublier  la  règleformelle  d'après 


DL'    DROIT   DE   PRIORITÉ.  109 

laquelle  un  brevet  doit  être  annulé  lorsque  Tinvention  a  reçu 
avant  la  demande  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être 
exécutée. 

La  Convention  nepeut^  dit-on,  modifier  la  loi  interne:  un 
Français  ne  peut  invoquer  en  France  que  la  loi  française  et 
noD  pas  un  traité  diplomatique.  Le  Français  ne  pourra  donc 
faire  un  dépôt  en  pays  étranger  et  invoquer  l'article  4. 

(En  ce  sens,  Assi  et  Genès,  Rev.  de  dr.  comm.y  mars  1886; 
Pand.  fr,,  s^Prop.  litL,  n«  7308). 

f  <l.  —  Deuxième  système  :  le  premier  dépôt  peut  être 
fait  dans  l'on  quelconque  des  pays  de  TUnion.  —  Ce  second 
système  invoque  la  lettre  même  du  texte  de  l'article  4  qui,  conçu 
en  termes  généraux,  déclare  que  «  le  dépôt  d^une  demande  de 
brevet,  d'un  dessin,  etc.,  fait  régulièrement  ^an^/^M/i  des  États 
(le  l'Union^  permettra  d'invoquer  le  droit  de  priorité  ». 

On  ne  voit  pas  un  terme  qui  permette  d'obliger  à  faire  le 
dépôt  dans  le  pays  d'origine.  D'ailleurs,  aucune  des  disposi- 
tions de  la  Convention  n'indique  ce  qu'il  faut  entendre  par 
«'  pays  d'origine  »,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  de  brevet 
d 'invention.  Est-ce  le  pays  où  le  breveté  a  son  établissement? 
Est-ce  celui  dont  il  est  originaire  et  dont  il  a  la  nationalité? 
Rien  ne  permet  de  le  décider,  alors  qu'en  matière  de  mar- 
ques il  en  est  autrement,  ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de 
Je  constater  (V.  n**"  153  et  suiv.). 

On  fait  en  outre  remarquer  qu'il  suffit,  pour  invoquer  le 
texte  de  l'article  4,  d'être  citoyen  de  l'un  des  Etats  de  l'Union 
(art.  2)  ou  d'avoir  sur  le  territoire  de  l'un  de  ces  Etats  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  d'industrie  (art.  3),  et  de  déposer 
une  demande  de  brevet  dans  l'un  quelconque  des  Etats. 

Est-ce  modifier  la  législation  intérieure,  comme  le  préten- 
dent MM.  Assi  et  Genès  ? 

Est-ce  faire  produire  à  la  Convention  des  effets  de  loi 
interne  en  perdant  de  vue  son  caractère  de  traité  ?  Est-ce 
que  la  loi  de  1844  ne  subsiste  pas  dans  tous  ses  effets  vis-à- 
\îs  des  pays  qui  n'ont  pas  signé  la  Convention?  La  déroga- 
tion à  l'article  31  a  été  fait^  au  profit  des  nations  contrac- 
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tantes,  et  ce  n*est  que  lorsqu'il  s*agira  de  régler  les  rapports 
avec  des  pays  contractants  que  l'article  4  s'appliquera* 

Cette  dérogation  pouvait  être  valablement  faite  par  un 
traité  approuvé  régulièrement  par  le  Parlement  ;  si  Ton  suil 
le  texte  à  la  lettre,  on  voit  qu'aucune  autre  interprétation 
n'est  possible. 

Peut-on  dire  que  l'invention  a  reçu  avant  le  dépôt  de  la 
demande  en  France  une  publicité  telle  que  l'exécution  de 
l'invention  en  a  été  rendue  possible?  Les  défenseurs  de  ce 
système  ne  le  croient  pas,  et  ils  disent  avec  MM.  Pouillet  et 
Plé  (n**  45)  :  «  Si  cela  est  rigoureusement  vrai  par  rapport  à 
M  la  date  du  brevet  demandé  en  France,  on  ne  peut  perdre  de 
«  vue  que  ce  brevet  se  rattache,  par  la  volonté  de  la  Conven- 
«  tien,  à  un  premier  dépôt  de  brevet  fait  dans  un  pays  de 
«  rUnion,  et  que  l'essence  de  la  Convention  est  précisément, 
«  en  créant  l'Union,  de  rattacher  tous  les  brevets  pris  pour 
<c  la  même  invention  les  uns  aux  autres  et  d'en  faire  comme 
c<  un  faisceau  ;  et  la  publicité  donnée  par  l'inventeur  à  sa 
«  découverte  est  postérieure  à  la  première  manifestation  de 
M  sa  volonté  de  la  faire  breveter.  » 

Dans  ce  système  on  ajoute  encore  que  refuser  l'efficacité 
d*un  dépôt  fait  dans  un  pays  unioniste,  au  point  de  vue  du 
droit  de  priorité,  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  Convention, 
et  que  les  pays  adhérents  pourraient  se  plaindre  si  l'on  exi- 
geait en  France  que  le  premier  dépôt  y  fût  effectué,  en  pré- 
tendant que  cette  façon  d'interpréter  le  texte  détourne  les 
Français  de  demander  primitivement  leur  brevet  dans  l'un 
quelconque  des  pays  contractants  (^}.  Enfin,  au  point  de  vue 
pratique,  l'inventeur  peut  avoir  intérêt  à  prendre  son  brevet 
à  l'étranger  avant  de  le  prendre  en  France.  Ainsi,  un  Fran- 
çais ne  peut  obtenir  qu'un  brevet  de  10  ans  en  Espagne,  s'il 
commence  par  se  faire  breveter  en  France,  tandis  qu'il  sera 
à  môme  d'obtenir  un  brevet  de  20  ans  s'il  fait  sa  première 
demande  en  Espagne  (art.  12,  loi  du  30  juillet  1878)  W. 

(1)  L.  Milhaad.p.  208. 

(2)  En  ce  sens  :  Pouillet,  n«  342;  —  Pouillet  et  Plé.  n«  45;  —  Mîlhaud,  p.  207 
et  suir.;  —  Dallez,  Supplément,  t«  Brev,^  n*69. 
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f  H  bis.  —  Un  inventeur  nnioniste  qni  a  déposé  sa  pre- 
midre  demande  de  brevet  dans  nn  État  non  contractant,  et 
sa  seconde  demande  dans  un  État  contractant  peut-il  en- 
core jouir  du  délai  de  priorité?  —  Le  texte  de  la  Conven- 
tion d'Union  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  première  demande 
de  brevet  a  été  déposée  par  Vinventeur  unioniste  dans  un 
État  non  adhérent  à  la  Convention  d'Union.  En  pareil  cas, 
les  faits  de  divulgation  qui  se  produiraient  entre  cette  de- 
mande et  la  demande  faite  postérieurement  dans  l'un  des 
pays  contractants  auront  les  effets  prévus  par  la  législation 
intérieure  des  divers  pays.  Toutefois,  il  semble  que  le  délai 
de  priorité  produira  ses  effets  ordinaires  si  l'invention  est 
demeurée  secrète  jusqu'au  moment  de  la  seconde  demande  (^). 

ty. —  Doit-on  comprendre  parmi  les  faits  accomplis  au 
conrs  du  délai  de  priorité,  qui  ne  mettent  pas  obstacle  à  la 
délivrance  du  brevet,  la  divulgation  par  le  breveté  lui- 
même  (^?  —  L'article  4,  conçu  dans  des  termes  généraux, 
indique,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir,  que  le  brevet  demandé  par 
un  inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  ne  peut  être  invalidé 
par  des  faits  accomplis  au  cours  du  délai  de  priorité.  Quels 
sont  les  faits  que  vise  l'article  4?  L'article  4  protège-t-il  l'in- 
venteur contre  ses  faits  personnels? 

Prenons  un  exemple  :  un  inventeur  effectue  un  premier 
dépôt  dans  l'un  des  pays  de  FUnion,  en  Belgique,  par  exem- 
ple ;  il  publie  ensuite  son  invention,  ou  l'exploite  ;  ultérieu- 
rement,  pendant  le  délai  de  l'article  4,  il  demande  un  brevet 
en  France  ;  l'exploitation  à  laquelle  il  se  sera  livré  aura-t- 
elle  pour  conséquence  d'invalider  le  brevet  demandé  en 
France? 

Sur  cette  importante  question  deux  systèmes  peuvent  être 
soutenus. 

y  S.  —  Premier  système  :  le  délai  de  priorité  ne  protège 

(1)  En  ce  sens  :  Prop,  tnd.,  p.  183. 

(2;  V.  à  ce  sujet,  Prop.  ind,,  1891,  p.  121  et  s. 
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point  rinventeur  contre  ses  faits  personnels.  —  Certains  au- 
teurs considèrent  qu'en  présence  des  termes  de  l'article  4, 
«  aussi  vagues  que  généraux  »  on  ne  saurait  décider  qu'un 
inventeur,  par  cela  seul  qn*il  a  pris  un  brevet  dans  Tun  des 
Etats  de  TUnion,  peut  avoir  le  droit  d'exploiter  publiquement 
son  invention  avant  la  prise  d'un  brevet  en  France  (*). 

A  Tappui  de  celte  opinion,  ils  allèguent  que  si  la  Conven- 
tion fait  exception  au  principe  de  Tarlicle  31  de  la  loi  de  1844, 
c'est  à  la  condition  que  la  publicité  ne  soit  pas  le  fait  person- 
nel du  breveté.  Pour  la  publicité  dont  les  auteurs  sont  de5 
tiers,  l'article  4  de  la  Convention  édicté  une  règle  spéciale 
parce  que  l'inventeur  est,  dit-on,  resté  étranger  aux  faits  per- 
pétrés; cette  raison  n'existant  plus  lorsqu'il  s*agit  de  faits 
personnels,  c^est  la  règle  commune  qu'il  faut  appliquer. 

9 O.  —  Jurisprudence.  —  Le  tribunal  de  la  Seine,  par 
jugement  du  21  juillet  1891  W  {La  Prop.  ind.,  1891,  p.  129; 
Pand.  fr.y  92.  5.  43),  a  adopté  ce  premier  système  et  a  dé- 
claré nul  un  brevet  pris  en  France,  après  avoir  été  divulgué 
-aux  Etat-Unis,  par  l'inventeur  lui-même,  dans  les  délais  de 
l'article  4. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  que  la  Convention  de  1883 
déclare  que  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des 
autres  Etats  de  l'Union  avant  l'expiration  de  ces  délais  ne 
pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle, 
soit  notamment  par  un  autre  dépôt^  par  la  publication  de 
l'invention,  ou  son  exploitation  pai*uii  tiers. 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  Convention  de  1883  ne 
parle  que  du  fait  d'un  tiers  et  ne  s'explique  pas  sur  le  fait  de 
la  divulgation  par  l'inventeur  lui-même. 

(l)  En  ce  sens,  Beyssac,  Thèse,  p.  155;  ^Pand.  fr„  noie  sous  Trib.  Seine, 
21  juilUet  1891  :  92.5.43.  V.  Feuillet,  Traité  des  brevets  d'invention,  no342; 
—  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  v»  Brevet  d'invention^  n»  69. 

(2,  Le  jugement  cité  a  fait  Tobjet  des  plus  sévères  critiques,  V.  Propr.  ind., 
1891,  p.  121.  128, 133,  138;  1892,  article  de  M.  Alcide  Darras,  p.  77  et  s.  Cette 
décision  a  été  infirmée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  avril  1892  [La 
Loi  du  3  mai  1892;  Propr,  industr.,  1892,  p.  60;  Joum.  dudr.  int,  pr.,  1892, 
p.  889. 
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c(  Âttenda  que  la  loi  du  5  juillet  t844  qui  n'admet  la  bre- 
vetabilité que  pour  les  inventions  non  encore  divulguées 
doit  être  appliquée  de  ce  chef;  qu'en  effet  si  Ton  doit  admettre 
que  la  Convention  de  1883  devenue  loi  de  TEtat  a  pu  déroger 
à  la  loi  du  5  juillet  1844,  ce  n'est  que  lorsqu'il  existe  dans  la 
Convention  une  disposition  y  dérogeant  expressément  ;  que 
dans  le  cas  contraire  la  loi  de  1844  doit  être  appliquée. 

«  Attendu  que  le  demandeur,  en  divulguant  son  invention 
aux  Etats-Unis,  avait  perdu  son  droit  de  la  faire  breveter  en 
France,  déclare  nul  le  brevet  d'invention  pris  en  France  par 
lai  n. 

80.  —  Second  système  :  le  délai  de  priorité  protège  l'in- 
venteur contre  ses  faits  personnels.  —  Les  auteurs  qui  pré- 
tendent que  le  délai  de  priorité  protège  l'inventeur  contre 
les  faits  de  divulgation  dont  il  serait  lui-môme  l'auteur  s'ap- 
puient sur  le  texte  même  de  l'article  4.  Us  font  remarquer  que 
l'article  4  décide  cpie  le  dépôt  ne  pourra  être  invalidé  par  les 
faits  accomplis  dans  Tintervalle,  qu'il  ne  distingue  nullement 
entre  les  personnes  qui  seraient  les  auteurs  de  ces  faits,  que 
c'est  à  titre  d'exemple,  ainsi  que  cela  résulte  du  mot  notam- 
ment^ qu'il  cite  «  un  autre  dépôt,  la  publication  de  l'invention 
ou  son  exploitation  par  un  tiers  ». 

Cette  interprétation  serait  confirmée  par  les  travaux  prépa- 
ratoires. M.  Demeur  (Belgique),  en  déposant  un  amendement 
qui  est  devenu,  après  quelques  modifications,  l'article  4 
actuel,  énumérait  «  comme  exemples  »  (V.  Procès-verbaux^ 
p.  61),  les  faits  qui  sont  indiqués  par  l'article  4.  Si  le  délégué 
belge  a  parlé  de  la  divulgation  par  un  tiers  c'est  parce  que, 
d'après  sa  loi  nationale  (art.  24),  le  défaut  de  nouveauté  ne 
peut  être  opposé  que  lorsqu'il  y  a  eu  une  publication  ou  une 
exploitation  par  un  tiers. 

L'article  4  comprend  donc  les  faits  personnels  à  l'inventeur, 
et  le  protège  contre  ces  faits. 

On  a  fait  observer  que  ce  second  système  allait  avoir  pour 
conséquence  d'accorder  à  l'inventeur  un  droit  privatif  excé- 
dant le  temps  de  son  brevet,  puisque  ayant  exploité   sans 

P.-V.-N.  8 
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cuDe  déchéance  avant  la  demande  de  son  brevet, 
re  protégé  pendant  les  15  anoées  de  prolection 

.Uet  et  Plé  (n"  58)  répondent  que  s'il  eût  mieux 
brevet,  pris  en  vertu  du  droit  de  priorité,  remoD- 
du  premier  dépAt  et  qu'en  conséquence  tous  les 
I  par  application  de  la  Conveation  eussent  le  même 
part,  il  n'en  est  poiot  ainsi  en  réalité,  et  qu'il  ne 
s  conclure  du  système  adopté  «  que  l'inventeur 
1  premier  dépdt  dans  un  des  pays  de  FUnion  n'est 
possesseur  exclusif  de  son  invention  dans  tout  le 
î  l'Union,  à  la  seule  condition  d'y  réclamer  pro- 
}  le  délai  légal  qui  lui  est  imparti  ». 
tion  que  l'on  pourrait  tirer  de  l'article  31  de  la 
e  de  1844  déclarant  que  »  ne  sera  réputée  nou- 
découverte,  invention  ou  application  qui,  en 
L  l'étranger,  et  antérieurement  à  la  date  du  dépAt 
ade  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour  pou- 
(écutée  11,  on  peut  répondre  que  la  Convention 
!  suivre  le  système  employé  déjà  par  la  loi  fran- 
I  mai  1868  sur  la  garantie  provisoire  des  inven- 
,nt  aux  Expositions  publiques,  lorsqu'elle  protège 
ns  pendant  la  durée  de  l'Exposition  et  pendant 
B  supplémentaire  de  3  mois,  sans  préjudice  du 
l'inventeur  peut  alors  réclamer, 
indonne  le  point  de  vue  purement  juridique  pour 
1  point  de  vue  économique,  on  constate  que  cette 
on  seule  répond  aux  besoins  du  commerce  et  de 

inutile  de  démontrer  combien  est  grand  l'ialérét 
roir  un  inventeur  à  exploiter  son  invention  dès  la 
;mande  de  brevet.  Après  les  premiers  tâtonne- 
recherches,  les  expériences  auxquelles  il  a  dû  se 
cela  se  conçoit,  hâte  d'exploiter  enfin.  Il  ne  faut 
le  interprétation  rigoureuse  de  l'article  4,  para- 
iventeur  dans  son  exploitation,  l'empêcher  de 
idustriels  étrangers  au  courant  de  sa  découverte^ 
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de  rechercher  quels  sont  les  pays  dans  lesquels  son  invention 
est  susceptible  de  réussir.  Il  faut  que  l'inventeur  ait  la  faculté 
de  se  livrer  à  des  enquêtes  minutieuses  et  le  délai  de  l'ar- 
ticle 4  lui  permet  d'agir  pour  Je  mieux  de  ses  intérêts. 

MM.  Edmond  Picard  et  Jules  Borel  {Propriété  industrielle j 
1891,  p.  134),  ont  fait  ressortir  combien  serait  funeste  l'a- 
doption du  premier  système  que  le  tribunal  de  la  Seine  avait 
cru  devoir  suivre  : 

«  L'article  4  de  la  Convention,  disent-ils,  devait  rester  lettre- 
(  morte  dans  bien  des  cas,  spécialement  dans  ceux  qui  servent 
«  le  plus  à  favoriser  l'inventeur.  Ainsi,  il  reste  périlleux  pour 
«  un  inventeur  français  ou  étranger  d'entamer  la  moindre  né- 
«  gociationdans  un  pays  de  l'Union  avant  d'avoir  introduit  la 
«  demande  de  brevet  en  France.  Ce  serait  s'exposer  au  repro- 
«  che  d'une  divulgation  prématurée  devant  entraîner  la  perte 
«  de  ses  avantages.  Que  s'il  s'avise  de  fabriquer,  d'essayer  pu- 
«  bliquement,  même  hors  de  France,  l'objet  de  sa  découverte, 
«  celle-ci  courra  le  risque  de  tomber  en  France  dans  le  do- 
«  maine  public.  Avant  de  s'être  assuré  le  monopole  dans  ce 
«  pays,  l'inventeur  ne  doit  donc  pas  songer  à  s'occuper  de 
«  son  affaire  ni  à  l'étranger,  ni  presque  dans  son  pays.  Jus- 
«  qu'au  dépôt  régulier  d'une  demande  en  France,  son  acti- 
«  vite  est  tenue  en  suspens.  Après  seulement,  il  recueillera  le 
«  bénéfice  de  l'article  4.  Mais  ceci  n'est  plus  du  tout  l'arti- 
«  cle  4,  lequel  fait  partie  d'une  Convention  que  la  France  a 
«  signée,  et  que  son  gouvernement  a  fait  approuver  par 
«  les  Chambres  législatives*  ». 

L'inventeur  pourradonc,  pendant  le  délaide  priorité,  faire 
des  expériences,  exploiter  sans  craindre  que  ces  faits  de 
divulgation  lui  portent  préjudice  ;  tous  ces  faits,  s'ils  se  sont 
produits  in  intervallo,  seront  réputés  postérieurs  à  la  demande 
du  brevet  français  auquel  ils  ne  pourront  faire  échec. 


{!)  V.  en  ce  sens;  Allart,  t.  1,  qo  287;  —  Pouillet  {Prop,  tnd.,  1891,  p.  65)  ;  — 
Mainié,  n»  3973;  —  PouUlel  et  Plé  (n»«  57  à  60)  ;  —  L.  Milhaud,  p.  210  et  suiv.  ; 
—  Deranx,  p.  107  et  s.;  —  Weiss.,  t.  2,  p.  333,  note  3;  —  Picard  et  Borel, 
Prop,  ind.^  91,  p.  136;  —  Darras,  Prop.  ind.,  1892,  p.  78;  —  Nicolas  et  Pel- 
letier, Maniiel  de  la  propr.'ind.,  n»  93. 
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8 1 .  —  Jurisprudence.  —  Par  un  arrêt  du  11  avril  1892  {La 
Loi  du  3  mai  1892  ;  La  Prop.  ind.^  1892,  p.  60  ;  /.  du  dr.  int. 
pr.,  1892.  p.  889  ;  D.  92.  2.  594,  Ann.  1893,  p.  116),  la  Cour 
de  Paris  a  infirmé  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  rapporté 
au  n^  79.  La  Cour  considérait  que  la  Convention  ne  parait 
pas  comporter  la  distinction  faite  par  les  premiers  juges  et 
<(  qu'elle  semble,  au  contraire,  relever  l'inventeur  de  toutes 
les  déchéances  résultant  d'une  publication  quelconque  inter- 
venue dans  la  période  réservée  ». 

89.  —  La  Conférence  de  Bruxelles  a  supprimé  les  mots 
i<  par  un  tiers  ».  —  Donnant  ainsi  son  adhésion  et  une  sorte 
de  consécration  officielle  au  deuxième  système  que  nous 
venons  d'exposer,  la  Conférence  de  Bruxelles  a  décidé  que  les 
mots  «  par  un  tiers  »  devaient  disparaître  du  second  para- 
graphe de  Farticle  4.  Elle  n'avait  fait  qu'obéir  aux  vœux  for- 
mulés parles  industriels,  ingénieurs  et  jurisconsultes  qui,  au 
Congrès  de  Vienne  (1897),  au  Syndicat  des  ingénieurs-con- 
seils, au  Comité  central  des  Chambres  syndicales,  avaient 
demandé  la  suppression  de  ces  mots  jugés  inutiles  et  dange- 
reux W. 

88.  —  Le  brevet  pris  par  un  tiers,  entre  la  prise  du  brevet 
étranger  et  la  prise  du  brevet  français,  est-il  valable?  —  Sup- 
posons qu'un  tiers  ait  pris,  en  France,  un  brevet  pour  une 
invention  déjà  brevetée  en  pays  étranger,  et  dont  l'auteur 
aurait  pris  un  brevet  en  France,  dans  le  délai  de  Tarticle  4. 
Le  brevet  pris  en  France  par  le  Français  ne  saurait  être 
valable;  le  but  poursuivi  par  l'article  4,  le  texte  lui-même 
l'indiquent  bien  clairement  (2).  Nous  verrons  toutefois  qu'un 
commentateur  anglais,  M.  Hardingham  [Prop.  m(/.,91,  p.  48), 
a  soutenu  que  les  deux  brevets  pouvaient  valablement  coexis- 
ter (V.  no  91). 

(1)  Le  Congrès  de  Vienne  (octobre  1S97},  aTait  formulé  un  vœu  en  vne  d'ob- 
tenir la  suppression,  dans  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  4,  des  mots  «  par  ua 
tiers  »  {Ann,  assoo,  int.^  t.  1,  p.  98). 

(2)  V.  Pouillet  et  Plé,  no  41  ;  —  ia  Prop.  ind.,  1891,  p.  16. 
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Notre  opinion  doit  être  accompagnée  d*une  réserve.  Si  le 
brevet,  pris  en  France  par  Tinventeur  Français,  contient  cer- 
taines particularités,  s'il  mentionne  des  détails  de  perfection- 
nement non  indiqués  dans  le  brevet  étranger,  il  sera  valable, 
pour  tout  ce  qui  ne  serait  point  compris  dans  le  brevet  étran- 
ger, mais  l'exploitation  en  serait  en  quelque  sorte  paralysée 
pendant  la  durée  dudit  brevet.  En  un  mot,  la  règle  générale 
doit  s'appliquer  :  Tinventeur  qui  a  pris  un  brevet  dans  un 
pays,  et  qui  a  usé  ensuite  du  droit  de  priorité  dans  les  autres 
Etats  unionistes,  doit  pouvoir  poursuivre,  dans  ces  Etats,  tous 
cenx  qui,  entre  temps,  ont  pris  des  brevets  pour  la  même 
invention,  sans  distinguer  si  ces  derniers  ont  on  non  perfec- 
tionné rinvention. 

84.  —  L'exploitation  d'une  invention,  par  des  tiers  agis- 
sant entre  la  prise  des  deux  brevets,  est-elle  une  contrefaçon? 

—  Ceux  qui  ont,  pendant  le  délai  de  priorité,  exploité  une 
invention  qui,  dans  un  pays  unioniste,  a  fait  l'objet  d  un  brevet 
peuvent-ils  être  poursuivis  comme  contrefacteurs? 

Supposons  qu'un  brevet  ait  été  pris  en  Belgique  le  !•'  jan- 
vier 1 898;  les  tiers  qui  exploiteraient  cette  invention  en  France, 
entre  le  !•' janvier  et  le  1"  juillet  1898,  peuvent-ils  être  pour- 
suivis par  le  breveté  belge? 

Il  est  de  toute  évidence  que  ces  tiers  ne  pourraient  continuer 
à  exploiter  en  France,  si  le  breveté  belge  profitait  de  l'article  4 
pour  demander  un  brevet  en  France.  Si,  par  exemple,  le  Belge 
avait  pris  un  brevet  en  France  le  1"  mai  1898,  tous  les  faits 
postérieurs  à  cette  date  seraient  passibles  des  peines  frappant 
la  contrefaçon.  En  est-il  de  même  des  faits  d'exploitation  qui 
se  placent  dans  notre  bypotbèse  entre  le  1*'  janvier  et  le 
1*'  mai? 

Telle  est  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre.  Deux  systè- 
mes sont  en  présence. 

8&.  —  Premier  système  :  le  brevetfrançais,  pris  en  vertu  de 
l'article  4,  a  un  effet  rétroactif,  et  les  tiers  qui  ont  exploité 
rinvention  m  intervallo  sont  contrefacteurs.  —  On  pourrait 
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prétendre  que  le  brevet  français  remonte  rétroactivement  à  la 
date  du  brevet  étranger  et  déclarer  que,  cette  fiction  étant 
admise,  il  doit  fatalement  s'ensuivre  que  l'exploitation  faite 
par  les  tiers,  in  intervallo^  Ta  été  sans  droit,  au  mépris  du 
droit  de  lïnventeur  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  délit  de 
contrefaçon. 

M.  Pouillet  [Traité  des  brevets  d'invention^  n^  342),  évite  de 
se  prononcer  nettement  sur  la  question  qui  nous  occupe, 
mais  il  semble  toutefois  pencher  pour  ce  premier  système. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  fait  remarquer  que  les  tiers  dont 
il  s'agit  ne  sont  peut-être  pas  dignes  d'intérêt,  quïls  ont  peut- 
être  copié  une  invention  déjà  brevetée  dans  un  des  pays  de 
rUnion  et,  partant,  susceptible  de  l'être  plus  tard  en  France, 
il  observe  que  rien  n'était  plus  facile,  en  présence  des  dispo- 
sitions de  la  Convention,  que  de  demander  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

8S.  —  Deuxième  système  :  Les  tiers  qui  ont  exploité  in 
intervallo  ne  sont  point  contrefacteurs.  —  Selon  MM.  Al- 
lart  (t.  2,  n<^288)  ;  Martin  Saint-Léon  {Desconditions  de  validité 
des  brevets  d'inv.^  n^  26);  Donzel  {op.  cit.^  p.  236);  Milhaud 
{op.  cit.,  p.  208  et  209);  Pouillet  etPlé  (n«42)  ;  Mainié  (n*  3979 
et  3980)  ;  Beyssac  {Des  brevets  d'inv.  en  droit  international, 
Thèse  de  Bordeaux,  p.  131)  les  tiers,  dans  l'hypothèse  pré- 
vue, ne  sauraient  être  regardés  comme  des   contrefacteurs. 

Il  y  a  une  raison  décisive  qui  milite  en  faveur  de  cette  doc- 
trine, et  d'un  mot  MM.  Pouillet  et  Plé  l'ont  indiquée  :  «  il  n'y 
a  point  de  contrefaçon  sans  un  brevet  violé.  »  En  vertu  de 
quel  titre  l'inventeur  étranger  pourrait-il  poursuivre  les  tiers 
dont  nous  nous  occupons?  Une  peut  invoquer  contre  les  con- 
trefacteurs que  le  titre  obtenu  en  France  dans  le  délai  de 
l'article  4;  ce  titre  lui  permettra  de  poursuivre  tous  ceux  qui, 
dans  t avenir,  y  feraient  échec,  mais  rien  ne  l'autorise  à  l'in- 
voquer à  rencontre  des  actes  antérieurs. 

Que  l'on  n'objecte  pas  que  l'article  4  a  pour  objet  de  faire 
considérer  le  brevet  français  comme  pris  à  la  même  date  que 
le  brevet  étranger.  La  fiction  de  rétroactivité,  que  pourraient 
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invoqaer  les  partisans  du  premier  système,  n'a  été  imaginée 
que  pour  la  nouveauté*  il  ne  faut  point  Fétendre  arbitraire* 
ment  à  des  cas  dans  lesquels  elle  ne  saurait  être  de  mise. 

Certes  il  pourra  se  faire  qlie  les  tiers  aient  eu  en  vue  d'ex- 
ploiter une  découverte  déjà  brevetée  dans  un  pays  unioniste, 
mais,  en  Tabsence  d'un  dépôt  central  des  demandes  de  bre* 
vêts,  il  ne  sera  point  facile  aux  tiers  de  se  renseigner. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  breveté  étranger  n'usera 
point  forcément  du  droit  de  priorité  ;  il  peut  se  faire  qu'il  se 
contente  d^exploiter  dans  son  pays,  et,  dès  lors,  on  comprend 
que  les  industriels  français  exploitent,  en  France,  ladite  in- 
veDtion.  Alors  même  qu'ils  auraient  appris  lexistence  d'un 
brevet  étranger,  leur  bonne  foi  peut  être  entière. 

Ce  système  parait  le  plus  conforme  aux  travaux  prépara- 
toires. M.  Demeur,  délégué  de  la  Belgique,  faisait  observer,  à 
la  séance  du  8  novembre  1880,  que  «  pendant  le  délai  dont. 
parle  Tarticle  3  (devenu  l'article  4),  l'exploitation  à  l'étran- 
ger sera  licite,  puisque  les  tiers  ne  sauront  pas  si  le  dépo- 
sant prendra,  oui  ou  non,  un  brevet  dans  leur  pays  »  (*). 

89.  —  Peut-on  vendre  les  objetsfabriqués  pendant  le  délai 
de  priorité?  —  L'exploitation  étant  permise  aux  tiers  pendant 
le  délai  de  priorité,  il  s'ensuit  qu'ils  pourront  écouler  les  pro-  • 
duits  fabriqués  avant  ce  délai,  mais  à  la  condition  toute- 
fois que  cette  vente  ait  lieu  avant  la  prise  du  brevet  fran- 
çais. Dès  rinstant  qu'un  brevet  est  pris  en  France,  non  seule- 
ment l'exploitation  de  la  découverte  qui  en  constitue  Tobjet 
est  une  contrefaçon,  mais  encore  la  vente,  la  mise  en  vente  des 
produits  sont  des  faits  délictueux,  sans  qu'il  y  ait  à  s'arrêter 
à  la  date  de  leur  fabrication. 

Admettre  que  les  objets  fabriqués  avant  la  prise  du  brevet 
français  peuvent  faire  l'objet  d'une  vente  licite,,  une  fois  ce 
brevet  demandé,  serait  encourager  une  fraude  bien  facile  à 
la  faveur  de  laquelle  il  serait  possible  d'écouler  les  produits 
fabriqués  postérieurement.  Toute  atteinte  au  monopole  con- 

'  (i)  V.  Procès  verbaua^  p.  52.         - 
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staté  par  un  brevel  doit  être  réprimée,  et  nous  ne  voyons 
aucune  raison  de  transiger  avec  ce  principe  W. 

88.  —  De  la  réserve  du  droit  des  tiers;  controverse  sur 
le  sens  qu'il  convient  de  donner  à  ces  mots  de  Tarticle  4. 
—  En  accordant  à  celui  qui  aura  régulièrement  fait  un  dépôt 
à  l'étranger  un  droit  de  priorité,  l'article  4  réserve  expressé- 
ment le  droit  des  tiers. 

Quel  est  le  sens  de  cette  réserve,  et  quelle  est  sa  portée  ? 

11  va  sans  dire  que  ces  mots  ne  peuvent  se  rapporter  aux 
droits  généraux  appartenant  aux  tiers  qui  ont  et  conservent 
la  faculté  d'attaquer  le  brevet  délivré  en  vertu  de  l'article  4, 
pour  défaut  de  nouveauté,  ou  pour  toute  autre  cause  qui 
serait  de  nature  à  empêcher  la  brevetabilité.  Ces  droits  n'a- 
vaient point  besoin  d'être  réservés  expressément;  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  suffisaient  à  les  assurer  {Pand,  /V., 
v^  Prop.  lia.,  n*  7312). 

Ces  mots  «  sous  réserve  des  droits  de  tiers  » ,  ont  donné  lieu 
à  plusieurs  interprétations.  Nous  allons  exposer  les  systèmes 
proposés  et  voir  s'il  convient  de  maintenir  cette  réserve  dans 
le  texte  de  l'article  4,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  la  suppri- 
mer, comme  on  l'a  maintes  fois  proposé (2). 

89.  —  Premier  système  :  l'article  4  réserve  les  droits 
des  tiers  qui  ont  exploité  «  in  intervallo  » .  —  D'après  ce  sys- 
tème, l'article  4  réserve  les  droits  des  tiers  qui  ont  exploité 
rinvention  postérieurement  à  la  prise  du  brevet  étranger  et 
antérieurement  à  la  prise  du  brevet  français.  Grâce  à  cette 
disposition,  les  tiers  dont  s'agit  ne  pourront  être  poursui\îs 
comme  contrefacteurs. 

Cette  interprétation,  proposée  par  quelques  auteurs  (3),  n*a 
que  le  défaut  d'être  absolument  inutile. 

(1)  En  ce  sens,  Pouillet  et  Plé,  n«  43.  Contra,  Prop,  ind.  1880,  p.  19. 

(2)  Le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897,  Ann,<u$oc,  inL,  1. 1,  p«  95),  a  décidé 
qu'il  y  avait  •  lieu  de  supprimer,  dans  Tarticle  4»  alinéa  1,  les  mots  et  soum  ré» 
«  serve  den  droits  des  tiers,  » 

(3)  AUart,  t.  2,  n^  288;  —  Martin  Saint-Léon,  n«  26;  —  Donzel,  p.  236;  — 
Pand.  alph.t  ▼<>  Prop.litt.  art.,  n*"  7313;  — Beyssac^p.  131;~MiUiaud,  p.  209. 
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Nous  avens  vu  au  n®  86  que  les  tiers  ne  peuvent  être  pour- 
suivis comme  contrefacteurs  pour  Texploitation  à  laquelle  ils 
se  seraient  livrés  entre  les  deux  dépôts,  et  nous  n'avons  pas 
en  besoin,  pour  justifier  cette  opinion,  de  faire  appel  à  cette 
phrase  incidente  à  l'article  4.  Si  elle  était  supprimée,  la  solu- 
tion indiquée  ne  cesserait  point  pour  cela  d'être  exacte.  Les 
principes  généraux  du  droit  paraissaient,  en  quelque  sorte, 
rimposer.  On  ne  peut  pas  poursuivre  en  France  des  faits 
d exploitation  avant  qu'une  demande  ait  été  faite  en  France; 
tant  que  cette  demande  n'a  point  été  faite,  l'exploitation  ne 
saurait  avoir  un  caractère  délictueux. 


K  —  Deuxième  système  :  les  mots  «  sous  réserve  des 
droits  des  tiers  »  ne  viseraient  que  les  droits  des  tiers  appar- 
tenant à  des  pays  d*examen  préalable.  —  «  Il  est  probable, 
dit  l'un  des  auteurs  W  qui  ont  avancé  cette  opinion,  que  les 
rédacteurs  de  la  Convention  ont  surtout  songé  aux  pays 
d  examen  préalable  (^)  dans  lesquels  les  tiers  peuvent  s'op- 
poser à  la  délivrance  du  brevet.  Ils  ont  voulu  dire  que 
le  fait  d*avoir  obtenu  la  protection  à  l'étranger  ne  saurait 
soustraire  les  inventeurs  aux  formalités  de  l'examen  préala- 
ble. »  Nous  avons  vainement  cherché  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires quelques  lignes  pouvant  permettre  une  telle  inter- 
prétation. 

(1)  MiUiaud,  p.  206.  V.  également  Allark,  p.  210. 

(2)  Tonte  demande  régulière  de  breTet  est  acceptée  sans  aucun  examen 
préalable  eu  ce  qui  coocerne  la  brevetabilité  ou  le  mérite  de  TinTontion,  et  Ton 
se  borne  à  contrôler  si  les  pièces,  dont  le  dépôt  est  exigé  par  la  loi,  sont  régo- 
Hères  dans  les  pays  suivants  :  Belgique,  Brésil,  Espagne,  France,  Grande-Bre- 
tagne, Italie,  Portugal,  Tunisie,  Luxembourg,  Turquie,  République  Sud-Afri- 
caine, Mexique,  Venezuela,  Paraguay,  Uruguay. 

An  contraire,  Tezamen  préalable,  portant  sur  la  nouveauté  etla  brevetabilité,  est 
appliqué  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Danemark,  Etats-Unis,  Russie,  Suède 
et  Norvège,  Japon,  Quatemala.  Honduras,  Chili,  Pérou,  République  Argentine. 
On  a  également  adopté  un  système  consistant  dans  la  publication  avec  appel 
aux  oppositions  pendant  un  délai  qui  est  généralement  de  deux  mois  en  Allema. 
gne«  Autriche,  Danemark,  Hongrie,  Norvège.  Dans  certains  pays  il  n'y  a 
d'examen  préalable  que  si  quelqu*nn  fait  opposition  à  la  délivrance.  Ce  système 
est  également  en  vigueur  en  Grande-Bretagne,  Portugal,  Tunisie,  et  au 
Mexique. 

Notons  enfin  qu'en  Suisse  on  a  adopté  le  système  de  l'avis  préalable  et  secret. 
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En  outre,  comme  le  fait  remarquer  M.  Pilenco  {La  Prop. 
ind,^  1897,  p.  105),  c*eût  été  une  formule  bien  extraordinaire 
pour  exprimer  une  idée  aussi  simple  et  qui,  d'ailleurs, 
n'avait  nul  besoin  d'être  exprimée  dans  le  texte  de  la  Conven- 
tion. 

•i .  —  Troisième  système  :  coexistence  des  deux  brevets. 
—  D'après  M.  Hardingham  {La  Prop.  ind.,  1891,  p.  47),  le 
brevet  demandé  dans  les  délais  de  l'article  4  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  faire  tomber  le  brevet  demandé  à  une 
époque  postérieure  au  dépôt  de  la  première  demande  faite 
à  rétranger,  lorsque  le  tiers  aurait  effectué  le  dépôt  dans  son 
pays  avant  Tinventeur  étranger.  Les  deux  brevets  existeraient 
donc  valablement  et  simultanément  (^). 

Cette  opinion  parait  être  en  opposition  avec  le  but  pour- 
suivi par  la  Convention.  L'article  4  cherche  à  garantir  l'inven- 
teur ayant  déposé  une  demande  de  brevet  contre  toute 
éventualité,  et  notamment  contre  un  autre  dépôt  opéré  pen- 
dant la  période  qu'il  détermine.  Pendant  le  délai,  l'inven- 
teur a  un  véritable  droit  de  préférence  dont  l'opinion  rappor- 
tée semble  ne  tenir  aucun  compte. 

•9.  —  Quatrième  système  :  les  mots  «  sous  réserve  des 
droits  des  tiers  »  se  rapportent  à  ceux  qui  ont  exploité  l'in- 
vention entre  les  deux  demandes  de  brevets.  —  Cette  théo- 
rie ^2)  permet  à  ceux  qui  ont  exploité  l'invention  entre  les 
deux  demandes  de  brevet  de  continuer  leur  exploitation 
après  la  prise  du  brevet  en  France.  «  Quant  à  l'invention 
exploitée  dans  le  pays,  dans  l'intervalle  entre  la  prise  du  bre- 
vet initial  et  celle  du  brevet  d'importation,  dit  M.  Donzel 
(p.  237),  ce  droit  de  priorité  lui  conserve  sa  brevetabilité  à 
l'égard  de  tous,  hormis  celui  qui  a  devancé,  par  la  mise  en 
exploitation,  la  prise  du  brevet  d'importation  dans  les  six 
mois.  L'article  4  lui  réserve  ses  droits.  » 

Les  travaux  préparatoires  ne  portent  aucune  trace  d'un 

(1)  Contra,  Pouillet,  La  Prop.  tnd.,1891,  p.  67. 
,  (2)  y.  La  Prop.  ind.,  1896,  p.  Il5j  Donzel,  p.  237. 
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pareil  droit  au  profit  du  premier  exploitant.  Si  celui  qui 
exploite,  durant  le  délai  de  priorité,  avant  la  prise  du  brevet 
français  ne  peut  être  poursuivi  comme  contrefacteur,  il  de- 
vient, au  contraire,  contrefacteur  dès  que  le  brevet  français 
est  délivré,  et  s'il  continue  à  exploiter;  il  y  a  là  une  atteinte  à 
un  monopole;  aucune  raison  ne  permet  de  la  laisser  impunie 
et  de  lui  permettre  de  se  perpétuer  à  l'avenir. 

Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système,  même  avec  ce  tem- 
pérament. Il  va  à  rencontre  des  principes  généraux  ;  il  est 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  4,  et  il  risquerait  de 
faciliter  toutes  les  fraudes,  en  permettant  aux  industriels  ayant 
connaissance  de  demandes  de  brevet  faites  en  pays  unionistes 
de  monopoliser,  à  leur  profit,  des  inventions  et  découvertes 
en  exploitant  avant  le  breveté  étranger.  Le  monopole  que 
confère  le  brevet  serait  alors  le  prix  d'une  course  dé- 
lovale. 

•8.  —  Cinquième  système  :  on  a  voulu  prévoir  une 
hypothèse  spéciale  aux  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. —  Ce  système  s'appuie  sur  une  base  plus  solide 
que  les  précédents,  car  il  invoque  les  travaux  préparatoi- 
res (*). 

Si  on  consulte  les  procès-verbaux  de  la  Conférence  de 
1880,  on  constate  que  c'est  à  la  suite  des  observations  de 
M.  Vemiers  van  der  Loeff,  délégué  des  Pays-Bas,  que  cette 
phrase  incidente  a  été  intercalée  dans  l'article  4,  dans  le  but 
de  résoudre  une  difficulté  nettement  déterminée  :  un  indus- 
triel ne  se  livrant  pas  à  Texportition  dépose  sa  marque  dans 
l'un  des  pays  de  l'Union,  la  Hollande,  si  l'on  veut.  Un  fabri- 
cant, habitant  un  autre  État  unioniste,  dépose,  pour  son 
compte,  la  même  marque  dans  son  pays.  Il  ne  devra  pas 
s'ensuivre  que  ce  fabricant  pourra  invoquer  la  priorité  contre 
celui  qui  n'avait  déposé  sa  marque  dans  le  pays  sur  le  ter- 
ritoire duquel  il  est  établi.  Pour  continuer  notre  exemple, 
ce  dépôt  ne  lui  permettra  pas  de  prétendre  en  Hollande 

(1)  V.  Procès-verbaux,  p.  48. 
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à  la  priorité  d'enregistrement  contre  le  premier  dépo- 
sant W. 

Cette  explication,  inspirée  des  travaux  préparatoires,  a, 
suivant  une  opinion,  le  grave  défaut  de  ne  s'appliquer  qu'aux 
marques,  alors  que  les  mots  «  sous  réserve  des  droits  des 
tiers  »  sont  dans  un  alinéa  qui  se  rapporte  à  toutes  les  bran- 
ches de  la  propriété  industrielle. 

En  proposant  une  modification  au  texte,  M.  Verniers  cher- 
chait à  indiquer  que  le  droit  de  priorité  est  sans  force  à 
l'égard  des  tiers  effectuant  leur  dépôt  postérieurement  au 
dépôt  sur  lequel  pourrait  se  fonder  la  priorité  réclamée.  Les 
faits  accomplis  dans  Tintervalle  des  deux  demandes  sont 
sans  aucun  pouvoir  d'invalidation;  tel  est  le  résultat  pour- 
suivi, et  qu'un  paragraphe,  ajouté  dans  des  conditions  que 
nous  allons  rapporter,  a  permis  d'atteindre. 

•41.  —  Sixième  système  :  les  mots  <c  sous  réserve  des 
droits  des  tiers  »  n'ont  plus  aucun  sens  et  devraient  être  sup- 
primés. —  M.  Pilenco,  dans  un  excellent  article  auquel  nous 
avons  fait  de  larges  emprunts,  s'est  efforcé  de  démontrer  que 
les  mots  «  sous  réserve  des  droits  des  tiers  »,  mentionnés  dans 
le  premier  alinéa  de  l'art.  4,  font  double  emploi  avec  l'indi- 
cation formelle  contenue  dans  le  deuxième  alinéa,  et  d'après 
laquelle  les  faits  accomplis  dans  FiniervallCy  c'est-à-dire  pen- 
dant le  délai  de  priorité,  ne  pourront  invalider  le  dépôt  effec- 
tué dans  le  temps  voulu  l^). 

Le  texte  originaire  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  dépôt  d'une 

demande  de  brevet  d'invention ,  régulièrement  effectuée 

dans  fun  ou  l'autre  des  Etats  contractants^  constituera  pottr  le 
déposant  un  droit  de  priorité  cf  enregistrement  dans  tous  les 

autres  Etats  de  F  Union  ^  pendant  un  délai  de à  partir  de  la 

date  du  dépôt.  » 

L'alinéa  2  n'existait  point  encore.  Ce  fut  alors  que  M.  Ver- 


(1)  En  ce  sens,  Lyon-Caen,  Rev.  du  dt\  tnt.pr.,  1888,  p.  196;  —  Luciea-Bran, 
Traité  des  marques^  n»  281;  —  Vidal-Naquet.  op,  cit.,  n*  185. 

(2)  V.  article  de  M.  Pilenco,  La  Prop,  ind.,  1897,  p.  105. 
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niersvaa  der  Loeff,  trouvant  l'article  proposé  incomplet,  de- 
manda qu'on  y  ajoutât  :  «  sauf  les  droits  qui  seraient  déjà 
acquis  légitimement  par  des  tiers  »  et,  pour  montrer  Tu tilité  de 
cette  phrase  incidente,  il  mit  en  avant  Thypothèse  indiquée 
par  nous  au  précédent  paragraphe. 

En  proposant  cette  modification,  avons-nous  dit  après 
M.  Pilenco,  le  délégué  hollandais  voulait  indiquer  que  le  droit 
de  priorité  n'a  de  force  que  contre  ceux  des  tiers  qui  feraient 
leur  dépôt  après  celui  sur  lequel  se  fonderait  la  priorité 
réclamée.  En  d'autres  termes,  le  dépôt  ne  confère  un  droit  de 
priorité  que  contre  les  dépôts  opérés  dans  Tintervalle  dont 
parle  l'alinéa  2  de  l'article  4  actuel. 

De  son  côté,  le  délégué  russe,  M.  de  Nebolsine  (V.  Procès 
verbaux,  p.  47  et  63)  affirmait  l'utilité  de  cette  réserve  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  Convention  en  Russie.  Il 
s  agirait  d'éviter,  qu'au  cas  où  une  invention  aurait  été  réa- 
lisée en  même  temps  par  deux  «inventeurs  dans  deux  pays 
différents,  Tun  d'eux  pût,  grâce  au  droit  de  priorité  résultant 
de  sa  demande,  remporter  sur  l'autre,  tandis  que  la  loi  russe 
ne  leur  accorderait  de  brevet  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

Les  mots  <c  sous  réserve  des  droits  des  tiers  )>  devaient  per- 
mettre à  la  Russie  de  maintenir  cette  disposition  W. 

Sur  les  observations  de  M.  Demeur  (P.  V.  p.  50etsuiv.),  le 
texte  fut  renvoyé  à  la  commission,  et  le  9  novembre  1880 
deux  rédactions  furent  proposées  :  Tune,  reproduisait  le  texte 
ancien  avec  l'indication  des  mots  «  sous  réserve  des  droits 
acquis  aux  tiers  »  pour  donner  satisfaction  aux  délégués  hol- 
landais et  russe;  l'autre,  due  à  M.  Demeur,  et  contenant  un 
paragraphe  aux  termes  duquel  :  «  le  dépôt  que  Pauteur  d\me 
invention^  d'un  dessin  etc. ,  aura  ultérieurement  opéré  dans  fun 
des  autres  Etats  de  r  Union  avant  f  expiration  desdits  délais 
ne  pourra  être  invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  Vinter- 
valle^  soit  notamment » 

L'adjonction  de  ces  mots  «  ne  pourra  être  invalidé  par  des 

(1)  Cette  disposition  ne  figure  d*ailleurs  plus  dans  la  nouvelle  loi  russe  sur 
lesbrerets  d'invention  du  20  mai-l«'juin  1896. 
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faits  accomplis  dans  riniervalle  »  rendait  inutiles  les  mots 
«  sous  réserve  des  droits  des  tiers  »  que  M.  Demeur  n'avait 
point  placés  dans  son  premier  paragraphe  (^). 

La  précision  donnée  au  texte  par  l'adjonction  du  second 
paragraphe  rendait  inutile  la  réserve  des  droits  des  tiers. 
Toutefois  la  Conférence  en  adoptantlarédaction  de  M.  Demeur, 
conserva  les  mots  «  sous  réserve  du  droit  des  tiers  ». 

M.  Pilenco,  après  avoir  exposé  ce  système  fort  ingénieux, 
conclut  en  disant  que,  sauf  un  cas  de  pure  exception,  qui  a 
existé  pendant  un  certain  temps  dans  un  pays  ne  faisant  pas 
partie  de  TUnion,  en  Russie,  on  ne  peut  donner  aux  mots  in- 
criminés «  d'autre  sens  que  celui  qui  découle  d'une  manière 
plus  ample  et  plus  explicite  de  l'alinéa  2  de  l'article  4.  Les 
mots  «  sous  réserve  des  droits  des  tiers  sont  par  conséquent 
inutiles;  ils  ont  été  ajoutés  par  erreur.  » 

•5.  —  Convient-il  de  supprimer  les  mots  «  sous  réserve 
des  droits  des  tiers  »?  —  L'argumentation  de  M.  Pilenco  a 
frappé  beaucoup  de  personnes  qui  ont  aussitôt  demandé  la 
suppression  de  cette  phrase  incidente,  jugée  inutile  et  dan- 
gereuse. 

Le  congrès  tenu  à  Vienne  au  mois  d'octobre  1897  par  l'As- 
sociation internationale  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  a  voté  une  résolution  aux  termes  de  laquelle  il 
fallait  supprimer  ces  mots  (2).  Des  vœux  semblables  ont  été 
adoptés  par  le  Syndicat  des  ingénieurs-conseils  dans  son 
assemblée  plénière  du  9  novembre  1897(3),  par  le  Comité 
central  des  Chambres  syndicales  (^K 

Nous  verrons  toutefois,  au  n®  297,  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  a  décidé  de  maintenir  ces  mots. 


(1)  Ce  premier  alinéa  était  ainsi  conçu  :  «  L'auteur  d^une  invention,  d*un  des- 
sin  qui  aura  dans  Tun  des  États  contractant  régulièrement  déposé  la  demande 

de  brevet,  de  dessin ,  jouira,  pour  efiectuerle  dépôt  dans  les  autres  États» 

d*un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  qui  seront  déterminés  ci-après,  i» 

(2)  V.  Ann,  assoc,  int.,  t.  I,  p.  98. 

(3)  Bulletin,  1897,  p.  412. 

(4)  V.  le  rapport  présenté  par  M.  Crinon. 
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L  —  Le  brevet  pris  dans  le  délai  de  rarticle  4  de  la  Con- 
yention  est-il  on  brevet  d'importation?  —  Ainsi  qu'il  résulte 
de  Tarticle  29  de  la  loi  de  1844,  le  brevet  pris  en  France  par 
un  inventeur  antérieurement  breveté  à  l'étranger  pour  la 
même  invention,  doit  avoir  la  même  durée  que  le  premier 
brevet. 

Quelle  que  soit  la  cause  qui  met  fin  au  brevet  étranger,  le 
brevet  français  suit  le  sort  du  brevet  pris  antérieurement.  La 
jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. 

Quand  un  inventeur  demande,  dans  les  délais  de  l'article  4 
de  la  Convention,  la  délivrance  d'un  brevet  pour  une  inven- 
tion déjà  brevetée,  sa  situation  est-elle  régie  par  le  seul  arti- 
cle 4  de  la  Convention  d'Union,  ou  bien  par  ledit  article  et  par 
l'article  29  de  la  loi  de  1844?  En  d'autres  termes,  le  brevet 
pris  en  France  en  vertu  de  l'article  4  de  la  Convention  est-il 
un  brevet  français  ou  un  brevet  d'importation? 

L  mtérêt  de  la  question  est  considérable.  Le  brevet  fran- 
çais a  une  existence  propre,  tandis  que  le  brevet  d*importa- 
tien  est  lié  au  brevet  d'origine.  Si  l'article  29  de  la  loi  de 
1844  trouve  ici  son  application,  le  brevet  pris  en  France  sera 
solidaire  du  brevet  étranger  antérieur,  tandis  que  si  l'arti- 
cle 4  exclut  l'application  de  l'article  29  précité,  le  brevet  pris 
dans  le  délai  légal  ne  dépendrait  point  du  brevet  d'origine 

M.  Donzel  {Comment,  de  la  Conv.^  p.  227  à  235)  a  fort  in- 
génieusement imaginé  trois  systèmes  susceptibles  de  résou- 
dre ces  difficultés;  nous  devons  en  donner  l'analyse  et  en 
faire  la  critique. 

•V.  —  Premier  système  :  le  brevet  pris  en  vertu  de  l'ar- 
tide  4  n*est  pas  un  brevet  d'importation.  —  Dans  le  système 
qui  considère  le  brevet  pris  en  vertu  de  l'article  4  de  la  Con- 
vention comme  indépendant  du  brevet  étranger  antérieur,  on 
s  appuie  sur  ce  fait  que  la  Convention  a  eu  pour  but  de  mettre 
l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  dans  la  situation  qu'il 
aurait  en  France,  si  le  brevet  étranger  n'avait  point  été  pris. 
11  s'ensuit  donc  que  le  brevet  pris  en  France  dans  le  délai  de 
l'article  4  est  considéré  comme  un  brevet  français  ordinaire. 
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Le  silence  de  la  Convention  relativement  aux  brevets  d'im- 
portation, permettrait  d'adopter  ce  système  (V.  Prop.  wrf., 
86,  p.  27). 

On  fait  en  outre  remarquer  que  le  deuxième  brevet  doit 
être  considéré  comme  pris  au  moment  où  la  première  demande 
a  été  déposée.  Grâce  à  cette  fiction  le  brevet  pris  en  France 
échapperait  à  la  nullité  pour  défaut  de  nouveauté. 

S8.  —  Deuxième  système  :  le  brevet  pris  en  vertu  de  Tar- 
ticle  4  est  un  brevet  d'importation.  —  Dans  cette  opinion  les 
deux  brevets,  étranger  et  français,  sont  solidaires.  Le  délai 
de  l'art.  4  n'a  fait  que  réserver  la  priorité  à  l'inventeur  bre- 
veté dans  l'un  des  pays  de  l'Union.  Sur  tous  les  autres  points 
la  législation  française  doit  s'appliquer.  L'art.  29  de  la  loi  de 
1844  doit  être  étendu  à  notre  hypothèse,  puisqu'aucnne 
exception  ne  résulte  de  la  Convention. 

La  fiction  dont  on  parle  ne  peut  donc  être  invoquée  dans 
aucune  hypothèse,  hors  le  cas  d'appréciation  de  la  nouveauté. 
On  est  en  présence  d*un  brevet  pris  en  France  6  mois  après 
un  brevet  étranger  ;  on  est  donc  dans  le  cas  de  Tarticle  29 
delà  loi  de  1844,  le  brevet  pris  en  France  doit  donc,  à  moins 
d'une  exception  formelle,  être  solidaire  du  brevet  pris  à  l'é- 
tranger. 

D'ailleurs  le  4"'*  protocole  non  ratifié  de  la  Conférence  de 
Madrid  (1890),  fournit  un  argument  à  cette  opinion. 

La  Conférence  de  Madrid  a,  en  effet,  adopté  la  disposition 
suivante  :  «  lorsque  dans  les  délais  fixés  à  Tart.  4  de  la  Con- 
vention, une  personne  aura  déposé  dans  plusieurs  États  de 
rUnion  des  demandes  de  brevets  pour  la  même  invention,  les 
droits  résultant  des  brevets  ainsi  demandés  seront  indépen- 
dant les  uns  des  autres.  »  Cette  disposition  prouve  tout  au 
moins  que  le  silence  de  la  Convention  de  1883  n'impliquait 
point  l'adoption  du  premier  système.  Cet  arrangement  n'ayant 
point  été  ratifié,  il  y  a  lieu  d'adopter  le  deuxième  système. 

En  ce  sens  :  Pouillet  et  Plé  n*  47  ;  —  Pouillet,  dans  La  Prop. 
înd.  1891,  p.  66;  —  Barberot,  p.  200;  —  L,  Milhaud,  p.  216. 
V.  Mainié,  n'  3984. 


DU   DROIT   DE   PRIORITÉ..  129 

—  Jorispradence.  —  La  Cour  de  Paris  a  admis  ce 
système  dans  Taffaire  des  flèches  à  ventouse,  Pratt  c.  Lycett, 
arrêt  du  11  avril  1892,  Ann.  1893,  p.  114. 

IMI.  —  TroiBième  Bystème  :  le  brevet  pris  dans  le  délai 
de  1  article  4  n'est  solidaire  du  brevet  étranger  antérieur  que 
s'il  emprunte  sa  validité  à  la  disposition  de  l'article  4  de  la 
Convention.  —  Ce  système  distingue  deux  hypothèses  : 
l'Le  brevet  pris  dans  le  délai  de  l'article  4  n*est  valable  que 
grâce  à  la  disposition  de  cet  article.  Par  exemple,  il  y  a  eu 
dans  le  pays  d'importation  des  faits  de  publicité  ou  d'exploi- 
tation qui  eussent  entraîné  la  nullité  du  brevet  sans  le  droit 
de  priorité. 

2^  Le  brevet  pris  dans  le  délai  de  l'article  4  satisfait  aux  exi- 
gences de  la  loi  du  pays  d'importation,  en  ce  qui  touche  la 
brevetabilité.  En  dehors  même  de  l'article  4  de  la  Convention, 
le  brevet  est  valable. 

Dans  la  première  hypothèse,  le  brevet  n'a  été  obtenu  que 
parce  qu'un  brevet  avait  été  antérieurement  pris  à  l'étranger; 
la  solidarité  des  brevets  devra  être  admise.  Dans  la  seconde 
hypothèse,  il  ne  peut,  dit-on,  y  avoir  de  solidarité  puisque 
Imventeur  n'invoque  point  la  Convention  et  qu'on  est  en  pré- 
sence d'un  brevet  français  ordinaire  indépendant  du  brevet 
étranger. 

M.  Mainié  (n**  3985)  fait  remarquer  que  ce  système  se  con- 
fond, en  réalité,  avec  le  précédent. 

En  effet,  dire  qu'il  n'y  a  solidarité  «  qu'autant  que  le  bre- 
vet français  emprunte  sa  validité  à  l'article  4  »,  c'est  dire 
qu'il  y  a  toujours  solidarité  lorsque  l'inventeur  se  réclame  de 
la  Convention  d'Union  et  du  texte  de  l'article  4.  Le  second 
système  ne  prétend  point  autre  chose. 

Lorsqu'on  est  dans  une  hypothèse  qui  exclut  l'application  de 
la  Convention,  l'article  29  de  la  loi  de  1844  reprend  son  em- 
pire, et  l'on  sait  qu  il  proclame  le  principe  de  la  solidarité. 

Il  y  aura  donc  toujours  solidarité. 

lei .  —  S'il  y  a  solidarité  entre  les  brevets  français  et 

P.-V.-N.  9 
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étranger  la  nullité  ou  la  déchéance  de  l'un  des  brevets  en- 
traine-t-elle  la  nullité  ou  la  déchéance  de  l'autre  sans  qu'il  y 
ait  à  en  distinguer  la  cause?  —  Cette  question  n*a  d'intérêt 
1^;    •  que  si  on  résout  la  précédente  dans  le  sens  de  la  solidarité. 

Par  suite  «de  la  diversité  des  législations,  il  peut  se  faire  que 
le  brevet  d'origine  soit  valable,  tandis  que  le  brevet  pris  à 
l'étranger  dans  le  délai  ne  le  soit  pas,  les  conditions  exigées 
par  la  loi  du  pays  d'importation  étant  plus  rigoureuses. 

D'autre  part,  le  brevet  d'origine  peut  être  déclaré  nul  pour 
cause  de  divulgation  ou  de  publicité  antérieure  à  la  prise  du 
brevet.  Devra-t-il  en  résulter  la  nullité  du  brevet  postérieur 
pris  dans  le  pays  d'importation? 

11  faut  se  ranger  à  l'affirmative,  et  décider  que  la  solidarité 
frappera  indistinctement  les  deux  brevets,  quelle  que  soit  la 
cause  de  nullité  ou  de  déchéance.  C'est  la  solution  donnée 
par  la  majorité  de  la  doctrine  et  adoptée  par  une  importante 
jurisprudence  qui  décide,  par  interprétation  de  l'ai^ticle  29  de 
la  loi  de  184i,  que  l'expiration  du  brevet  étranger  entraînera 
toujours  celle  du  brevet  f ranimais,  quelle  que  soit  la  cause  de 
la  nullité  ou  de  la  déchéance.  11  convient  de  s'en  inspirer  (^1. 

lOS.  —  Inconvénients  du  principe  de  la  solidarité.  — 
Conférences  de  Madrid  et  de  Bruxelles.  —  Le  principe  de  la 
solidarité,  qu'il  faut  bien  admettre  dans  Tétat  actuel  des 
textes,  est  généralement  critiqué.  MM.  Armengaud  jeune  et 
Mack  n'ont  pas  craint  de  dire  qu'ils  le  considéraient  comme 
constituant  «  une  iniquité  pour  l'inventeur,  comme  une 
atteinte  sérieuse  aux  intérêts  de  ses  acquéreurs  ou  ayants 
droit.  »(2). 

La  solidarité  cause  en  effet  de  grands  inconvénients. 

(1)  V.  Nouguier.  n«  380  ;  —  Bcdarride,  n»  348  ;  —  Dalioz,  Rép,^  v»  Brev.  iTinv,, 
Qo  2Aiei  Suppl.^eod.  verb.yU"  199;  —  Allart.t.  2,p.  291;  —  \Vcis8,op.cit.,l.2, 
p.  280;  —  Pand.  fr,  alph,,  vo  Prop.  litt.,  elc.  n»  7323;  —  Mainié,  t.  2,n<'  3952. 

V.  Cass.,  14  janvier  1864,  S.  64.  1.  200,  D.  P.  64.  1.  146;  —  28  juin  1881,  S. 
81.  1.  409;  D.  82.  1.  252;  Ann.  1881,  p.  209;  —  Amiens,  l«r  mai  1884,  sous 
Cass.,  12  février  188C,  Pand.  fr.  pér.,  90. 1 .  43;  D.  88.  1.  237  ;  Ann.  1890,  p.  135: 
—  Trib.  Seine,  9  janvier  1889.  La  Loi  du  8  février  1889;  —  Trib.  Lyon.  4  dcc. 
1891,  Journ.  int.  pr.,  1891,  p.  888. 

(21  Ann,  assoc,  tne.,  t.  1,  p.  430. 
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Supposons,  pour  le  démontrer,  qu'un  industriel  français 
se  fasse  délivrer  un  brevet  dans  divers  pays  pour  une  même 
invention,  avant  de  prendre  en  France  un  brevet  pour  la 
même  invention.  L'exemple  n^est  point  purement  théorique; 
riudustriel  ignore  généralement  dans  quel  pays  son  invention 
a  les  plus  sérieuses  chances  de  réussite,  et  vraisemblable- 
ment, il  s'assurera  tout  d'abord  la  protection  légale  dans 
les  pays  où  la  durée  du  monopole  est  la  plus  longue  :  en 
Belgique  (20  ans),  en  Kspagne  (20  ans),  etc.  Voilà  notre  in- 
venteur obligé  de  se  préoccuper  du  sort  de  tous  les  brevets 
étrangers  correspondants,  car  si  l'un  venait  à  n'être  plus  va- 
lable il  entraînerait  dans  sa  chute  le  brevet  français. 

La  situation  est  la  même  lorsqu'il  s'agit  d*un industriel  fran- 
çais, qui  acquiert  un  brevet  pris  en  France  pour  une  inven- 
tion déjà  brevetée  à  l'étranger. 

Remarquons  en  outre  que  des  fraudes  importantes  peu- 
vent se  produire.  Comme  l'observe  M.  L.  Milbaud(p.  217), 
les  concurrents  d'un  breveté  français  peuvent  s'entendre  avec 
les  propriétaires  des  brevets  étrangers  antérieurs  pour  qu'ils 
laissent  se  produire  une  cause  de  déchéance  à  l'étranger, 
pour  faire  proclamer  ensuite,  par  les  tribunaux  français,  la 
déchéance  du  brevet  pris  en  France,  en  raison  du  principe 
de  la  solidarité. 

On  ne  pouvait  donc  que  souhaiter  de  voir  enfin  adopter  la 
disposition,  votée  à  Madrid,  admettant  le  principe  d'indépen- 
dance réciproque  des  bj'evets  W. 

.1}  Le  principe  de  Tindépendance  des  brevets  a  été  proclamé  par  le  congrès 
de  Paris  en  1878  {Compte  rendu,  p.  418)  ;  il  figurait  dans  le  projet  d'Union  éla- 
boré par  la  Commission  permanente  de  ce  congrès,  section  française  (Compte 
rendu,  p.  725). 

Le  congrès  de  Vienne  (1897)  a,  de  son  côté,  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'inter- 
caler, apoès  l'article  4,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  brevets  demandés  dans  les  différents  Etats  contractants  par  desressor- 
li>sants  de  l'Union  seront  indépendants  des  brevets  pris  pour  la  même  invention 
dans  les  autres  États  adhérents  ou  non  à  l'Union. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  brevets  existants  lors  de  sa  mise  en  vigueur. 

Il  en  sera  de  même,  réciproquement»  en  cas  d'accession  de  nouveaux  États, 
pour  les  brevets  eustauts,  de  part    et  d'autre,  au   moment   de  l'accession.  » 

La  nouvelle  loi  américaine  du  3  mars  1897  et  les  lois  autrichienne  et  hon- 
groise, ont  proclamé  ce  même  principe. 


1 
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La  Conférence  de  Bruxelles  (décembre  1897)  s'est  inspirée 
des  désirs  affirmés  dans  les  congrès  en  décidant  d'insérer 
dans  la  Convention  wi  article  4  bis  ainsi  conçu  :  «  les  brevets 
demandés  dans  les  différents  Etats  contractants  par  des  per- 
sonnes admises  au  bénéOce  de  la  Convention,  aux  termes  des 
articles  2  et  3,  seront  indépendants  des  brevets  obtenus  pour 
la  même  invention  dans  les  Etats  adhérents  ou  non  .de 
rÉtat  (i).  » 

;l)  V.  no  298. 


CHAPITRE'  IIL 

DE  L'INTRODUCTION  ET  DE  L'OBLIGATION  D'EXPLOITER 

(Art.  5). 


§    !•    De  LA   DÉCHÉANCE    DU   BREVET    POUR   DÉFAUT    OU    CESSATION 

d'exploitation    ET  POUR  INTRODUCTION  d'aPRÈS  LA   LOI   FRANCAISK. 

SOMMAIRE.  —  103.  Larticle5  delà  Convention  et  la  loi  française  de  1844.  — 
104.  Déchéance  du  brevet  d'après  la  loi  française  de  1844.  —  105.  De  la 
déchéance  pour  défaut  ou  cessation  d'exploitation.  —  106.  Ce  qui  constitue 
le  défaut  ou  la  cessation  d'exploitation.  —  107.  Caractères  légaux  de  l'ex- 
ploitation dont  le  défaut  ou  la  cessation  constitue  une  cause  de  déchéance. 
—  108.  Décisions  de  jurisprudence.  —  109.  Jurisprudence  (suite).  —  110. 
Des  excuses  que  peut  invoquer  le  breveté  pour  échapper  à  la  déchéance.  — 
m.  De  la  déchéance  pour  cause  d'introduction. —  112.  A  quels  objets  s'ap- 
plique Tinterdiction  'd'introduire?  —  113.  A  quelles  personnes  la  défende 
d'introduction  s'applique-t-elle  ?  —  114.  Nature  de  la  déchéance. 


§  2.  : —  De  l'article  5  de  la  convention  d'union. 

SOMMAIRE.  —  115.  Dérogation  apportée  à  l'article  32  de  la  loi  de  1844  par 
rartide  5  de  la  Convention;  motifs  de  cette  dérogation.  —  116.  Faculté 
d'iotrodnire.  Quels  sont  les  produits  qui  profitent  de  la  disposition  de  rarti- 
de 5?  —  117.  Qui  peut  introduire?  —  1°  Les  citoyens  d'un  Etat  adhérent  tt 
les  assimilés.  —  118.  Jurisprudence,  —  119.  2°  Quid  de  l'étranger  non- 
unioniste  acquéreur  d'un  brevet  pris  par  un  étranger  unioniste?  —  120. 
3^  Quid  de  l'étranger  unioniste  acquéreur  d'un  brevet  pris  par  un  étranger 
non-unionlate?  —  121.  4»  Quid  du  breveté  français  en  France?  Premier  sys- 
tème :  il  peut  invoquer  l'article  5.  —  122.  Deuxième  système  adoptant  la 
négative.  —  123.  5«  Quid  du  breveté  français  ayant  à  l'étranger  son  domi- 
cile ou  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie?   —  124.  Les  États 
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contractants  pourraient-ils  sanctionner  Tintroduction  des  objets  bi^vclés  au- 
trement que  par  la  déchéance  du  brevet?  — 125.  L'obligation  d'exploiter  sub- 
siste. —  126.  Que  faut-il  entendre  par  «  exploiter  »?  —  127.  Premier  sys- 
tème :  exploiter  signifie  vendre.  —  128.  Deuxième  système  :  exploiter  signifie 
fabriquer.  —  129.  Argument  tiré  des  Conférences  de  re vision.  —  130.  Ca- 
ractères que  doit  avoir  l'exploitation  en  France.  —  131.  Jurisprudence.  — 

132.  Réponse  aux  critiques  formulées  contre  l'article  5  de  la  Convention.  — 

133.  Modifications  proposées  à  l'article  5.  Vœux  des  Congrès. 


§  1.  -^   De  LA  DÉCHÉA19CE  DU  BREVET  POUR  DÉFAUT  OU  CESSATION 
d'exploitation  et  pour  introduction  d'après  LA  LOI  FRANÇAISE. 

t03.  —  L'article  5  de  la  Convention  et  la  loi  française 

de  1844.  —  L'article  5  de  la  Convention  déroge  à  la  loi  fran- 
çaise en  permettant  au  breveté  d'introduire,  dans  le  pays  où 
le  brevet  a  été  délivré,  des  objets  fabriqués  dans  Tun  quel- 
conque des  pays  de  TUnion,  sans  que  la  déchéance  puisse 
être  prononcée.  Pour  apprécier  Timportance  de  cette  déro- 
gation nous  devons  donc  les  principes  édictés  à  cet  égard 
par  notre  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

Ce  môme  article  prescrit  au  breveté  d'exploiter  son  inven- 
tion conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets 
brevetés.  Il  est  donc  non  moins  indispensable  de  connattre,  en 
ce  qui  concerne  Texploîtation,  les  conditions  imposées  par 
notre  loi.  Nous  allons  la  résumer  sur  ces  points,  et  nous  ver- 
rons ensuite  les  dérogations  qui  résultent  de  Tarticle  5  de  la 
Convention. 

104.  —  Déchéance  du  brevet  d'après  la  loi  française  de 
1844.  —  L'article  32  de  la  loi  du  5  juillet  1844  dispose  que 
la  déchéance  du  brevet  sera  prononcée  :  1**  si  le  breveté  n*a 
pas  acquitté  sou  annuité  avant  le  commencement  de  chacune 
des  années  de  la  durée  de  son  brevet;  2**  si  le  breveté  n'ex- 
ploite point  son  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux 
ans,  ou  s'il  a  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  années  consé- 
cutives; 3°  s'il  a  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en 
pays  étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son 
brevet. 

t05.  —  De  la  déchéance  du  brevet  pour  défaut  ou  cessa- 
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Uon  d'exploitation  d'après  la  loi  française.  —  Voici  en  quels 
termes  Tarticle  32,  §  2  de  la  loi  de  18i4  édicté  cette  cause  de 
déchéance  : 

«  Sera  déchu  de  tous  ses  droits le  breveté  qui  n'aura 

ftas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  invention  en  France 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signature  du 
brevet,  ou  gui  aura  cessé  de  Fexploiter  pendant  deux  années 
consécutives  à  movis  que,  dans  fun  ou  l'autre  cas^  il  ne  justifie 
des  causes  de  son  inaction  ».  <*) 

(i)DaQs  la  plapart  des  législations  on  rencontre  robligation  d'exploiter  Tin- 
vention  imposée  au  breveté,  sous  peine  de  déchéance. 

Toutefois  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies  à  l'exception  de  celles  mention- 
o4es  ci-après,  TÉtat  libre  d'Orange,  la  République  Sud-Africaine,  les  États-Unis, 
le  Mexique,  n'exigent  point  Texploitation. 

Le  délai  dans  lequel  Tinventeur  est  tenu  d'exploiter  est  variable.  Il  est  d'un 
an  en  Belgique,  Colc»mbie  au  Paraguay  ;  de  deux  ans  en  Espagne,  en  France,  en 
Italie  pour  les  brevets  de  plus  de  cinq  ans,  en  Portugal,  Finlande,  Turquie, 
à  Costa- Rica,  au  Venezuela,  à  la  Jamaïque,  Nouvelle-Zélande,  en  Terre-Neuve; 
de  trois  ans  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  au  Danemark,  dans  le  Luxem- 
bourg, en  Suède  et  Norvège,  Suisse,  au  Brésil,  au  Japon,  en  Australie  Méri- 
dionale; de  cinq  ans  en  Russie,  au  Guatemala,  au  Chili,  au  Pérou.  Dans  l'Uru- 
guay le  délai  est  fixé  par  l'arrêté  de  délivrance  du  brevet. 

L'interruption  de  Texploitation  pendant  un  certain  temps  est  également  une 
cause  de  déchéance. 

Cette  déchéance  est  encourue  après  une  interruption  d'exploitation  de  trois 
ans  en  Hongrie  et  à  Costa-Rica  ;  de  deux  ans  en  France,  au  Portugal,  dans  la 
République  Argentine;  d'nn  an  en  Espagne,  Belgique,  en  Italie  pour  les  brevets 
de  plus  de  cinq  ans,  eu  Suède  et  Norvège,  au  Danemark,  en  Turquie,  au  Chili, 
P^u,  dans  la  Guatemala,  au  Venezuela,  en  Colombie,  dans  l'Uruguay. 

En  Espagne,  en  Russie  et  Finlande,  au  Mexique,  en  Uruguay,  il  faut  notifier 
â  radministration  le  commencement  de  l'exploitation  ;  en  Finlande,  il  faut  uoti- 
ûer,  chaque  année,  la  continuation  de  l'exploitation. 

Nous  verrons  que  l'acte  additionnel  voté  à  Bruxelles  le  14  décembre  1900,  et 
oon  encore  ratifié,  a  décidé  que  le  breveté,  dans  chaque  pays  contractant,  ne 
pourra  être  frappé  de  déchéance  pour  cause  de  non  exploitation  qu'après  un 
délai  minimum  de  trois  ans,  à  dater  du  dépôt  de  la  demande  dans  le  pays  dont 
il  s'agit  (V.  n»326). 

Un  certain  nombre  de  législations  ont  adopté  le  système  des  licences  obli- 
gatoires, pour  protéger  l'industrie  nationale  contre  l'inventeur  qui  ne  veut  pas 
exploiter  son  brevet. 

En  Angleterre,  le  patenté  qui  n'exploite  pas  son  invention  «  de  telle  sorte  que 
les  besoins  de  la  consommation  ne  sont  pas  satisfaits  et  que  les  auteurs  du  per- 
fectionnement se  ti'ouvent  dans  Timpossibilité  de  tirer  partie  de  leui*s  travaux  », 
peut  être  contraint,  par  le  Board  of  Trade  et  aux  conditions  que  celui-ci 
m«nlionne,  d'accorder  des  licences.  Les  décisions  du  Board  of  Trade  sont  sur 
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Notons  que  des  lois  spéciales,  rendues  à  Toccasion  des  Ex- 
positions universelles  de  1889 et  de  1900  décident  que lexpo- 

ce  point,  sans  appel  (Loi  du  25  août  1883,  art.  22  et  règlement  du  31  mars  1890, 
art.  60  et  suW.). 

En  Allemagoe,  la  loi  du  7  avril  1891,  autorise  le  Patentamt  à  révoquer  les 
brevets  après  trois  ans,  quand  le  breveté  néglige  d'exploiter  llnvention  dans  une 
mesure  convenable,  et  quand  Tintérèt  public  paraît  exiger  qu*un  brevet  d'exploi- 
tation soit  accordé  à  des  tiers  ;  elle  décide  :  «  le  brevet  peut  être  retiré  :  ... 
quand  la  concession  d'une  licence  à  d'autres  personnes  paraîtra  exigée  par  fia- 
térét  public,  et  que  cependant  le  breveté  se  refusera  à  accorder  cette  licence  moyen- 
nant une  rémunération  convenable  et  une  garantie  suffisante.  »  (Art.  1,  §11,  2^). 

La  loi  suisse  du  29  juin  1888,  article  12,  porte  :  «  Le  propriétaire  du  brevet 
qui  se  trouverait  dans  l'impossibilité  d'exploiter  son  invention,  sans  utiliser  une 
invention  brevetée  antérieurement,  pourra  exiger  du  propriétaire  de  cette  der- 
nière l'octroi  d'une  licence,  s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  le  dépôt  de  la 
demande  relative  au  premier  brevet,  et  que  la  nouvelle  invention  ait  une  réelle 
importance  industrielle.  Si  la  licence  est  accordée,  le  propriétaire  du  premier 
brevet  aura  réciproquement  le  droit  d'exiger  aussi  une  licence  l'autorisant  à 
exploiter,  pourvu  que  celle-ci  soit,  à  son  tour,  en  connexité  réelle  avec  la  pre- 
mière. » 

La  loi  autrichienne  du  11  janvier  1897,  dans  son  §  21,  admet  que  le  titulaire 
d'un  brevet  portant  sur  une  invention  qui  ne  peut  être  exploitée  sans  Tutilisa- 
tion  d'une  autre  invention  faisant  l'objet  d'un  brevet,  exige  du  titulaire  de  ce 
dernier  rautorisation  de  faire  usage  de  l'invention  dont  il  s'agit,  s'il  s'est 
écoulé  trois  ans  depuis  la  date  où  la  délivrance  du  brevet  antérieur  a  été  publiée 
dans  le  Journal  des  brevets^  et  si  l'invention  de  date  postérieure  présente  une 
importance  industrielle  considérable. 

L'octroi  de  la  licence  confère  au  titulaire  du  premier  brevet  le  droit  d'exiger 
de  son  côté  du  second  breveté,  une  licence  l'autorisant  à  faire  usage  de  l'inven- 
tion de  date  postérieure,  à  condition  que  celle-ci  soit  à  son  tour  en  connexité 
réelle  avec  la  première  invention.  Si  l'intérêt  public  exige  que  l'autorisation  de 
faire  usage  d'une  invention  soit  accordée  à  d'autres,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
licence,  à  toute  personne  justifiant  qu'elle  mérite  confiance,  à  l'expiration  de  trois 
ans,  à  partir  de  la  date  où  la  délivrance  a  été  publiée  dans  le  Journal  des  bre- 
veta. Si  le  breveté  se  refuse  à  accorder  la  licence,  le  Bureau  des  brevets  fixe 
l'indemnité  à  payer  et  la  garantie  à  fournir. 

La  loi  danoise  du  13  avril  1896  (art.  8)  décide  que  «  lorsque  l'intérêt  général 
l'exigera,  une  loi  pourra  décider  qu'une  invention  brevetée  peut  être  utilisée 
par  l'Etat  sans  le  consentement  du  propriétaire  du  brevet,  ou  que  le  brevet  doit 
être  annulé,  et  que  Tinvention  doit  tomber  dans  le  domaine  public.  L'indemnité 
est  payée  par  l'Etat,  et,  à  défaut  d'entente,  déterminée  par  quatre  arbitres  >». 

Ce  système  peut  présenter  des  avantages  réels  dans  le  pays  où  n'existe  pas 
l'obligation  d'exploiter;  il  y  a  là,  en  quelque  sorte,  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Malheureusement  il  est  entaché  d'arbitraire;  il  est  difficile,  en 
effet,  de  fixer  équitablement  les  conditions  qui  seront  imposées  au  propriétaire 
qui  refusera  une  licence.  Il  est  toujours  délicat,  parfois  même  impossible,  d'ap- 
précier la  valeur  industrielle  d'une  invention. 

Le  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900)  a  décidé  qu'il  était,  «  néces- 
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sition  d'un  objet  sera  considérée  comme  constituant  l'exploi- 
tation du  brevet  auquel  il  se  rapporte,  et  que  l'introduction 
en  France  pour  TExposition  ne  serapasune  cause  de  déchéance. 
L'article  32  constitue,  ainsi  qu'on  le  fait  souvent  remarquer, 
uoe  exception  au  principe  de  la  libre  disposition  des  biens,  et 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1844,  M.  Philippe  Dupin,  a  justifié 
cette  mesure  en  disant  :  «  Si  la  société  consent  à  se  déshériter, 
pour  un  temps,  du  droit  d*exploi ter  librement  une  découverte, 
c'est  pour  reporter  les  avantages  de  cette  exploitation  à  Tin- 
venteur.  Mais  s'il  les  dédaigne  ou  les  délaisse,  il  est  censé  les 
abdiquer,  et  il  en  est  déchu  ».  C'est  donc  dans  un  intérêt  social 
que  cette  règle  a  été  formulée,  et  c'est  sur  une  présomption 
d'abandon  qu'elle  est  fondée. 

iOtt.  —  Ce  qui  constitue  le  défaut  ou  la  cessation  d'exploi- 
tation. —  Le  défaut  ou  la  cessation  d'exploitation  doit  durer 
deux  ans  pour  entraîner  la  déchéance.  Lorsque  la  décision 
votée  à  Bruxelles  eu  décembre  1900  fixant  ce  délai  à  trois  ans 
aura  été  ratifiée,  il  sera  urgent  de  modifier  le  texte  de  la  loi 
de  1844  de  façon  à  accorder  aux  Français,  en  France,  dans 
leurs  rapports  avec  des  Français,  le  bénéfice  de  Textension 
du  délai. 

Pendant  ce  délai  l'inventeur  peut  se  préparer  à  l'exploita- 
tion et  se  livrer,  en  toute  sécurité,  à  des  recherches  et  à  des 
essais  utiles. 

Le  point  de  départ  de  ces  deux  années  est  fixé  par  la  loi 
elle-même;  c'est  le  jour  de  la  signature  du  brevet,  c'est-à- 
dire  le  jour  de  sa  délivrance. 

II  y  a  cessation  de  l'exploitation  de  nature  à  motiver  la 
déchéance  lorsque  le  breveté,  après  avoir  commencé  à 
exploiter,  cesse  de  le  faire  pendant  deux  années  consécutives. 
Il  ne  résulterait  aucune  atteinte  aux  droits  du  breveté  de 

^re,  dans  Tavenir,  d'abandonner  en  principe  Tobligation  d'exploiter,  mais 
quli  y  arait  lieu  d'étudier  un  système  de  licence  obligatoire  pour  le  cas  de 
non-exploitation  {Prop,  md.,  i900,  p.  136).  Les  vœux  du  congrès  de  1900  et  des 
congrès  de  Vienne  (1897),  de  Londres  (1898)  et  de  Zurich  (1899;  ont  été  analysés 
d'autre  part  (V.  n»  133). 
V.  ce  qui  a  été  décidé  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  session  de  1900,  n»  326. 
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quelques  interruptioas  d'exploitation  momeatauées,  dont 
aucune  n'aurait  duré  deux  ans,  bien  que,  réunies,  elles 
excédassent  ce  délai  (Dallez,  Répertoire^  Brevet  d'inv.y  n**  260). 

lOf .  —  Caractères  légaux  de  l'exploitation  dont  le  défaut 
ou  la  cessation  constitue  une  cause  de  déchéance.  —  La  loi 

ne  détermine  ni  la  nature  ni  Tétendue  de  rexploitation  qui 
empêche  le  brevet  d'être  frappé  de  déchéance.  La  doctrine 
a  dégagé  des  nombreuses  décisions  de  la  jurisprudence  les 
caractères  que  doit  avoir  l'exploitation  dont  le  défaut  ou  la 
cessation  constitue  une  cause  de  déchéance  : 

V  L'exploitation  doit  être  sérieuse  et  réelle;  elle  ne  doit  pas 
consister  en  un  simple  simulacre.  «  Les  brevetés  s'imaginent 
quelquefois,  dit  M.  Pouillet  {Brevets  d'invention^  n^  509),  qu'il 
leur  suffit,  pour  se  mettre  d'accord  avec  la  loi,  de  faire  con- 
stater de  loin  en  loin  un  acte  d'exploitation.  On  en  a  vu  qui 
croyaient  avoir  fait  merveille  quand  ils  avaient,  une  fois  Tan, 
fait  fonctionner  leurs  machines  en  présence  d'un  huissier  qui 
dressait  un  procès-verbal.  C'est  une  grave  erreur  et  nulle 
pratique  n'est  plus  dangereuse.  Ce  que  veut  la  loi,  c'est  une 
exploitation  commerciale.  » 

11  suffit  que  le  breveté  fabrique  et  se  mette  en  mesure  de 
vendre,  sans  qu  il  soit  nécessaire  qu'il  ait  eflféctivemcnt  vendu; 
il  faut,  en  un  mot,  qu'il  justifie  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
faire  entrer  l'objet  de  son  invention  dans  le  commerce  ou 
l'industrie  (Trib.  de  la  Seine,  23  juillet  1846,  Le  Droit  du 
1"  août). 

Peu  importe  que  le  breveté  réussisse  ou  non,  qu'il  recueille 
ou  non  des  profits  pécuniaires.  La  loi  ne  lui  demande  que 
d'exploiter,  c'est-à-dire  de  fabriquer  et  de  mettre  en  vente  le 
produit  dont  il  a  le  monopole,  «  elle  ne  peut,  dit  M.  Mainié 
(n^  2036),  ordonner  à  l'inventeur  d'être  heureux  ;  nul  n  est 
maître  du  succès  »  i^\ 

(1)  Indiquons  qu'une  loi  du  8  avril  1878,  rendue  à  l'occasion  de  TExposiiion 
de  1878,  disposait  que  tout  breveté,  français  ou  étranger,  ayant  exposé  à  TExposi- 
tion  un  objet  semblable  à  celui  garanti  par  son  brevet,  serait  considéré  comme 
ayant  exploité  son  invention,  en  France,  depuis louverlure  derExi>osilion,  que 
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2*  Il  faut  que  rexpiuiiation  porte  sur  un  objet  identique  à 
celui  qui  a  été  breveté.  Il  n'est  point  nécessaire  que  Texploi- 
tation  porte  sur  Tintégralité  de  l'invention;  il  suffit  qu'elle 
comprenne  un  élément  essentiel  et  caractéristique  de  Tin- 
vention  (*). 

3°  //  faut  que  V exploitation  émane  du  breveté  lui-même  ou 
de  ses  ayants  droite  c'est-à-dire  un  licencié  ou  toute  personne 
agissant  avec  Tautorisation  du  breveté  (Cass.,  31  déc.  1857, 
Massé,  Nicod  et  C'%  Ann.  1859,  202). 

4"  //  faut  enfin  que  l'exploitation  ait  lieu  sur  le  territoire 
français,  c'est-à-dire  soit  sur  le  territoire  de  la  France  conti- 
nentale, soit  sur  le  territoire  des  colonies  françaises  (La 
Réunion,  2  août  1858,  Rohlf  Seyrig  et  C'%  Ann.  1858,  376. 
V.  Pouillet,  n°  525;  Mainié,  n*»  2027)  soit  même  à  bord  d'un 
navire  français   (AUart,    t.    2,  n^   352;  —   Mainié,   2028). 

i08.  ^   Décisions  de  Jurisprudence  relatives  à  l'obli' 


la  déchéance  préTue  par  Tarticle  33,  §  2  de  la  loi  de  1844  eï  non  encore  encou- 
rue serait  interrompue,  et  que  le  délai  de  la  déchéance  courrait  de  nouveau  à 
partir  de  la  clôture  officielle  de  TExposition.  Une  loi  du  30  octobre  1888  avait 
pris  des  dispositions  analogues  au  sujet  de  l'Exposition  de  1889.  V.  également 
la  loi  du  30  décembre  1899  promulguée  à  l'occasion  de  TExposition  universelle 
de  1900. 

[i]  Lorsque  le  brevet  a  pour  objet  des  moyens  multiples  l'exploitalion  doit-elle 
porter  sur  tous  ces  moyens,  ou  suffit-il  qu'elle  porte  sur  l'un  d'eux  seulement? 

Si  les  moyens  indiqués  au  brevet  sont  sans  analogie  entre  eux,  Te^xploitation 
de  l'un  n*empéche  pas  que  la  déchéance  soit  encourue  pour  défaut  d'exploita- 
tion des  autres.  La  déchéance  est  alors  limitée  aux  moyens  non  exploités. 

Si  au  contraire  les  moyens  indiqués  au  brevet  ont  ensemble  une  analogie 
iotime  de  façon  à  concourir  tous  au  même  but  et  à  pouvoir  être  employés  indis- 
tinctement, on  admet  généralement  qu'il  sufilt  que  le  breveté  exploite  un  de  ces 
moyens.  Dans  ce  cas,  cette  exploitation  partielle  ):;arantil  de  la  déchéance  le 
brevet  tout  entier,  même  pour  les  éléments  non  exploités.  V.  Mainié,  n«  2060  à 
^0.  Dans  notre  sens,  consulter  :  Nouguier,  n»  605;  — Pouillet,  Brevets  n»  515; 
et  C.  Cuuhin,  La  prop.  lUt-t  art.  etind.,  T.  3,  p.  312.  La  jurisprudence  est 
fii'''e  en  ce  sens  :  Grenoble,  19 juin  1857,  Villard,  Ann.  1857,  448;  —  Rej.,  11 
déc.  1857;  Villard,  D.  58.  L137;  —  Rouen,  8  août  1857,  Villard,  Ann.  1857,  439; 
-  Rej.,  12  février  1858,  Villard,  D.  58.  5.  42. 

Nous  ne  faisons  point  un  commentaire  de  la  loi  française  dont  nous  donnons 
an  court  aperçu;  nous  nous  bornons  donc  à  indiquer  que  l'exploitation  répond 
encore  au  vœu  de  la  loi,  lorsqu'elle  porte  sur  la  découverte  (elle  que  celle-ci 
ri-sulte  d*un  ou  de  plusieurs  certificats  d'addition. 
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gation  d'exploiter.  —  La  Jurisprudence  estime,  d'une  façon 
générale,  que  rexploitation  d'une  invention  consiste  dans  la 
fabrication . 

1^  Jugé  qu'on  ne  saurait  tirer  un  moyen  de  déchéance  du 
défaut  d'exploitation  d'un  brevet,  lorsqu'il  est  constant  que 
l'inventeur  a  construit  un  certain  nombre  d'objets  brevetés 
(Cass.,  âl  juin  1866,  Lemasson  c.  Marquet,  Ann.,  1866,p.  290). 

2"*  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  mars  1869, 
confirmé  par  adoption  de  motifs,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  23  mars  1870  (Wilcox  c.  Aubineau,  Ann.y  1871, 
p.  31),  décide  «  qu'en  accordant  à  tout  breveté  le  monopole 
industriel  de  son  invention  en  France,  le  législateur  a  voulu 
que  ce  monopole,  par  une  légitime  compensation,  fût  profita- 
ble au  travail  national,  et,  à  cet  effet,  il  a  imposé  au  breveté 
l'obligation  d'établir  en  France  le  siège  de  sa  fabrication  pri- 
vilégié ». 

3"  Le  breveté  pour  une  machine  ou  pour  un  perfectionne- 
ment apporté  à  une  machine  exploite  réellement  dans  le  sens 
légal,  loi*squ'il  livre  au  public  non  pas  la  machine  elle-mênie 
objet  de  son  brevet  mais  les  produits  de  cette  machine.  «  La 
pensée  du  législateur,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colniar 
(7  déc.  1864.  S.  65.  2.  43;  Ann.,  65,  p.  215),  en  prescrivant 
l'exploitation  en  France,  a  été  d'implanter  dans  notre  pays 
un  nouveau  progrès  industriel,  d'y  former  des  ouvriers  plus 
habiles,  et  de  donner  à  la  population  le  moyen  de  se  procurer, 
avec  plus  de  facilité  et  d'économie,  les  objets  nécessaires  à 
sa  consommation (*). 

4®  Encourt  la  déchéance  édictée  par  l'article  32  de  la  loi  de 
1844  pour  non  exploitation,  le  brevet  pris  pour  un  objet  qui, 
n'ayant  jamais  été  fabriqué  ni  vendu  en  France,  a  été  simple- 
ment offert  par  des  prospectus  au  public  sans  trouver  d'ache- 
teurs (Tr.  civ.  de  la  Seine,  6  mai  1897,  Compagnie  des  Pneu- 
matiques Dunlop  c.  Peugeot,  Michelin  et  autres,  La  Loi  des 
16-17  mai  1897). 

(1)  V.  Douai,  20  juUlet  1859,  Ann.,  i86l,  p.  37;  —  Paris,  4  février  1874, 
Afin,,  1874  ;—  Trib.  Seine,  30  janvier  1879.  sous  Paris,  17  février  1883,  A  nn., 84, 
p.  109. 
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IW».  —  Jurisprudence  (suite).  —  Jugé  :  1*»  qu'un  acte  isolé 
de  fabrication  ne  peut  être  considéré  comme  une  exploitation 
industrielle  du  brevet,  et  ne  saurait  relever  le  breveté  de  la 
déchéance  encourue  par  lui,  s'il  ne  justifie  pas  d'ailleurs  de  cau- 
ses légitimes  d'inaction  (Wilcox,  Paris,  23  mai's  1870,  Ann., 
1871,  p.  31)  ;  2**  que  l'exploitation  prescrite  par  Tarticle  32  ne 
peut  résulter  de  procès-verbaux  dressés  de  deux  ans  en  deux 
ans  par  ministère  d'huissier  à  la  requête  de  l'inventeur,  lorsque 
cette  exploitation  est  démentie  par  l'état  défectueux  des  machi- 
nes et  leur  installation  presque  impraticable  (Douai,  20  juillet 
1859,  Lister,  Ann.,  1861,  p.  44)  ;  3®  qu'on  ne  saurait  considérer 
comme  sérieuse  et  effective  l'exploitation  réduite  à  la  cons- 
truction de  quelques  spécimens  qui  n'ont  point  eu  cours  com- 
mercial (Seine,  6  mai  1897,  Dunlop,  La  Loi,  des  16-17  mai 
1897);  4**  qu'un  inventeur  de  nationalité  étrangère,  pour  con- 
server la  validité  de  ses  brevets,  doit,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  leur  délivrance,  faire  confectionner  en  France 
des  appareils  de  son  invention  et  encourt  la  déchéance  pro- 
noncée par  la  loi  du  5  juillet  1844,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
des  causes  légitimes  de  son  inaction  ;  on  ne  saurait  assimiler 
à  une  exploitation  véritable  l'offre  adressée  par  les  représen- 
tants d'un  inventeur  d'engins  de  guerre  au  ministre  de  la 
guerre  et  réitérée  tous  les  deux  ans,  de  faire  profiter  le  gou- 
vernement français  de  sa  découverte,  alors  même  que  celui-ci 
serait  le  seul  consommateur  qu'on  pût  trouver  en  France 
(Cour  de  Paris,  15  mars  1900,  Hermann  Gruson  c.  Schnei- 
der, Le  Droit,  du  12  a^Til  1900)  W. 

tlO.  —  Des  excuses  que  peut  invoquer  le  breveté  pour 
échapper  à  la  déchéance.  —  Tandis  que  la  déchéance  du 
brevet  pour  défaut  du  paiement  de  la  taxe  est  encourue  de 
plein  droit,  la  déchéance  pour  défaut  ou  cessation  d'exploi- 
tation n'est  point  prononcée  si  le  breveté  a  de  justes  motifs 
d'excuses,  s'il  peut  justifier  de  son  inaction  par  des  raisons 
sérieuses  dont  les  tribunaux  apprécient  la  valeur. 

(1)  V.  décisions  de  jurisprudence   rendues  à  Tégard  d'étrangers  unionistes, 
nM31. 
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Le  breveté  n*a  point  besoin  d'invoquer  la  force  majeure; 
il  suffit  qu'il  invoque  des  empêchements  sérieux  et  réels 
(Mainié,  n»  2048;  —  Pouaiet,  513;  —  Allart,  t.  2,  n*  341;  - 
Plocque  et  Le  Barbier,  p.  37  et  suiv.). 

tlO  bis,  —  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  a  ainsi 
jugé  que  Tinsuffisance  de  ressources  (Cass.,  26  juillet  1889, 
S.  89.  1.  400)  les  événements  politiques  tels  que  la  révo- 
lution de  1848  et  la  guerre  de  Sécession  (Paris,  30  mars  1855, 
Ann.,  1853,  p.  110;  —Cass.,  23novembre  1859,  S.  61. 1. 179; 
—  Paris,  22  août  1860,  Ann.,  1861,  p.  133),  les  crises  com- 
merciales (Paris,  30  mars  1855,  précité  ;  —  Caen,  21  juin  1866, 
Ann.j  1867,  p.  290)  étaiçnt  des  causes  légitimes  d*inaction. 

lit.  —  De  la  déchéance  pour  introduction  en  France 
d'objets  semblables  à  cenx  garantis  par  le  brevet.  —  Sera 

déchu  de  tous  ses  droits ,  dit  Tarticle  32  de  la  loi  de  1844 

l(*  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués 
en  pays  étranger,  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis 
par  son  brevet  t^). 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  paragraphe  les 
modèles  des  machines  dont  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pourra  autoriser  rintroduction  dans  le  cas  prém 
par  l'article  S9.  » 

Après  avoir  obligé  le  breveté  à  exploiter  en  France,  la  loi, 
pour  assurer  le  respect  de  cette  disposition,  lui  a  fait  défense 
(Kintroduire  sur  le  territoire  français  des  objets  semblables  à 
ceux  garantis  par  le  brevet  et  fabriqués  à  l'étranger,  sous 
peine  de  déchéance. 

On  a  voulu  protéger  Tindustrie  nationale,  mais,  comme  le 
dit  M.  Pouillet  {Brevets,  n*  531),  «  le  législateur  s'est  ici  montre 
prévoyant  à  l'excès  et,  en  définitive.,  cette  disposition  fût-elle 
efracée  de  la  loi,  l'industrie  nationale  n'en  profiterait  pas 
moins  du  monopole,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  puis- 


(t)  V.  dans  les  lois  tunisienne  et  turque  une  disposition  analogue  à  celle  de 
la  loi  française. 
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que  le  législateur  oblige  le  breveté,  à  peine  de  déchéance, 
à  exploiter  son  invention  en  France  d*une  manière  conti- 
nue. » 

119.  —  A  quels  objets  s'applique  Imterdiction  d'intro- 
duire? —  L'interdiction  d'introduire  s'applique  à  tous  les 
objets  fabriqués  à  l'étranger,  et  qui  sont  semblables  à  ceux 
irarantis  par  le  brevet.  La  loi  du  31  mai  1856  a  admis  cer> 
taines  exceptions  au  profit  des  modèles  de  machines  dont 
le  ministre  du  commerce  peut  autoriser  l'introduction,  des 
objets  fabriqués  à  l'étranger  destinés  à  des  expositions  publi- 
ques ou  à  des  essais  faits  avec  l'assentiment  du  gouverne- 
ment. 

Si,  en  dehors  de  ces  cas,  les  objets  sont  introduits,  non 
dans  un  but  commercial,  mais  seulement  à  titre  de  modèles 
ou  d'écbanlillons,  pour  servir  à  des  essais  ou  figurer  dans  une 
exposition,  la  déchéance  est-elle  encourue,  malgré  le  défaut 
(J  autorisation  du  ministre? 

La  jurisprudence  admet,  en  se  fondant  sur  les  motifs  qui 
ont  déterminé  l'interdiction  de  l'article  32,  que  la  déchéance 
nest  encourue  que  lorsque  l'introduction  a  été  opérée  parle 
breveté,  dans  le  but  évident  de  se  soustraire  à  son  obligation, 
de  faire  profiter  exclusivement  le  travail  national  de  la  main- 
d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  son  brevet  (V.  notam- 
ment, Paris,  8  juin  1&)5,  Journaux-Leblond,  D.  56,  2.  108; 
—  Paris,  12  juin  1869,  Hayem,  Ann.lO.  110).  On  admet,  pour 
le  même  motif,  que  l'interdiction  n'atteint  pas  les  objets  qui 
î^ont  introduits  seulement  en  transit  (V.  notamment  Trib. 
civ.  Havre,  26  mars  1880,  Larmaujat,  Afin.  80.  230;  —  Cham- 
bépj-,  9  mai  1881.  Frankfeld,  ÀJin.  1881,  268).  La  jurispru- 
dence décide  encore  qu'il  n'y  a  pas  déchéance  lorsque  l'intro- 
daction  n'a  porté  que  sur  des  matières  premières  ou  sur 
les  organes  isolés  d'une  machine  brevetée  pour  son  ensem- 
ble, etc. 

Lorsque  le  but  commercial  de  l'introduction  est  établi,  il 
suffit  qu'un  seul  objet  fabriqué  à  l'étranger  ait  été  introduit 
pour  que  la  déchéance  du  brevet  soit  encourue. 
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ttS.  —  A  quelles  personnes  la  défense  d'introduction 
s*applique-t-elle?  —  L'introduction  n'entraîne  la  déchéance 
du  brevet  qu'autant  qu'elle  est  le  fait  du  breveté  ou  plus 
exactement  du  propriétaire  actuel  du  brevet.  C'est  la  faute 
commise  par  le  propriétaire  du  brevet  que  la  loi  punit.  II 
s'ensuit  donc  que  l'introduction  n'entraîne  point  la  déchéance 
lorsqu'elle  est  le  fait  d'un  tiers,  à  moins  toutefois  que  le  tiers 
n'ait  agi  avec  l'assentiment  formel  ou  tacite  du  breveté  (^). 

Lorsque  le  brevet  appartient  à  plusieurs  copropriétaires 
la  déchéance  est  prononcée  si  l'un  d'entre  eux  transgresse  la 
loi,  mais  ceux  qui  seront  restés  étrangers  aux  faits  d'intro- 
duction auront  contre  lui  un  recours  légal. 

Cette  règle  s'applique  au  cessionnaire  du  brevet  qui  parti- 
cipe à  la  propriété  du  brevet.  Notons  que  les  introductions 
qui  sont  le  fait  d'un  licencié  n'entraînent  point  la  déchéance, 
sauf  le  cas  d'une  entente  formelle  ou  tacite  entre  lui  et  le  pro- 
priétaire du  brevet.  Le  licencié  n'a  point  en  effet,  la  propriété 
du  brevet  ;  il  n'en  a  que  la  jouissance. 

1141.  —  Nature  de  la  déchéance.  —  L'article  32  de  la 
Ibide  1844,  n'admet  d'excuses  que  lorsqu'il  s'agit  du  défaut 
ou  de  la  cessation  de  Texploitation.  Par  conséquent,  les  tribu- 
naux sont  obligés  de  prononcer  la  déchéance  lorsque  l'intro- 
duction est  prouvée.  Cette  rigueur  est,  dans  la  pratique, 
singulièrement  atténuée,  car  les  juges  ont  le  droite  suivant 
une  jurisprudence  constante,  d'apprécier,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  le  but  de  l'introduction  et  l'intention 
de  l'introducteur. 

(1)  Au  sujet  de  rintroduction  par  un  tiers,  une  question  intéressaote  se  pose: 
supposons  qu*un  contrefacteur  introduise  en  France  des  objets  contrefaits;  le 
breTeté  le  poursuit,  et  obtient  la  confiscation  desdits  objets.  Peut-il  les  Tendre 
sans  encourir  la  déchéance?  MM.  Blanc  (Joum.  La  Prop.  ind.,  n»  3S5};  —  Al- 
lart,  t.  2,  p.  369;  —  Plocquo  et  Le  Barbier,  op.  cit.,  p.  91,  estiment  que  la  dé- 
chéance n*cst  pas  encourue,  tandis  que  MM.  Nouguier,  n*  810  bis,  —  Rendu, 
no  250,  —  Ruben  de  Couder,  y ^Brev.  cTinv.,  n»  645;  —  Pouillet,  no542;  —  Mai- 
nié,  no2i35,  pensent,  au  contraire,  que  la  déchéance  peut  être  prononcée.  Nous 
croyons  que  si  la  loi  permet  Tattribution  au  br-eTeté  de  l'objet  contrefait,  c*e$t 
à  la  condition  que  celui-ci  en  usera  dans  lo  mesure  légale,  en  se  conformant  aux 
autres  prescriptions  du  législateur. 
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§  2.  —  De  l'article  5  de  la  Convention  d'Union. 

il&.  —  Dérogation  apportée  à  Tarticle  32  de  la  loi  de 
1844  par  l'article  5  de  la  Convention.  —  Motifs  de  cette  dis- 
position. —  Lors  des  travaux  préparatoires  de  la  Convention 
d'Union,  la  disposition  de  Tarticle  32  de  la  loi  de  1844  rela- 
tive à  la  déchéance  pour  introduction  d'objets  semblables  à 
ceux  du  brevet  fut  assez  vivement  attaquée. 

Cette  disposition  de  notre  loi  était  généralement  jugée 
défectueuse. 

«  Un  étranger,  disent  MM.  L.  Lyon-Caen  et  Albert- 
Cahen  (^),  inventeur  dans  son  pays,  n'hésiterait  point  à 
prendre  un  brevet  en  France,  s'il  lui  était  permis  d'y  intro- 
doire  de  suite  ses  produits  fabriqués  avec  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  chez  lui.  Toutefois  il  tenterait  Tessai,  et, 
s'il  voyait  que  son  invention  s'acclimate  chez  nous  et  y  assure 
des  bénéfices  suffisants,  il  y  créerait  bientôt  une  usine  qui  lui 
éviterait  des  frais  de  transport,  les  frais  de  douane,  etc...  Au 
lieu  de  cela,  Tinventeur  étranger,  obligé  de  fabriquer  de  suite 
en  France,  hésite  et  recule  devant  une  dépense  aléatoire,  et 
beaucoup  d'établissements  ne  se  fondent  pas.  La  loi  qui  a  voulu 
protéger  le  travail  national  va  directement  contre  son  but.  » 

Cette  prohibition  d'importation  a  encore  pour  effet,  comme 
Ta  fait  remarquer  M.  Thirion  \  non  seulement  d'empêcher 
le  breveté  étranger  de  prendre  contact  avec  le  marché  fran- 
çais, mais  encore  de  nous  condamner  à  une  regrettable  rou- 
tine, par  suite  de  la  lenteur  avec  laquelle  les  inventions  étran- 
gères sont  connues  sur  notre  territoire. 

Ce  sont  ces  diverses  raisons,  dont  on  ne  peut  méconnaître 
la  valeur,  qui  ont  déterminé  les  délégués  à  déroger  au  texte 
de  Tarticle  32  de  la  loi  de  1844. 

(1)  La  Convention  de  1883, 

(2)  Article  dans  le  Génie  civil  da  19  juillet  1884.  Consulter  en  outre,  Tintéres 
S4Ql  trarail  de  M.  Julius  von  Schûtz  intitulé  :  «  Dans  quelle  mesure  robligatior 
d  exploiter  agit-elle  sur  le  développement  des  inventions  ou  l'entrave  de  Tindus- 
trie  dans  un  pays?  »  {Ann.  assoo,  tnt.,  t.  I,  p.  241). 

P.-V.-N.  10 
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L*article  5  de  la  Convention  qui  réalise  cette  réforme  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  U introduction  par  le  bre- 
veté^ dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré^  d'objets  fabriqués 
dans  l'un  ou  t autre  des  Étais  de  l'Union  u' entraînera  pas  la 
déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  sauuùs  d  CobligaXian  d^ exploiter 
son  brevet  conformément  aux  lois  du  pays  où  U  introduit  les 
objets  brevetés.  » 

En  d'autres  termes>  la  Convention  permet  au  breveté^  si4et 
de  UUnion^  d'introduire  des  objets  similaires  à  ceux  de  son 
brevet,  pourvu  qu'ils  aient  été  fabriqués  sur  le  territoire  de 
rUnion,  mais  elle  déclare  expressément  que  Tobligation  d'ex- 
ploiter, telle  qu'elle  est  prévue  et  réglée  par  la  loi  interna,  est 
maintenue. 

Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  Tarticle  5  de  La  Convention 
était  appelé  à  modifier  profondément  et  fort  heureusement 
l'étal  de  choses  résultant  de  l'article  32  de  notre  loi. 

M.  Bozérian,  président  de  la  Conférence  internationale 
pour  la.  protection  de  la  propriété  industrielle,  a  estimé  (^) 
que  IVL  Thirion,  dan»  l'article  auquel  nous  nous  sommes  déjà 
référé,  justifiait  amplement  cette  disposition  en  disant  : 
M  Qu'ils  le  veuillent  ou  non,  nos  industriels,  nos  fabri- 
cants, DOS  commerçants  seront  sollicités  par  toutes  les  in- 
ventions, par  tous  les  perfectionnements  nouveaux,  non  plus 
seulement  à  Tétat  descriptif,  mais  en  nature,  prêts  à  fonction- 
ner, à  s'imposer  &  l'industrie,  et  ils  seront  bien  obligés  de  les 
étudier,  de  se  rendre  compte  de  leur  valeur  et  de  les  apprécier 
comparativement  avec  les  moyens  dont  ils  disposent,  et  il  en 
résultera  nécessairement  un  élément  d'émulatioaqpiifait  aJ^iso- 
lument  défaut  à  l'heure  actuelle.  Pouvant  &  chaque  instant 
comparer  leurs  moyens^  leurs  procédés  de  fabrication^  avec 
ceux  dont  disposent  leurs  concurrents  étrangers,  nos  indus- 
triels devront  modifier  leur  outillage  au  fur  et  à  mesure  que 
les  perfectionnements  s'imposent,  et  ils  se  maintiendront  au 
niveau  de  la  fabrication  étrangère  avec  laquelle  ils  pourront, 

(i)  La  Convention  internationale,  p.  4i. 
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à  leur  tour,  par  snite  de  rapports  plus  fréquents,  traiter  avan- 
tageasement  des  innovations  qui  leur  seront  personnelles.  Un 
nombre  plus  considérable  de  produits  de  fabrication  étran- 
gère sera,  il  est  vrai,  vendu  en  France  ;  mais  qu'est  cela  en 
comparaison  des  avantages  généraux  que  retireront  l'indus- 
trie et  la  consommation  du  grand  nombre  de  moyens  nou- 
veaux qui  viendront  concourir  à  la  perfection  dans  Texécu- 
tioQ,  à  rabaissement  des  prix  dans  la  fabrication  !  » . 

Noos  allons  maintenant,  étudier  séparément  chacun  des 
deux  paragraphes-  de  Tartii^le  5-. 

11  #.  —  Faculté  d'introduire.  —  Quels  sont  les  produits 
qni  ^fitent  de  la  disposition  de  l'article  5?  —  Il  ressort  net- 
tement du  texte  de  Tarticle  5  que  les  citoyens  d'un  des  Etats 
deTUnion  ou  les  personnes  qui  ont  sur  le  territoire  de  l'Union 
des  établissements  industriels  ou  commerciaux  peuvent,  sans 
encourir  la  déchéance,  introduire  des  objets  semblables  à 
ceux  qn'ils  ont  fait  breveter,  à  la  condition  toutefois  que  les 
objets  introduits  auront  été  fabriqués  dans  l'un  des  pays  de 
rUnion. 

Pour  que  l'article  5  reçoive  son  application,  deux  conditions 
doivent  donc  être  nécessairement  remplies  (endehors  del'obli- 
gatîon  d'exploiter  dont  s'occupe  le  second  alinéa  de  l'article 
•));  il  faut  :  1**  qa'un  brevet  ait  été  pris  dans  l'un  des  Etats  de 
ITnion;  2*  que  les  objets  similaires  à  ceux  que  garantit  ce 
brevet  aient  été  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  pays 
adhérents  (*). 

Il  suit  de  là  que  l'application  de  l'article  33  de  la  loi  de 
1844  ne  serait  point  écartée  dès  l'instant  où  un  étranger  unio- 
niste, un  Anglais  par  exemple,  introduirait  en  France,  après 
y  avoir  pris  un  brevet,  des  objets  fabriqués  en  Russie.  La 
déchéance  écrite  dans  la  loi  de  1844  serait,  en  pareil  cas, 
eDcourue  (V.  Journal  du  dr.  ini.  pr.,  1888,  p.  771).  Peu 
importerait  d'ailleurs   que  l'introduction  ait   eu   lieu  par 

(1  ;  Pratjqaement,  il  peut  y  avoir  une  certaine  difficulté  à  découvrir  le  lieu 
•i  origine  de  marchandises  étrangères  qui  pénètrent  en  France.  V.  à  titre  d'exem- 
ple, Pari9,il  avril  18%;  D.  92.  2.  594  ;^nn.  1893,  p.  116. 
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la  voie  de  l'un  des  pays  contractants  [Journal  du  dr,  int. 
privé,  1885,  p.  474  ;  —  Weiss,  Traité  de  dr.  ini.^  t.  2,  p.  335). 

119.  —  Qui  peut  introduire?  —  1°  Quid  des  citoyens  d'un 
État  adhérent  et  les  assimilés?  —  La  question  de  savoir 
quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  invoquer  le  bénéfiœ 
de  l'article  5  doit  naturellement  se  poser,  après  que  l'on  a 
recherché  en  faveur  de  quels  produits  avait  été  rédigé  ledit 
article  5  de  la  Convention. 

Tout  d'abord  il  va  de  soi  que  les  ressortissants  de  TUnioa, 
ceux  qui  sont  désignés  parles  articles 2  et 3  delà  Convention, 
peuvent  invoquer  l'article  5.  11  est  pour  ainsi  dire  inutile  de 
le  rappeler.  Nous  avons  tenu,  néanmoins,  à  le  faire  pour  in- 
diquer que  les  décisions  de  jurisprudence  se  rapportent 
toutes  à  cette  hypothèse  qui  ne  peut  engendrer  aucune  diffi- 
culté. 

118,  —  Jurisprudence.  —  11  a  été  jugé  que,  par  suite  de 
l'article  5  de  la  Convention,  le  citoyen  américain,  breveté  dans 
son  pays,  et  qui  a  pris  un  brevet  en  France,  n'encourt  pas  la 
déchéance  de  ce  brevet  s'il  introduit  en  France  des  objets 
brevetés  fabriqués  en  Amérique,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  fait 
exploiter  son  brevet  en  France,  une  pareille  exploitation  étant 
la  condition  imposée  par  la  Convention  de  1883  au  droit  d'in- 
troduction en  France  des  objets  fabriqués  à  l'étranger  (Paris, 
11  avril  1892,  D.  92.  2.  593  et  Journal  du  dr.  int.  pr.,  1892, 
p.  889). 

Dans  Taffaire  du  bec  Auer,  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  7 
janvier  1897,  Le  Droit  des  25-26  janvier,  Ann,  1897,  p.  166), 
et  la  Cour  de  Cassation  (arrêt  du  5  juin  1897,  Le  Droit  des  2-3 
juillet,  Ann.  1897,  p.  202)  ont  eu  à  appliquer  l'article  5  dans 
des  conditions  qu'il  importe  de  rappeler. 

L'inventeur  Auer,  de  nationalité  autrichienne,  avait  pris  un 
brevet  en  Autriche.  La  «  Société  d'incandescence  par  le  gaz  »> 
avait  acquis  ses  droits.  Les  parties  poursui\âes  comme  con- 
trefacteurs prétendirent  apporter  la  preuve  que  des  introduc- 
tions avaient  été  faites,  et  demandèrent  la  déchéance  du  bre- 
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vet.  L  mtroduction,  répondit  la  Cour  de  Paris,  ne  peut  avoir 
pour  conséquence  de  faire  prononcer  la  déchéance  du  brevet, 
car  fùt-il  établi  qu'Âuer  a  participé  à  des  introductions  de 
manchons^  objet  du  brevet,  fabriqués  en  Angleterre,  celui-ci 
pourrait  invoquer  les  articles  3  et  5  de  la  Convention,  s'il  est 
établi  qu'il  possédait  au  moment  de  l'importation,  un  éta- 
blissement industriel  dans  le  pays  où  les  objets  litigieux  ont 
été  fabriqués. 

«  Attendu,  dit  l'arrêt  de  rejet  du  5  juin  1897,  que  dans 
Fétat  des  faits  souverainement  constatés  par  Tarrêt  attaqué, 
les  demandeurs  ne  peuvent  invoquer  les  dispositions  de  Tar- 
ticle  32  §  3  de  la  loi  de  1844,  Tintroduction  interdite  par 
cet  article  n'étant  pas  le  fait  d'Auer  et  ne  pouvant  lui  être 
imputée  ;  qu'en  supposant  d'ailleurs,  comme  le  fait  remarquer 
larrêt,  qu*il  fût  établi  qu'Âuer  avait  participé  à  des  importa- 
tions de  becs  fabriqués  en  Angleterre,  ce  fait  ne  pourrait 
amener  la  déchéance  de  son  brevet,  car,  d'après  les  consta- 
tations de  Tarrêty  il  possédait  alors  un  établissement  indus- 
triel dans  la  Cité  de  Londres,  et  il  était  couvert  par  les  ar- 
ticles 3  et  5  de  la  Convention  internationale  du  20  mars 
1883.  » 

im.  —  2"*  Quid  de  l'étranger  non-unioniste  acquéreur 
d'mi  brevet  pris  piar  un  étranger  unioniste?  —  Supposons 
qu  un  étranger,  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  des  deux  situa- 
tions prévues  par  les  articles  2  et  3  de  la  Convention,  achète 
le  brevet  pris  par  un  autre  étranger  qui,  lui,  est  sujet  de  l'un 
des  Etats  contractants;  le  cessionnaire  pourra-t-il  comme  le 
pouvait  le  cédant,  bénéficier  de  Tarticle  5? 

Comme  le  font  remarquer  MM.  Pouillet  et  Plé  (n**  67)  cette 
hypothèse,  bien  que  de  nature  à  se  présenter  assez  rarement, 
n'a  rien  de  chimérique.  En  effet,  si  l'obligation  d'exploiter, 
requise  par  le  §  2  de  l'article  5,  suppose  qu'une  fabrique  ou 
qa*une  manufacture  est  installée  sur  le  territoire  français,  et 
s'il  semble  que,  dans  la  plupart  des  cas,  Tindustriel  aura  un 
établissement  de  commerce  ou  d'industrie  sur  le  territoire  ou 
il  voudra  introduire  les  produits  fabriqués  à  l'étranger,  du 
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moins  peui^on  supposer  un  industriel  qui  n'exploiterait  le 
brevet  qu'il  aurait  acquis  que  par  Tentremise  d'un  tiers. 

Dans  cette  hypothèse,  l'introduction  ne  saurait  lui  être  per- 
mise. 11  serait  un  étranger  par  rapport  à  la  Convention  qui 
considère,  non  le  brevet  mais  celui  qui  l'exploite  W. 


—  30  Qttid  de  l'étranger  unioniste  acquéreur  d'un 
brevet  pris  par  un  étranger  non-unioniste?  —  Cette  hypo- 
thèse est  la  contre*partie  de  celle  prévue  au  paragraphe  pré- 
cédent. Nous  supposons  qu'un  étranger,  appartenant  à  lun 
des  pays  de  l'Union  ou  y  possédant  un  établissement  d'in- 
dustrie ou  de  commerce,  devient  acquéreur  d'un  brevet  pris 
originairement  par  un  étranger  non-unioniste. 

Le  cessionnaire  peut-il  introduire  des  objets  similaires  aux 
objets  brevetés  sans  crainte  de  déchéance? 

On  peut  soutenir  que  le  texte  même  de  l'article  5  empêche 
l'application  de  cette  disposition.  En  effet,  l'article  S  porte 
que  l'introduction  par  le  breveté^  dans  le  pays  où  le  brevet  a 
été  délivré,  n'entraînera  pas  la  déchéance.  Ne  peut-on  soute- 
nir que  seul  le  titulaire  du  brevet  est  protégé  par  cette  dispo- 
sition? 

D'autre  part  on  peut  admettre  qu'en  disant  le  breveté  le 
texte  n'a  statué  que  sur  le  plerumque  fit;  il  n'a  jamais  voulu 
exclure  les  cessionnaires,  et  il  faut  considérer  cette  expres- 
sion comme  équivalant  à  cette  autre  :  le  propriétaire  du 
brevet  (2). 

Peut-être  des  fraudes  seront-elles  possibles  avec  ce  sys- 
tème, car  un  étranger  non-unioniste  parviendra  à  profiter  de 
la  disposition  libérale  de  l'article  5  en  cédant  son  brevet  à  un 
prête-nom,  sujet  de  l'Union,  mais,  est-ce  là  une  raison  suf- 
fisante pour  écarter  cette  solution,  les  tribunaux  ayant  tou- 
jours le  devoir  de  rechercher  si  une  fraude  a  été  commise, 
et  de  la  déjouer  s'ils  la  découvrent? 


(1)  PouUlet  et  Plé,  no  67. 

(S)  V.  Pouillet  et  Plé,  n»  68,  et  un  article  de  M.  Pouillet  dans  Lo  Prop.  md., 
i890,  p.  69. 
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19t.  —  40  Qoid  da  breveté  français  en  France?  —  Pre- 
mier système  :  il  peut  invoquer  rarticle  S.  —  Un  Français 
peut-il  se  prévaloir  de  l'article  0  de  la  Convention  pour  in- 
troduire en  France  des  objets  similaires  à  ceux  que  garantit 
le  brevet  qu'il  exploite,  et  fabriqués  dans  Tun  des  États  con- 
tractants? Certains  auteurs  (MM.  Pouillet  et  Plé,  n*  70)  n'hé- 
sitent pas  à  le  professer. 

Selon  eux,  les  termes  de  la  Convention  sont  généraux  et 
donnent  les  mêmes  droits  à  toutes  les  personnes  qui  relèvent 
de  la  Convention. 

199.  —  Deuxième  système  :  le  breveté  français  ne  peut 
invoquer  en  France  la  disposition  de  Farticie  5.  —  C'est  la 
solution  acceptée  par  ceux  qui  refusent  aux  Français  le  droit 
d'invoquer  en  France  la  Convention  comme  loi  interne.  Il 
est  naturel  que  MM.  Pouillet  Plé  estiment  que  Tarticle  5  peut 
être  invoqué,  puisqu'ils  admettent  que  la  Convention  est  une 
loi,  et  que  le  Parlement  qui  la  vote  a  le  droit  de  faire  à  la 
loi  telle  dérogation  qu'il  juge  convenable  (^),  mais  ceuxui 
protestent  contre  cette  tbéorie  W  doivent,  pour  être  logi- 
ques, combattre  ce  premier  système.  —  Pour  eux  les  Fran- 
çais ne  peuvent,  en  France,  invoquer  un  traité  international, 
ni  revendiquer  le  bénéfice  des  dérogations  à  la  loi  française 
qu'il  peut  contenir. 

Le  Français  restera  donc  soumis  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle 32  de  la  loi  de  1844.  A  l'objection  qu'U  en  résultera  une 
inégalité  de  traitement  blessante,  qui  favorise  les  étrangers 
au  détriment  de  nos  nationaux,  on  peut  répondre  qu'un  texte 
seul  permettrait  de  faire  cesser  l'anomalie.  —  Pour  certains, 
les  raisons  qui  ont  fait  supprimer  la  déchéance  dans  notre 
hypothèse  sont  aussi  concluantes  lorsqu'il  s'agit  de  notre  loi 
interne  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  Convention  ;  aussi  espèrent- 
ils  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  cette  cause 
de  déchéance  sera  rayée  de  notre  loi  (3). 

(1)  V.  PoaiUel  et  Plé,  n»  13  et  n»  70. 

(2)  V.  ar  45. 

(3)  V.  en  ce  sens  on  Tœu  du  Congrès  de  la  propriété   industrielle,  réuni  à 
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198.  —  50  Quid  du  breveté  français  ayant  à  l'étranger 
son  domicile  on  un  établissement  de  commerce  ou  d'indus- 
trie? —  Le  breveté  de  nationalité  française,  qui  a  son  domi- 
cile en  pays  unioniste,  ou  qui  possède  sur  le  territoire  de  ce 
pays  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie,  est  dans  la 
situation  prévue  par  l'article  3  de  la  Convention  et  peut,  par 
suite,  bénéficier  de  Tarticle  5. 

Aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard. 

Il  convient  de  remarquer,  comme  le  fait  observer  M.  Mainic 
(n^  2151),  que  la  pensée  de  la  loi  de  1844,  qui  a  été  d'exclure 
systématiquement  la  concurrence  étrangère  au  profit  de  l'in- 
dustrie française,  est  de  la  sorte  absolument  méconnue,  puis- 
qu'il est  ainsi  loisible  à  un  breveté  français  de  faire  fabriquer 
ses  produits  ^u  dehors,  au  détriment  de  la  main  d'œuvre 
nationale  W. 

±94L.  —  Les  États  contractants  pourraient-ils  sanctionner 
l'introduction  autrement  que  par  la  déchéance  du  brevet?  — 
On  s*est  demandé  si  les  Etats  contractants  avaient  la  faculté 
d'empêcher  les  introductions,  en  les  frappant  d'autres  peines 
que  la  déchéance  du  brevet,  comme  Tamende  par  exemple. 

L'article  5  de  la  Convention  se  borne  à  dire  que  la  déchéance 
pour  introduction  ne  sera  pas  encourue,  l'amende  qu'édicte- 
rait  la  loi  de  Tune  des  puissances  contractantes  ne  serait 
donc  pas  en  contradiction  avec  la  lettre  du  texte.  Nous  pen- 
sons toutefois  qu'une  telle  disposition  serait  contraire  à  son 
esprit. 

MM.  Pouillet  et  Plé  (n^  72)  déclarent  que,  «  dans  tous  les 
cas,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'une  loi  de  finances  mît  sur  les 
objets  brevetés  provenant  de  l'étranger,  et  par  cela  seul  qu'ils 
sont  brevetés,  au  lieu  d'une  amende,  un  droit  de  douane 
assez  élevé  pour  être  en  quelque  sorte  prohibitif.   »  Un  tel 

Paris  en  1889.  V.  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  108;  —  Dalloz,  Supp.  auRép.,  v* 
Brevet  d'invention,  n«»  248;  -^ Pand.fr,  alph.,  y«  Propr.  litt,,n.*AS5Q;  —  Mii- 
nié,  n*  2150. 

(1)  V.  Plocque  et  Le  Barbier,  p.  108;  —  DaUoz,  Supp,  au  Bép.,  t«  Brer. 
d'inv.,  n»  248;  —  Pand.  fr,  alph,,  vo  Propr,  litt.,  n»  4854;  —  Mainié,  t.  2, 
n»  2151. 
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moyen  serait  évidemment  légal,  et  le  législateur  qui  y  aurait 
recours  respecterait  la  loi  lout  en  la  tournant,  mais  c'est  là  une 
question  de  tarif  et  non  pas  une  question  de  pénalité.  Evi- 
demment, nous  pouvons  contracter  des  traités  de  commerce 
sans  que  la  Convention  d'Union  ait  rien  à  y  voir.  Sans  discu- 
ter, à  ce  sujet,  libre  échange  ou  protection,  nous  nous  con- 
tentons d*indiquer  que  les  puissances  contractantes  ne  man- 
queraient point,  de  leur  côté,  de  mettre  des  droits  élevés  sur 
les  produits  français.  Rien  n'est  moins  certain  que  le  bénéfice 
à  tirer  d^une  guerre  de  tarifs. 

Itft.  —  L'obligation  d'exploiter  subsiste.  —  L'article  5 
n'autorise  Tintroduction  qu'à  la  condition  que  le  breveté  ex- 
ploite son  brevet. 

En  effet,  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  décide  que 
«  toutefois  le  breveté  restera  soumis  à  ^obligation  d*exploiter 
son  brevet,  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les 
objets  brevetés  »  (*). 

Cette  disposition  a  été  introduite  dans  un  but  de  protection 
du  travail  national,  pour  corriger  ce  que  le  §  1*'  avait  de  trop 
libéral  aux  yeux  de  certains,  et  pour  amoindrir  les  craintes 
des  adversaires  du  libre-échange. 

Dans  le  projet  primitif  cet  alinéa  n'existait  point.  Nous 
croyons  utile  d'indiquer  dans  quelles  conditions,  et  à  la 
suite  de  quels  débats,  on  en  est  arrivé  à  la  rédaction  actuelle 
de  l'article  5. 

M.  Dujeux,  délégué  de  la  Belgique,  désirait  voir  écarter 
l'obligation  d'exploiter,  en  sorte  que  l'article  5  (qui  portait  le 
n*  4  dans  le  projet)  eût  décidé  que  la  déchéance  ne  pouvait 
plus  être  prononcée  ni  pour  introduction  d'objet  fabriqués 
dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  ni  pour  défaut  d'exploita- 
tion. 

A  cet  effet,  il  proposa  d'ajouter  au  texte  du  projet  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Le  titulaire  d*un  brevet  qui  exploite 
son  invention  dans  l'un  des  États  de  t Union  ne  pourra  être 

(1;  V.  la  secoDile  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  n9  326. 
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déchu  de  ses  droits  dans  les  autres  pour  défaut  d'exploita- 
tion. ))W 

Cette  opimon  fut  vivement  combattue  par  les  représentants 
de  FAutriche,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  de 
rUruguay,  qui  insistèrent  pour  qu'une  clause  obligeant  le 
breveté  à  exploiter  son  brevet,  conformément  aux  lois  dupa}  s 
d'introduction,  fut  adoptée.  M.  Woerz,  délégué  de  l'Autriche, 
proposa  un  texte  qui,  légèrement  modifié  dans  sa  forme, 
devint  le  second  paragraphe  de  l'article  5. 

M.  Bozérian,  bien  qu'il  fût  partisan  de  la  proposition  de 
M.  Dujeux,  invitales  délégués  à  voter  l'obligation  d'exploiter: 
«  Il  y  a,  dit-il,  des  propositions  que  certains  pays  ne  pour- 
raient accepter.  Pourquoi  ceux  qui  professent  des  théories 
généreuses  et  libérales  ne  voteraient-ils  pas  le  minimum 
auquel  tout  le  monde  adhère,  en  laissant  à  Tavenir  le  soin  de 
le  développer?  Il  faut  chercher  moins  ce  que  Ton  veut  que  ce 
que  l'on  peut  obtenir.  » 

f  Ml.  —  Que  faut-il  entendre  par  «  exploiter*  »?  —  L'obli- 
gation d'exploiter  est  maintenue  par  l'article  5  de  la  Conven- 
tion, telle  qu'elle  est  prévue  et  réglée  par  la  loi  interne. 
Dans  chacun  des  pays  où  Ton  introduit  il  faut  donc  consulter 
la  loi.  En  France»  c'est  la  loi  de  1841,  telle  qu'elle  a  été 
interprétée  par  la  jurisprudence,  qui  détermine  les  caractères 
de  l'exploitation. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  qui  donnent  une  interpré- 
tation différente  du  mot  exploiter.  Dans  le  premier,  on  ensei- 
gne que  l'obligation  d 'exploiter  s'entend  de  la  vente,  sans  que 
la  fabrication  soit  nécessaire  ;  dans  le  second,  on  pense  au 
contraire  que,  seule,  la  fabrication  constitue  rexploitation 
requise,  et  qu'en  cas  de  vente  ou  de  mise  en  vente,  il  y  aurait 
lieu  de  prononcer  la  déchéance  du  brevet,  lors  d'une  intro- 
duction d'objets  semblables  à  ceux  que  garantit  le  brevet. 

!•*.  —  Premier  système  :  exploiter  signifie  vendre.  — 
Ceux  qui  soutiennent  le  système  d'après  lequel  l'exploitatioa 

(1)  V.  les  Procéi-verbaux  de  la  Conférence  de  Pmriê,  p.  56  et  «uît. 
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requise  peut  «'entendre  de  la  vente,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exi- 
ger la  fabrieation,  s'attachent  au  sens  grammatical  du  mot 
exploiter.  Littré,  le  Dictionnaire  de  T Académie,  enseignent 
qu'exploiter  signifie  «  faire  valoir  une  chose  »,  «  en  tirer  le 
profit.  »  La  vente,  la  mise  en  vente  des  produits  d*une  inven- 
tion suffisent  donc  pour  la  faire  valoir,  sans  qu'il  soit  besoin, 
eu  outre,  de  fabriquer. 

La  loi  française  de  1844  interdit  l'introduction  d'objets 
brevetés  fabriqués  au  dehors  ;  elle  a  été  logique  en  prescri- 
vant, en  ménve  temps,  au  breveté  l'obligation  d'exploiter  en 
France,  et  l'on  comprend,  dès  lors,  que  la  jurisprudence  ait 
donné  au  mot  exploiter  le  sens  de  fabriquer. 

Mais,  lorsque  la  faculté  d'introduire  a  été  concédée  par 
Tarticle  5  de  la  Convention,  ne  va-t-il  pas  de  soi  que  l'exploi- 
tation peut  se  borner  à  la  vente  des  produits  de  l'invention 
que  Ton  peut  introduire,  et  que  le  breveté  ne  peut  être  obligé 
de  fabriquer  dans  un  -endroit  plutôt  que  dans  un  autre? 

Les  partisans  de  cette  opinion  protestent  contre  les  consé- 
quences du  système  adverse  qui  obligeraient  le  breveté  à  ins- 
taller, dans  chacun  des  pays  de  l'Union  où  il  se  sera  fait  bre- 
veter, des  usines  «et  des  manufactures. 

Ils  tirent  enfin  argument  des  travaux  préparatoires,  et  s'em- 
parent d'une  phrase  de  M.  Bozérian,  président  de  la  Confé- 
rence de  tôSO,  déclarant  «  qu'en  français  le  mot  exploiter  ne 
veut  pas  dire  fabriquer,  mais  vendre  »  (*). 

It8«  —  Deuxième  système  :  exploiter  signifie  fabriquer. 
—  Le  texte  de  l'article  5  est  formel,  et  lorsqu'il  oblige  le 
breveté  à  l'exploitation,  il  spécifie  que  cette  exploitation  sera 
conforme  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  brevet  pris  en  France,  c'est  donc  la  loi 
française  qui  doit  être  consultée  ;  c'est  elle  qui  déterminera  le 
sens  exa€t  du  mot  exploiter.  L'exploitation  doit  donc  avoir 
les  caractères  que  Ton  exige  ordinairement  pour  que  la 
déchéance  ne  soit  point  encourue. 

(1)  Prooè^verbaux,  p.  56.  V.  Constant,  De  la  déchécmce  du  brevet  pour 
défaut  d^eicploitation. 
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Nous  avons  vu  aux  n**  108  et  109  que  la  jurisprudence  es- 
timait que  l'on  doit  fabriquer;  en  France  exploiter  signifie 
donc  fabriquer. 

Qu'importe  après  cela  que  le  sens  grammatical  de  ce  mot 
ne  soit  pas  nécessairement  celui  que  nous  signalons.  C'est  au 
sens  légal  seul  qu'il  faut  s'attacher.  D'ailleurs,  fabriquer  les 
produits  d'une  invention  n'est-ce  point  la  «  faire  valoir  », 
*<  en  tirer  le  profit»? 

Nous  avons  fait  une  concession  aux  autres  puissances  en 
supprimant  la  déchéance  pour  cause  d'introduction,  mais  les 
exigences  des  Chambres  de  commerce,  les  désirs  nettement 
exprimés  par  les  industriels  ne  permettaient  point  d'abroger, 
au  point  de  vue  international,  la  disposition  de  notre  loi 
qui  exige  l'exploitation  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  de  fabri- 
cation. 

Quant  à  l'argument  tiré  des  travaux  préparatoires,  il  ne 
saurait  être  sérieusement  invoqué.  Tout  d'abord  nous  fe- 
rons observer  qu'une  phrase  prononcée  accidentellement 
par  un  délégué,  fût-il  le  président  de  la  Conférence  de  1880, 
ne  saurait  avoir  des  conséquences  aussi  graves. 

Au  point  de  vue  de  la  loi  française,  l'opinion  exprimée  par 
M.  Bozérian  n'était  point  conforme  à  la  réalité,  et  le  président 
de  la  Conférence  internationale,  afin  de  rectifier  sa  pensée 
et  de  prévenir  toute  équivoque,  écrivait  dans  une  lettre  adres- 
sée à  la  Revue  industrielle,  le  18  juillet  1885  (*),  les  lignes 
suivantes  : 

«  Maintenant,  que  faut-il  entendre  par  ce  mot  exploiter? 
S'agit- il  seulement  de  la  vente?  Ne  s'agit-il  pas  aussi  de  la 
fabrication?  Ce  sont  là  des  questions  qui  seront  résolues  con- 
formément à  la  jurisprudence  adoptée  dans  chacun  des  pays 
de  l'Union. 

«  En  France,  il  résulte  des  divers  arrêts,  et  notamment 
d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  23  mars  1870  (aff. 
Wilcox  contre  Aubineau  et  consorts),  que  lorsqu'un  brevet 
acte  pris  pour  un  objet  fabriqué,  l'exploitation,  dans  le  sens 

(1)  V.  Donzel,  p.  379. 
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légal  du  mot,  consiste  non  seulement  dans  le  fait  de  la  vente, 
mais  dans  le  fait  de  la  fabrication. 

«  Cette  jurisprudence  n*est  point  touchée  par  la  Convention 
de  1883;  elle  continuera  à  pouvoir  être  appliquée.  Ce  qui 
seulement,  d'après  cette  Convention,  n'entraînera  pas  la 
déchéance,  ce  sera  des  faits  d'introduction,  lorsqu'il  existera 
en  France  un  centre  de  fabrication  suffisant  pour  que  satis- 
faction soit  donnée  aux  exigences  de  la  loi  de  18i4.  » 

Ajoutons  que,  dans  son  étude  sur  la  Convention  internatio* 
nale  (p.  43),  M.  Bozérian  commente  Tarticle  5  dans  le  sens 
qu'indique  la  lettre  précitée  (*). 

Que  reste-t-il  donc  des  arguments  du  premier  système? 

Remarquons  enfin,  qu'aux  yeux  de  la  plupart  des  délégués, 
le  mot  exploiter  avait  le  sens  de  fabriquer.  Les  délégués  belges, 
MM.  Dujeux  et  Demeur  avaient  déclaré  à  deux  reprises  (Pro- 
cès'verbatix^  p.  56  et  66)  que,  d'après  la  loi  belge,  le  breveté 
doit  exploiter  dans  le  pays,  et  qu^exploiter  veut  dire,  d'après 
la  jurisprudence  administrative,  fabriquer;  des  déclarations 
identiques  avaient  été  faîtes  par  M.  Indelli,  pour  Tltalie 
(p.  37)  et  par  les  délégués  autrichien  et  hongrois  (p.  57)  (2). 

La  Conférence  prévoyait  donc  le  cas  où  le  breveté  serait 
obligé  de  fabriquer  dans  chacun  des  pays  où  il  aurait  obtenu 
un  brevet. 

199.  —  Argument  tiré  des  Conférences  de  revision.  — 
L ^interprétation  que  nous  avons  donnée  n'étant  point  univer- 

(1)  PouiUet,  De9  brevets  cT invention,  n»  543  6w;  —  Pouillet  et  Plé,  no  65;  — 
Maiaié,  ii«  2153 et  3987  ;  —Nicolas  et  Michel  PelleUer,  n»  122;  —  AUart,  Traité 
des  brevets,  t.  II,  n»  370,  se  prononcent  dans  ce  sens. 

Voy.,  en  outre,  Pandectes  fr.  alph,,  v«  Prop.  litt.j  n«  4856;  —  Barberot, 
p.  210;  —  VaUé,  Rapport,  p.  43. 

(2)  En  1886,  à  la  Conférence  de  Rome,  M.  Michel  Pelletier  crut  pouvoir  invo- 
quer les  passages  formels  que  nous  signalons  au  texte  pour  affirmer  que  dans 
1a  plupart  des  pays  qui  emploient  dans  leurs  lois  le  mot  exploiter,  par  exemple 
la  Belgique  et  l'Italie,  il  a  le  sens  de  fabriquer.  M.  Dujeux  revint  sur  Topinion 
précédemment  exposée  par  lui-même,  et  M.  Monzilli  (Italie)  affirma  que  la  juris- 
prudence de  son  pays  n*exigeait  pas  pour  les  étrangers  que  la  fabrication  ait 
lieu  sur  le  territoire  italien.  (V.  Procès-verbaux  de  la  Conférence  de  Rome, 
p.  99  et  suiv. 
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sellement  admise,  on  proposa  à  la  Conférence  de  Rome 
(1886),  d'ajouter  à  Tarticle  5  un  troisième  par^^raphe  unsi 
conçu  : 

«  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a 
lieu  d  interpréter  chez  lui  le  terme  exploiter.  »  C- était,  en  quel- 
que sorte,  affirmer  d'une  façon  absolue,  exempte  d'équivoqne, 
le  sens  du  §  2  de  l'article  5,  et  M.  Miehel  Pelletier  crut 
devoir  faire  remarquer  qu'en  votant  une  telle  disposition,  on 
demeurait  sur  le  terrain  de  la  Convention^  puisqu'on  laissait 
ainsi  à  chaque  pays  la  faculté  de  donner  au  mot  exploiter  le 
sens  qu'il  entend.  «  On  arrivera  ainsi,  ajoulait-il,  à  assou-* 
plir  la  Convention  de  manière,,  tout  en  lui  l€dssant  son  carac- 
tère originel,  à  la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  des  pays 
contractants.  »(^) 

Les  résolutions  votées  par  la  Conférence  de  Rome  n'ont 
pas  été  ratifiées  et  il  en  est  de  même  de  certaines  autres 
votées,  en  1890,  par  la  Conférence  de  Madrid.  Parmi  ces  der- 
nières nous  devons  signaler  la  disposition  suivante  : 

((  Chaque  pays  pourra  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a 
lieu  ^interpréter  chez  lui  le  terme  exploiter  y  au  point  de  vue 
de  t article  5  de  la  Convention.  »  (^) 

Peut-on  dire  que  la  non-ratification  de  ces  dispositions 
laisse  la  question  •  entière?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces 
textes  affirmaient  un  principe  certain  qu'exprime,  sous  une 
autre  forme,  le  §  2  de  l'article  5.  Ce  texte  subsiste;  notre  ju- 
risprudence est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier  et  son 
interprétation  du  mot  exploiter  demeure  la  même. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi  portant  approbation  des 
arrangements  de  Madrid,  M.  Vallé,  indiquait  lui'^méme  fran- 
chement que  le  rejet  de  certaines  dispositions  n'entraînait  point 
l'abandon  des  principes  que  nous  avons  exposés  lorsqu'il  di- 
sait :  «  Cette  disposition,  en  somme,  n'ajoute  pas  grand  chose 
à  l'article  5  de  la  Convention.  Elle  n'en  est  guère  que  la  para- 

(1)  V.  les   Procèg-verbcvuof  de   la  Conféreneê  de   Rom»^  p.  99  et  snlv.  — 
V.  plus  loin,  Conférence  de  Rome. 

(2)  V.  les  Proeès-verbatM»  de  la  Conférence  de  Muutrid^  p.  335  et  sniv.  — 
V.  plus  loin,  Conférence  de  Madrid. 
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phrase^  ci  à  forée  de  répéter  que  nos  tribunaux  eoaserveni, 
de  par  le  second  paragraphe  de  eet  article  5,  le  droit  d*ap- 
pliqver  notre  loi  intérieure,  nous  pourrions  risquer  de  faire 
croire  que  nous  en  doistons,  ce  qui  ne  peut  rentver  dar»  l'es- 
prit de  personne  en  France.  »  (p.  69). 

La  Conférence  de  Bruxelles  (session  de  décembre  1900)  n'a 
innové  qu'en  ce  qui  concerne  la  durée  du  délai  de  la  non- 
exploitation,  qui  dev^ra  être  au  minimum  de  trois  an»^  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  déchéance. 


K  —  Cairactàreft  que  doit  avoir  TexpIoitatMm,  en 
France.  —  L'exploitation  doit  être  réelle  et  sérieuse;  elle 
ne  doit  point  consister  en  un  simple  simulacre. 

Les  tribunaux  pourront  apprécier  si  Texploitation  a  les 
qualités  requises.  Quoi  qu'eadise  M.  Donzel  (p.  24ft),  il  leur 
est  possible  d'apprécier,  dans  chaque  espèce,  le  degré  de  fabri- 
cation nécessaire  pour  constituer  une  exploitation  suffisante 
en  France* 

L'article  32  de  la  loi  de  1844  ne  prononce  la  déchéance 
pour  défaut  d'exploiiation  que  si  le  breveté  reste  deux  ans 
consécutifs  sans  exploiter  son  invention.  11  en  sera  de  même 
ici.  D'où  cette  conséquence  :  pendant  les  deux  premières 
année»  de  son  brevet,,  l'étranger  ayant  obtenu  un  brevet  en 
France  pourra  user  de  la  faculté  d'introduire  sans  être  tenu, 
d'exploiter.  Il  peut  également  suspendre  son  exploitation  et 
introduire  des- objets  similaires  à  ceux  de  son  brevet,  fabri- 
qués à  l'étranger,  à  condition  que  cette  interruption  ne  dure 
paapkia  de  deux  ansv  (V.  Pouillet  et  Plé,  n*"  66  et  la  Pro- 

pnéiéindustriell€y\8S6r?'  2). 

ftSl.  Jurisprudence*  —  1"*  Jugé  que  si  l'article  5  de  la 
Convention  d'Union  de  1888  dispose  que  l'introduction  par 
le  breveté,  dimsle  paqfs-où  le  brevet  a  été  délivré,  d'objets 
fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États  de  l'Union  n*entratne 
point  la  déchéance,  il  doit  être  entendu  que  le  breveté  reste 
soumis  à  l'obligation  d'exploiter  sou  brevet,  c'est-à-dire  de 
£abr»iAer  l'objei  breveté,  conformément  aux  lois  du  pays 
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OÙ  il  introduit  cet  objet  breveté.  —  La  fabrication  restreinte 
ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi;  pour  qu*une  fabrication 
remplisse  ce  but,  il  faut  qu'elle  soit  manifestement  réelle  et 
effective  (Trib.  correctionnel  de  la  Seine,  5  déc.  1894,  Ges- 
tetner  c.  Eyquem,  J.  dudr,  ini.pr.,  1895,  p.  578). 

Des  motifs  du  jugement,  nous  détachons  le  passage  sui- 
vant :  «  Attendu  que  le  poursuivant  prétend  vainement  que 
la  vente  constitue  un  mode  suffisant  d'exploitation,  puisque, 
dans  ce  système,  elle  se  confondrait  avec  l'introduction  même 
qui  ne  peut,  en  effet,  avoir  d'autre  but  que  cette  opération 
commerciale  ;  —  attendu  qu'il  propose  encore  une  interpré- 
tation inadmissible  en  soutenant  que  la  fabrication,  même 
restreinte,  satisfait  au  vœu  de  la  loi;  que  cette  fabrication 
doit-être  réelle  et  effective » 

2**  Jugé  qu'en  présence  de  l'article  5  de  la  Convention,  le 
citoyen  américain  breveté  d'abord  dans  son  pays  et  qui  a  pris 
ensuite  un  brevet  en  France,  n'encourt  pas  la  déchéance 
s'il  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  Amérique, 
alors  qu'il  fait  exploiter  son  brevet  eh  France  (Cour  de  Paris. 
11  avril  1892,  D.  92.  2.  594).  En  l'espèce,  il  y  avait  fabrica- 
tion sur  le  territoire  français. 

3®  Jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  sérieuse  et 
effective  l'exploitation  réduite  à  la  construction  de  quelques 
spécimens  qui  n'ont  point  eu  cours  commercial  (Seine,  6  mai 
1897,  La  Loi,  des  16-17  mai  1897). 

i"*  Jugé  que  l'exploitation  d'un  brevet  pris  pour  un  mode 
d'application  d'un  bandage  de  caoutchouc  à  un  tube  pneu- 
matique sur  une  jante  métallique,  ne  saurait  être  constituée 
par  l'envoi  d'un  ouvrier  anglais  pendant  un  mois,  le  cintrage 
de  quelques  jantes,  l'achat  de  chambres  à  air,  la  location 
d'un  petit  atelier  et  des  négociations  en  vue  d'un  contrat 
d'exploitation,  menées  avec  une  lenteur  calculée  et  toujours 
infructueuses,  alors  surtout  que  les  prospectus  ne  font  jamais 
mention  que  d'une  fabrique  à  l'étranger  (Seine,  30  juin 
1897,  aff.  Bartlett,  inédit). 

3®  Jugé  que  si,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  Convention 
de  1883,  l'introduction  de  machines  brevetées  aux  États-Unis 
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ne  saurait  entraîner  la  déchéance,  il  n'en  est  point  .de  même 
de  la  non-exploitation  volontaire  pendant  deux  ans  (Tribu- 
nal de  la  Seine  du  30  décembre  1897  ;  La  Loi,  du  15  février 
1898,  La  Prop.  ind.,  1899,  p.  158),  En  Tespèce  il  y  avait  eu 
vente  de  machines  en  France,  mais  non  point  fabrication  (^). 

139.  —  Réponse  aux  critiques  adressées  à  rarticle  5  de 
la  Convention.  —  L'article  5  a  fait  Tobjet  des  critiques  les 
plus  vives  de  la  part  des  adversaires  de  la  Convention. 

On  a  reproché  aux  délégués  français  d'avoir  trahi  les 
intérêts  qui  leur  étaient  confiés,  d'avoir  sacrifié  l'avenir  du 
commerce  français,  sans  aucune  compensation,  en  abandon- 
nant une  clause  qui  pouvait  constituer  pour  la  France  un 
avantage  sérieux,  dans  les  moments  de  crise  industrielle  (2). 

Ces  critiques  sont  loin  d'être  fondées. 

En  effet  nous  avons  vu  plus  haut  combien  était  étroite  la 
théorie  adoptée  par  la  loi  relativement  à  la  déchéance  pour 
cause  d'introduction  d'objets  similaires  aux  objets  brevetés. 
Nous  avons  démontré  à  quel  point  cette  disposition  de  rar- 
ticle 32  de  la  loi  de  1844  était  nuisible  aux  intérêts  bien  enten- 
dus du  commerce  et  de  Tindustrie.  Nous  pouvons  donc  nous 
dispenser  de  rééditer  des  arguments  déjà  invoqués. 

Au  grief  affirmant  que  la  Convention  doit  livrer  à  l'é- 
tranger le  marché  de  la  France,  un  simple  mot  de  réponse 
suffit. 

Ceux  qui  formulent  un  semblable  reproche,  semblent  ou- 
blier que  les  seuls  objets  fabriqués  sur  le  territoire  de  l'U- 
nion peuvent  être  introduits. 

L'obligation  d'exploiter,  conformément  à  la  loi  du  pays  d'in- 
troduction, sauvegarde  utilement  les  intérêts  nationaux.  On  ne 
peut  donc  point  prétendre  que  le  travail  national  soit  menacé. 

D'autres  critiques,  conçues dansun  esprit  tout  difi'érent,  ont 
été  encore  dirigées  contre  l'article  5.  Le  premier  paragraphe, 
dit-on,  supprime  la  déchéance  pour  introduction,  tandis  que 

(i)  Comp.  Jurisprudence  citée  aux  n<»  108  et  109. 

(2)  V.  Donzel,  p.  243  et  suiv.;  —  Piault,  Rapport  sur  l'utilité  de  dénoncer 
la  Convention^  p.  5  et  suiy.;  —  Le  Petit  Journal  du  13  août  1885. 

P.-V.-N.  11 
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le  second  maintient  robligation  d'exploiter;  la  logique  eût 
donc  voulu  qu'on  allAt  plus  loin  qu'on  ne  la  fait  dans  la  voie 
libérale,  et  qu*on  ne  maintint  pas  pareille  obligation. 

Ne  peut-on  répondre  qu'il  eût  été  dangereux  et  téméraire 
de  voter  pareille  disposition  au  moment  où,  dans  presque 
tous  les  pays,  on  cherche  à  protéger  Tindustrie  nationale? 

L'obligation  d'exploiter  n*a  point  les  inconvénients  de  la 
déchéance  pour  introduction,  elle  se  justifie,  au  point  de  vue 
général  et  même  au  point  de  vue  national.  Pourquoi  Teût-ou 
supprimée  ? 

Si  Ton  avait  adopté  une  semblable  disposition,  les  indus- 
triels  étrangers  seuls  y  eussent  trouvé  profit. 

Certes,  nous  n'ignorons  point  qu*on  prétend  démontrer 
que  Tobligation  d'exploiter  en  France  n'est  point  favorable 
aux  intérêts  français,  les  industriels  étrangers  étant  toujours 
prêts  à  exploiter  en  France  avec  leurs  contremaîtres,  leurs 
ouvriers,  Télite  de  leur  personnel,  en  employant  les  matières 
premières  venues  de  leur  pays  ;  mais  on  peut  répondre  que 
néanmoins  ces  industriels  coopèrent  à  la  richesse  de  notre 
pays  en  avivant  la  concurrence,  en  payant  des  droits  de 
douanes,  en  faisant  sur  notre  territoire  des  dépenses  de  toutes 
sortes  (*). 

Nos  industriels,  à  l'heure  où  chacun  est  protégé,  se  plain- 
draient, à  juste  titre,  de  voir  abroger  une  disposition  que  les 
Chambres  de  commerce  regardent  comme  tutélaire. 

L'obligation  d'exploiter  n'est  d'ailleurs  pas  aussi  onéreuse 
que  certains  le  prétendent.  En  effet,  le  breveté  a  un  délai  de 
deux  ans  (2),  pendant  lequel  il  peut  introduire,  puisque  l'in- 
terruption de  l'exploitation  n'entraînera  la  déchéance  que  si 
elle  a  duré  deux  années  consécutives. 

(1)  Voyez  les  obserraUons  de  M.  Michel  Pelletier  à  rassemblée  plénière  du 
syndicat  des  Ingôaieurs-conseils  en  matière  de  propriété  industrieUe,  séance  du 
9  novembre  1897.  Bulletin,  1897,  p.  449. 

(2)  La  Conférence  de  Bruxelles,  en  décembre  1900,  a  décidé  que  le  breveté, 
dans  chaque  pays,  ne  pourra  être  frappé  do  déchéance,  pour  cause  de  non-ex* 
ploitation,  qu*après  un  délai  minimum  de  3  ans,  à  dater  du  dépôt  de  la  demande, 
dans  le  pays  dont  il  s'agit,  et  dans  le  cas  où  le  breveté  ne  justifiendt  pas  des 
causes  de  son  inaction. 
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Bien  plas,  le  breveté  a  la  faculté  de  se  faire  représenter 
dans  chaque  pays  ou  d'accorder  des  licences. 

On  comprend  doncque  le  commerce  français  exige  le  main- 
tien du  siaiii  quo  et  qu'il  ne  permette  tout  au  plus  que  le 
changement  du  délai  de  2  ans  en  un  délai  de  3  ans  (Y. 
infrà,  n«  326). 

iSS.  —  Modifications  proposées  à  l'article  5  de  la  Gon- 
vention.  —  Le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897)  proposa  de 
modifier  l'article  5  de  la  Convention  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  brevet  délivré  à  un  ressortissant  de  l'Union  ne  pourra 
être  déclaré  déchu  pour  cause  de  non-exploitation  dans  le 
pays  où  il  a  été  délivré,  que  si,  après  l'expiration  d'une  pé- 
riode de  trois  ans  à  dater  de  la  délivrance  du  brevet,  le  bre- 
veté a  repoussé  une  demande  de  licence  présentée  sur  des 
bases  équitables  par  un  industriel  ayant  son  principal  établis- 
sement dans  ledit  pays.  » 

Si  le  délai  dans  lequel  le  breveté  est  tenu  d'exploiter  sous 
peine  de  déchéance  est  de  deux  ans  en  France,  Espagne, 
Italie  P),  au  Portugal,  en  Finlande,  à  Costa-Rica,  au  Vene- 
zuela, au  Canada,  à  la  Nouvelle-Zélande,  à  Terre-Neuve,  il 
est  de  trois  ans  en  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  au  Luxem- 
bourg, en  Suède  W,  Norvège,  Suisse,  au  Danemark,  au  Brésil, 
landis  qu'il  n'est  que  d'une  année  en  Belgique  (^).  On  com- 
prend que  certaines  législations  accordent  à  l'inventeur  un 
temps  plus  long  que  celui  qu'assigne  la  loi  française;  celui-ci 
peut  être,  en  effet,  aux  prises  avec  des  difficultés  qui  ne  sau- 
raient être  aplanies  dans  un  délai  aussi  court  que  celui  d'une 
année. 

L'emprunt  fait  au  système  de  la  licence  obligatoire  semble 
être  moins  heureux.  Comment  décidera-t-on,  lorsque  le  bre- 
veté aura  repoussé  une  demande  de  licence,  si  cette  demande 
était  présentée  sur  des  bases  équitables?  Les  tribunaux  char- 

(1)  Poor  les  breTets  de  plus  de  cinq  ans. 
'.t\  Ba  Saède  le  délai  est  susceptible  d'augmentation. 

(3)  Un  arrtté  royal  rendn  ayant  Tcxpiralion  da  brevet  peut  proroger  le  délai 
pour  une  durée  d'un  an. 
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;gés  de  solutionner  la  question  se  trouvant  en  face  de  deux 
prétentions  contradictoires,  celle  de  l'inventeur,  naturelle- 
ment porté  à  exagérer  l'importance  de  sa  découverte,  et  celle 
du  domaine  public  intéressé  à  la  réduire,  pourront  éprouver 
un  grand  embarras  W. 

Le  système  de  la  loi  française  qui  laisse  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprécier  les  causes  d'inaction  du  breveté  nous  semble, 
à  tous  égards,  préférable. 

C'est  ce  système,  avec  le  délai  porté  à  trois  ans,  et  la  pos- 
sibilité pour  le  breveté  d'indiquer  une  cause  particulière 
d'inaction,  que  les  congrès  réunis  à  Londres  en  1898  et  à 
Zurich  en  1899  ont  proposé  d'adopter,  en  modifiant  l'article 
5  de  la  Convention  comme  suit  : 

«  Le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son 
invention  conformément  aux  lois  des  pays  respectifs  où  le 
brevet  a  été  pris.  Mais  aucune  déchéance  révocable  ou  autre 
sanction  du  défaut  d^exploitation  ne  pourra  être  prononcée 
que  plus  de  trois  ans  après  la  délivrance  du  brevet,  et  à  con- 
dition que  le  breveté  ne  justifie  pas  des  causes  de  son  inac- 
tion. Sera  notamment  considéré  comme  justifiant  de  son  inac- 
tion le  breveté  qui  aura  sérieusement  recherché  des  acqué- 
lueurs  ou  des  licenciés  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  pris...  » 

C'est  de  ces  vœux  que  semble  s'être  inspirée  la  Conférence 
de  Bruxelles  lorsqu'elle  a  décidé,  dans  l'acte  additionnel  du 
14  décembre  1900,  que  le  breveté,  dans  chaque  pays  unio- 
niste, ne  pourrait  être  frappé  de  déchéance  pour  cause  de 
non  exploitation  qu'après  un  délai  minimum  de  trois  ans  et 
dans  le  seul  cas  où  il  ne  justifierait  pas  des  causes  de  son  in- 
action (2). 

(1)  V.  H.  AUart,  De  Vobligation  d*exploiter  les  brenets^  dans  le  Journal  du 
Droit  industriel^  1899,  p.  46  et  suiv.  —Sur  les  législations  qui  admettent  le  sys> 
tème  des  licences  obligatoires,  page  136,  note. 

(2)  Nous  Terrons  (no  326),  que  la  Conférence  de  Bruxelles  n*est  pas  entrée  dans 
la  voie  que  lui  traçait  le  congrès  international  de  Paris  (S3-28  juillet  1900)  qui 
avait  voté  une  disposition  tendant  à  Tabandon  de  Tobligation  d'exploiter  et  cod> 
cluant  à  Tétude  d'un  système  de  licences  obligatoires  pour  le  cas  de  non  exploi- 
tation (V.  La  Prop,  tnd.,  1900,  p.  136).  Ce  que  nous  avons  dit,  précédemment, 
Fur  ce  sujet,  nous  dispense  de  critiquer  à  nouveau  le  vœu  du  congrès  de  Paris. 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  GARANTIE  PROVISOIRE  DES  INVENTIONS 
ADMISES  AUX  EXPOSITIONS  PUBLIQUES. 


§    1.   —   Là  LOI   FRANÇAISE  DU   23   MAI    1868. 

SOMMAIRE.  —  134.  Objet  et  étendue  de  la  loi  française  du  23  mai  1868.  — 
185.  Analyse  de  cette  loi.  —  186.  Mesures  de  protection  exceptionnellei 
prises  k  Toccasion  d*Ezpositions  universelles. 

§  2.  —  L'abticle  11  de  la  Convention. 

SOMMAIRE.  —  137.  L'article  11  de  la  Convention  relatif  à  la  protection 
proTisoire  des  inventions  pendant  les  Expositions.  —  138.  Du  droit  de  tout 
étranger  unioniste,  exposant  en  France,  à  la  garantie  provisoire.  —  139. 
Chaque  État  reste  libre  de  déterminer  les  conditions  de  la  protection  provi> 
soire.  —  140.  L'article  11  rend-il  la  protection  provisoire  obligatoire  pour 
tous  les  États  de  TUnion  ou  seulement  pour  celui  où  a  lieu  l'Exposition  ?  — 
141.  Premier  système:  l'obligation  d'accorder  la  protection  provisoire  incombe 
à  tous  les  États  de  l'Union.  —  142  Second  système  :  cette  obligation  n'in* 
combe  qu'au  pays  où  a  lieu  l'Exposition.  —  143.  Législations  étrangères  ad- 
mettant le  premier  système.  —  144  Critiques  adressées  à  l'article  11.  Ce  qui 
a  été  décidé  par  les  Conférences  de  revision.  —  145.  La  demande  d'un  cer- 
tificat de  garantie  provisoire  assure-t-elle  le  bénéfice  de  l'article  4  de  la  Con- 
▼ention?  —  146.  Point  de  départ  du  délai  de  priorité  lorsqu'un  certificat  de 
fi^rantie  provisoire  a  été  délivré. 


§    1.    —   La  XOI    FRANÇAISE   DU   23   MAI    1868. 

184.  —  Objet  et  étendue  de  la  loi  française  du  23  mai 
1868.  —  Le  cadre  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas  de 
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retracer  ici  rhistorique  de  rorganisatioa  des  Expositions. 
Nous  ne  pouvons  montrer  comment  de  nationales  qu^elles 
étaient  au  début,  c'est-à-dire  organisées  en  vue  d'exciter 
l'émulation  entre  industriels  d'un  même  pays,  elles  sont  de- 
venues ensuite  universelles  et  internationales^  c'est-à-dire  or- 
ganisées en  vue  de  permettre  la  comparaison  des  progès 
industriels,  commerciaux,  artistiques,  etc.,  réalisés  dans 
chacune  des  nations  participant  à  ces  importantes  manifesta- 
tions de  l'activité  créatrice  de  l'homme. 

L'organisation  d'une  protection  efficace  des  droits  des  ex- 
posants est  un  grave  problème  de  nature  à  intéresser  tous  les 
industriels  et  commerçants. 

L'inventeur  qui,  en  l'absence  d'un  texte  protecteur,  expose 
dans  un  concours  public  des  produits  ou  des  procédés  nou- 
veaux non  encore  brevetés,  risque  ^e  voir  anéantir  ses  droits 
privatifs,' par  suite  de  la  divulgation.  La  prudence  devra 
donc  l'inciter  à  ne  point  exposer. 

Va-t-on  l'obliger  à  prendre  un  brevet  pour  voir  ses  droits 
garantis?  Ce  serait  là  une  mesure  excessive  dont  les  inconvé- 
nients sont  évidents.  L'inventeur  peut,  en  eflPét,  n'être  pas  en 
situation  de  payer  la  taxe  ;  peut-être  n'a-t-il  pas  eu  le  temps 
d'obtenir  la  délivrance  d'un  brevet  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'Exposition,  ou  bien  il  juge  que  son  invention  n'a  pas 
encore  atteint  le  degré  de  perfection  auquel  il  vise. 

L'intérêt  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  com- 
mandait donc  d'organiser  une  protection  efficace,  afin  de  fa- 
voriser la  participation  des  inventeurs  aux  Expositions. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffisait  d'écarter  le  péril  de  la 
nullité  pour  défaut  de  nouveauté,  de  ne  pas  exiger,  ou  tout 
au  moins  de  différer  le  paiement  de  la  taxe,  de  façon  à  per- 
mettre à  l'inventeur  de  prendre  plus  tard  un  brevet,  si  tel 
est  son  désir;  il  fallait  donc  organiser  une  protection  essen- 
tiellement provivisoire. 

f  8ft.  Analyse  de  la  loi  de  1868.  —  La  loi  du  23  mai 
1868  permet  aux  inventeurs  qui  exhibent  leur  invention 
dans  une  Exposition  publique,  avant  de  prendre  leur  bre- 
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vet,  d'échapper  à  la  nullité  résultant  de  la  publicité  préa- 
lable, en  se  faisant  délivrer  un  certificat  de  garantie  provi- 
soire qui  leur  assure  les  mêmes  droits  que  leur  conférerait 
un  brevet.  Aux  termes  de  cette  loi,  tout  Français  ou  étranger, 
auteur  d'une  invention  susceptible  d'être  brevetée,  ou  ses 
ayants  droit,  peuvent,  s*ils  sont  admis  dans  une  Exposition 
régionale,  nationale  ou  universelle,  autorisée  par  Tadminis- 
tration,  se  faire  délivrer  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  dans 
le  département  ou  l'arrondissement  duquel  cette  Exposition 
est  ouverte,  un  certificat  descriptif  de  l'objet  exposé.  Ce  cer- 
tifiicat  assure  à  celui  à  qui  il  est  délivré  les  mêmes  droits  que 
conférerait  un  brevet,  à  dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à 
la  fin  du  troisième  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'Exposition, 
sans. préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ulté- 
rieurement, et  auquel  on  ne  pourra  plus  opposer  la  publicité 
résultant  de  l'exhibition  de  l'invention  à  l'Exposition.  On 
admet  toutefois,  en  s'appuyant  sur  les  travaux  préparatoires, 
<iue  ce  certificat  ne  permet  point  de  poursuivre  les  contre- 
facteurs. 

La  demande  du  certificat  de  garantie  provisoire  doit  être 
faite  dans  le  premier  mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de 
l'Exposition;  elle  est  adressée  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  et  accompagnée  d'une  description  exacte  de  l'ob- 
jet à  garantir,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  dessins  et  plans. 

Les  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par  l'admi- 
nistration, sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui  est  ulté- 
rieurement transmis  au  Ministère  du  commerce  et  communi- 
qué sans  frais  à  toute  réquisition.  Le  certificat  ne  peut  être 
refusé  que  si  la  demande  n'est  pas  régulière,  par  exemple  si 
elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  description  de  l'invention  : 
dans  ce  cas,  la  demande  peut  être  reproduite,  mais  seule* 
ment  si  l'inventeur  se  trouve  encore  dans  le  délai  légal,  c'est- 
à-dire  si  le  premier  mois  de  TExposition  n'est  pas  encore 
écoulé.  La  délivrance  des  certificats  et  gratuite. 

t8€l.  —  Mesures  exceptionnelles  de  protection  prises  à 
l'occasion  d'Expositions  universelles.  —  A  Toccasion  de  cer- 
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taines  Expositions,  des  mesures  de  protection  spéciales  ont 
été  prises  dans  le  but  d'assurer  aux  exposants  étrangers  des 
avantages  que  la  législation  du  pays  ne  leur  accordait  pas,  et 
de  les  exciter  ainsi  à  prendre  part  à  ces  Expositions.  Ces  dis- 
positions de  faveur  sont,  selon  la  spirituelle  expressiop  de 
M.  Mesnil  W,  <*  comme  le  sourire  exceptionnel  et  intéressé  d'une 
législation  ordinairement  moins  accueillante  aux  étrangers.  » 
On  peut  citer,  à  titre  d  exemple,  la  loi  du  30  octobre  1888, 
promulguée  à  l'occasion  de  TExposition  de  1889,  et  qui  décide 
que  l'exposition  d'un  objet  sera  considérée  comme  constituant 
l'exploitation  en  France  du  brevet  auquel  il  se  rapporte,  que 
l'introduction  en  France  pour  l'Exposition  ne  sera  point  une 
cause  de  déchéance,  que  la  saisie  par  description  des  objets 
exposés  sera  seule  possible,  et  qu'aucune  poursuite  ne  pourra 
être  exercée  si  le  saisissant  n'est  pas  protégé  dans  le  pays 
de  l'exposant  saisi? 

La  loi  du  30  décembre  1899,  rendue  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1900,  a  repris  les  dipositions  que  nous 
venons  d'analyser  (2). 

§  2.  —  L'article  11  de  la  Convention. 

isy.  — L'article  11  delà  Convention  de  1883  relatif  à  la 
protection  provisoire  des  inventions  pendant  les  Expositions. 
—  L'article  11  de  la  Convention  de  1883  garantit  la  protection 
provisoire  des  inventeurs  pendant  les  Expositions  dans  les 
termes  suivants  :  «  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
à  accorder  une  protection  temporaire  aux  inventions  breveta- 
bles^  aux  dessins  ou  modèles  industriels  ainsi  qu^aux  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront 
aux  Expositions  officielles  ou  officiellement  reconnues.  » 

(1)  Rapport  sur  la  proteclion  temporaire  de  la  propriété  industrielle  aux 
Expositions  internationales,  Ann.as»,  tnt.,  t.  III,  p.  65. 

(2)  Aux  Etats-Unis  la  loi  du  6  avril  1892,  promulguée  à  Toccasion  de  rExpo- 
sition  de  Chicago,  est  allée  plus  loin  encore  dans  cette  voie,  en  décidant  qu*aucun 
exposant  étranger  ne  pourrait  être  poursuivi  pour  contrefaçon  de  brevets  ou  de 
marques  aux  Etats-Unis. 
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C'est  là,  en  quelque  sorte,  la  coufirmation,  au  point  de  vue 
international  et  vis-à-vis  des  États  unionistes,  du  principe  de 
la  loi  française  de  1868. 

Les  explications  qui  vont  suivre  n'ont  d'autre  but  que 
d'établir  la  poi-tée  et  l'étendue  d'application  de  cette  dispo- 
sition. 

188.  —  Du  droit  de  tout  étranger  unioniste  exposant  en 
France  à  la  protection  provisoire.  —  La  protection  provisoire 
doit  être  accordée  aux  inventions  produites  dans  une  Expo- 
sition officielle  ou  officiellement  reconnue,  établie  sur  le  ter- 
ritoire français,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  l'exposant  est 
français  ou  étranger. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1868,  il  fallait  adopter  cette  so- 
lution. L'article  11  de  la  Convention  ne  fait  que  la  confirmer 
en  ce  qui  concerne  les  étrangers  unionistes.  Les  sujets  de 
l'un  des  Etats  contractants  et  ceux  qui  y  sont  assimilés 
peuvent  donc  réclamer  en  France  la  protection  de  la  loi  de 
1868. 

Les  sujets  français  pourront  de  même  avoir  droit  à  la  pro- 
tection des  lois  étrangères  relatives  à  cette  même  protection 
provisoire. 

En  réalité,  l'article  11  n'a  point  été  inséré  dans  la  Conven- 
tion pour  affirmer  que  les  sujets  des  États  contractants  au- 
raient droit,  comme  les  nationaux,  à  la  protection  organisée 
pour  les  Expositions.  L'article  2  suffisait  pour  permettre  d'at- 
teindre ce  résultat. 

Cet  article  a  une  autre  portée  :  il  n'est,  à  proprement  par- 
ler, qu'un  vœu,  un  engagement  réciproque  que  prennent 
les  nations  contractantes  d'organiser  cette  protection  tempo- 
raire; il  ne  constitue,  comme  l'ont  dit  MM.  Pouillet  et  Plé 
(n'^Ol),  qu'une  pierre  d'attente. 

±39.  —  Chaque  État  reste  libre  de  déterminer  les  con- 
ditions de  la  protection  provisoire.  —  Par  l'article  11,  les 
diverses  puissances  contractantes  s'engagent  à  organiser  une 
protection  provisoire,  sans  qu'aucune  forme  spéciale  leur  soit 
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indiquée.  Elles  restent  seules  juges  derétendue  de  cette  protec- 
tion. Chaque  État  peut  donc  pourvoir,  à  son  gré,  à  cette  orga- 
nisation, soit  en  confectionnant,  une  fois  pour  toutes,  une  loi, 
soit  en  procédant  par  voie  de  décret  ou  de  loi,  lors  de  chaque 
Exposition,  comme  il  a  été  fait  en  Belgique  et  en  Espagne. 

Le  Brésil,  la  Grande-Bretagne,  le  Danemark,  la  Suède  et 
la  Norvège,  le  Portugal,  la  Suisse,  la  Tunisie,  se  sont  con- 
formés à  l'article  11  pour  les  inventions  susceptibles  d*être 
brevetées. 

En  Belgique,  des  arrêtés  royaux  édictés  à  l*occasion  d'Ex- 
positions internationales  (Arrêtés  royaux  du  31  juillet  1884, 
du  25'  septembre  1893,  pris  à  l'occasion  des  Expositions 
d  Anvers;  du  24  avril  1888  et  du  20  avril  1896  pour  les 
Expositions  de  Bruxelles),  reproduisent  les  principes  de  la  loi 
française. 

Les  autres  pays  contractants  qui  ont  admis  la  protection 
temporaire  garantissent  l'exposant,  pendant  un  certain  temps, 
contre  la  divulgation  résultant  de  l'Exposition,  sans  lui  don- 
ner toutefois  le  droit  de  poursuivre  avant  d'avoir  obtenu  un 
brevet.  Dans  ces  législations,  la  durée  de  la  protection  tem- 
poraire s'ajoute  à  celle  du  brevet. 

La  durée  de  la  période  de  garantie  0st,  généralement,  de 
six  mois  à  compter  du  jour  de  l'admissiorf  à  l'Exposition 
{Espagne,  décret  royal  du  16  août  1888;  —  Suisse,  loi  du 
29  juin  1888,  art.  33^  pour  les  brevets  ;  lois  du  31  décembre 
1888,  art.  28,  pour  les  dessins  et  modèles;  —  Danemark,  loi 
du  13  avril  1894,  art.  28,  pour  les  brevets). 

Les  législations  espagnole,  suisse  et  danoise  vont  jusqu'à 
protéger  temporairement  l'exposant  contre  tous  les  actes  de 
divulgation,  alors  même  qu'ils  auraient  été  commis  hors  de 
l'enceinte  de  l'Exposition. 

Quant  k  la  Grande-Bretagne,  de  l'article  39  de  la  loi  du  25 
août  1883  il  semble  résulter  que  si  la  publication  de  la  des- 
cription ne  fait  pas  obstacle  à  la  délivrance  d*un  brevet,  quel 
que  soit  le  lieu  où  la  publication  a  été  e£Pectuée,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  actes  d'exhibition  et  d'exploitation. 
Cet  article  est  en  elDfet,  ainsi  conçu  : 
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«  V exhibition  dune  invention  à  une  Exposition  industrielle 
ou  internationale,  certifiée  comme  telle  par  le  Board  of  trade, 
ou  la  publication  dune  description  pendant  la  durée  de  t Ex- 
position ou  C exploitation  de  C invention^  pour  les  besoins  de 
f Exposition  et  à  r endroit  oii  elle  se  tient,  ou  encore  son 
exploitation,  pendant  la  durée  de  V Exposition,  par  une  per- 
sonne quelconque  dans  un  autre  lieu,  à  IHnsu  ou  sans  le  con- 
sentement  de  tinventeur  ou  de  son  représentant  légal,  de 
demander  et  d obtenir  la  protection  provisoire  et  un  brevet 
pour  son  invention,  et  ne  porteront  pas  atteinte  à  la  validité 
du  brevet  délivré  sur  la  demande  faite,  pourvu  toutefois  que 
les  deux  conditions  suivantes  soient  remplies,  savoir  : 

«  a)  Uexposant  devra,  avant  dexposer  finvention,  donner 
au  contrôleur  Favis prescrit  de  son  intention  dexposer; 

«  b)  La  demande  de  brevet  devra  être  faite  avant  Couver- 
ture de  FExpositton  ou  dans  le^  six  mois  à  partir  de  cette 
date.  » 

1410.  —  L'article  11  rend-il  la  protection  provisoire  obli- 
gatoire pour  tous  les  États  de  TUnion,  ou  seulement  pour 
celui  où  a  lieu  l'Exposition?  —  On  s'est  s'est  demandé  si  la 
protection  provisoire  devait  être  accordée  uniquement  dans  le 
pays  où  a  lieu  l'Exposition  ou  si,  au  contraire,  elle  était  due 
par  tous  les  pays  contractants  à  ceux  de  leurs  ressortissants 
réciproques  qui  prendraient  part  à  une  Exposition  officielle  ou 
officiellement  reconnue  avant  lieu  sur  le  territoire  de  l'Union. 
Le  certificat  provisoire  délivré  à  l'occasion  d'une  Exposition 
française  n'assure ra-t-il  que  la  protection  de  la  loi  française, 
ou  bien  l'exposant  pourra-t-il,  au  contraire,  se  réclamer  éga- 
lement de  la  protection  des  autres  lois  unionistes?  Tel  est  le 
sens  de  la  question  que  nous  posons  en  ce  moment,  et  au 
sujet  de  laquelle  deux  systèmes  sont  mis  en  avant  dans  la 
doctrine. 

141.  —  Premier  système  :  l'obligation  d'accorder  la 
protection  provisoire  incombe  à  tous  les  États  de  l'Union.  — 
Suivant  ceux  qui  admettent  ce  système,  adopté  par  certaines 
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législatLons  (V.  n®  143)  il  faut,  en  Fabsenced'uii  texte  spécial, 
s'en  tenir  aux  principes  généraux.  La  Convention  de  1883 
ayant  stipulé  que  les  sujets  de  chacun  des  États  de  TUnion 
jouiront  dans  tous  les  autres  «  des  avantages  que  les  lois  res- 
pectives accordent  ou  accorderont  par  la  suite  aux  natio- 
naux »,  il  suffit  que  Tinventeur  protégé  dans  Tun  des  Etats 
contractants  accomplisse  dans  chaque  État  les  formalités 
légales  pour  être  protégé  dans  toute  Tétendue  de  TUnion. 
Tout  inventeur  ayant  obtenu  en  France  un  certificat  de  garan- 
tie provisoire  serait  donc  à  Tabri  de  la  déchéance  en  France 
et  dans  les  États  contractants,  et  pourrait  obtenir  des  brevets 
d'invention  dans  chacun  des  États  adhérents. 

Suivant  un  Journal  industriel  de  Gand,  Le  Commerce  et 
rindustrie,  qui,  en  1885,  soutenait  ce  système,  les  travaux 
préparatoires  fourniraient  un  argumenta  ceux  qui  soutiennent 
cette  théorie  (*). 

Lors  de  la  réunion  de  la  Conférence  internationale  de  1878y 
les  délégués,  après  avoir  adopté  le  principe  de  la  protection 
provisoire,  avaient  voté  la  disposition  suivante  :  «  La  protec- 
tion provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industrielfi 
qui  prennent  part  auxdites  Expositions  industrielles  devrait 
être  étendue  à  tous  les  pays  qui  prennent  part  auxdites  Exposi- 
tions ».  Si  cette  disposition  n'a  point  été  reproduite  dans  la 
Convention,  c'est,  dit-on,  parce  que  la  commission  permanente 
a,  sans  doute,  estimé  qu'elle  allait  de  soi  et  découlait  du  prin- 
ci()c  même  auquel  TUnion  devait  sa  naissance. 

On  fait  enfin  remarquer  que  la  Grande-Bretagne,  notam- 
ment, a  interprêté  la  Convention  dans  ce  sens,  et  qu'une  or- 
donnance royale  du  17  novembre  1888  a  rendu  applicables 
à  l'Exposition  universelle  de  1889,  les  dispositions  des  sec- 
tions 39  et  57  de  la  loi  de  1883  sur  les  brevets,  dessins  et  mar- 
ques de  fabrique  (V.  La  Prop.  ind.^  1889,  p.  13)  (2). 

149.  —  Second  système  :  l'obligation  d'accorder  la  pro- 

(1)  V.  analyse  de  cet  article,  Prop.  ind.^  oct.  1885. 

(2)  V.  Mainié,  n»  3990;  —  Pouillet,  Des  brevets,  n»  552  ôw;  —  Pand,  fr. 
alp/i»,  v«  Prop.  littér.,  etc.,  n«  4167;  —  Donzel,  p.  340  et  suiv.  —  La  Coofé- 
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tection  provisoire  n'incombe  qu'au  pays  où  a  lieu  l'Exposi- 
tion. —  La  solution  préconisée  dans  le  système  ci-dessus 
exposé  n'est  pas,  selon  nous,  conforme  au  texte  de  Farticle  tl . 

On  fait  observer  W  que  bien  des  pays  faisant  partie  de 
l'Union  n'ont  pas  encore  admis  le  principe  de  notre  loi  de 
1868,  et  que  ceux  qui  Tout  adopté  en  ont  fait  une  application 
différente. 

C  est  ce  qui  explique  qu'à  Rome,  en  1886,  à  Madrid,  en 
1890,  on  ait  demandé  que  la  Conférence  fixât  un  délai  uniforme 
de  six  mois  pendant  lequel  les  droits  de  l'inventeur  seraient 
sauvegardés  dans  tous  les  pays  de  l'Union. 

De  l'argument  tiré  des  travaux  préparatoires,  rien  ne  sau- 
rait subsister. 

La  Conférence  de  1878  n'avait  pas  craint  de  heurter  cer- 
tains principes  des  législations  nationales;  elle  avait  fait  une 
œuvre  théorique  qui  a  été  très  profondément  modifiée.  On 
ne  peut  donc  invoquer  une  disposition  qui  n'a  point  été  insé- 
rée dans  la  Convention. 

D'ailleurs,  en  1880,  M.  Indelli,  délégué  de  l'Italie,  proposa 
un  amendement  permettant  aux  exposants  de  réclamer  la 
protection  provisoire  sur  tout  le  territoire  de  TUnion  et  cette 
proposition  fut  repoussée. 

Les  travaux  préparatoires  sont  donc  favorables  à  l'opinion 
d'après  laquelle  l'article  11  n'impose  point  aux  États  contrac- 
tants l'obKgation  d'accorder  la  protection  provisoire  aux 
objets  exposés  dans  un  autre  État  de  TUnion  (2). 

t4r8.  —  Législations  étrangères  adoptant  le  premier  sys- 
tème. —  Dans  les  pays  unionistes  qui  ont  légiféré  sur  la 
matière  on  admet  que  la  protection  est  due  pour  les  Exposi- 


rence  de  Bruxelles  a  décidé  que  la  protection  temporaire  est  due  dans  les  pays 
autres  que  celui  où  a  lieu  TExposition. 

(1)  Barberot,  p.  212  et  suiv.;  —  L.  Milhaud,  p.  232;  —  La  Prop.  ind.^  octobre 
1886;  —  J.du  dr.  int,  pr,,  1886.  p.  688. 

(2)  Cette  interprétation  a  été  adoptée  en  Belgique  à  Toccasiou  des  Expositions 
d'Anvers  (arrêtés  royaux  de  1884  et  1893,  précités)  et  de  Bruxelles  (arrêtés 
rojaux  de  1888  et  1896,  précités). 
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tions  ouvertes  sur  le  territoire  de  Tun  quelconque  des  États 
adhérents  à  la  Convention  d*Union. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  loi  du  25  août  1883  (46-47, 
Yict.,  ch.  57)  a  été  modifiée  en  ce  sens  par  une  loi  du  25  juin 
1886  (49-50,  Vict.,  ch.  37)  dont  l'article  3  décide  :  «  Attendu 
que  la  section  39  de  la  loi  sur  les  brevets,  dessins  et  marques 
de  fabrique  de  188$^  en  ce  qui  concenêe  les  brevets^  et  que  la 
.section  57  de  la  même  loi^  en  ce  qui  concerne  les  dessins,  dis^ 
posent  que  l'exhibition  d'une  invention  ou  dun  dessin  à  une 
Exposition  industrielle  ou  internationale  certifiée  comme  telle 
par  le  Board  of  Trade,  ne  portera  pas  préjudice  aux  droits  de 
rinventeur  ou  du  propriétaire,  moyennant  f  accomplissement 
des  conditions  mentionnées  dans  lesdites  sections,  et  dont  tune 
consiste  en  ce  que  l'exposant,  avant  d exhiber  son  invention 
son  dessin  ou  sa  marchandise^  ou  de  publier  une  description 
du  dessin,  doit  donner  au  contrôleur  ravis  de  son  intention 
d'agir  ainsi,  comme  cela  est  prescrit. 

(c  Attendu^  en  outre,  qu'il  convient  de  pourvoir  à  ce  que  les 
susdites  sections  puissent  être  étendues  aux  Expositions  indus- 
trielles et  internationales  qui  auront  lieu  hors  du  Royaume^ 
Uni,  il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

«  //  sera  licite  à  Sa  Majesté,  par  ordonnance  rendue  en  son 
conseil,  de  déclarer  que  les  sections  39  et  51  de  la  loi  sur  les 
brevets  dessins  et  marques  de  fabrique  de  1883,  ou  tune  de 
ces  deux  sections^  seront  applicables  d  toute  Exposition  qui 
sera  mentionnée  dans  ladite  ordonnance,  de  ta  même  manière 
que  sHl  s'agissait  dune  Exposition  industrielle  ou  internationale 
certifiée  comme  telle  par  le  Board  of  trade,  ainsi  que  de  dis- 
poser  que  l'exposant  devra  être  dispensé  de  remplir  la  cotulir 
tion  spécifiée  dans  lesdites  sectiotis,  d  aviser  le  contrôleur  de 
son  intention  dexposer^  condition  dont  il  sera  dispensé  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  aux  termes  et  conditions  qui  paraî- 
tront convenables  à  Sa  Majesté,  en  son  conseil  ». 

Des  ordo  nuances  ont  été  rendues  à  l'occasion  des  Exposi- 
tions internationales  de  Paris  de  1889  et  de  1900.  La  première 
est  du  2  février  1889,  la  seconde  porte  la  date  du  2  février 
1899  {Prop.  ind.,  1899,  p.  39). 


ADMISES   AUl   EXPOSITIONS   PUBLIQUES.  175 

La  législation  suisse  règle  la  question  de  la  protection 
internationale  en  cas  d'Exposition,  non  plus  par  une  ordon- 
nance spécialement  rendue  lors  de  chaque  Exposition,  mais 
par  un  texte  de  loi.  L'article  33  de  la  loi  suisse  du  29  juin 
1888,  pour  les  brevets,  est  rédigée  comme  suit  :  «  H  sera 
accordé  à  iout  inventeur  (Tim  produit  brevetable  figurmit  dans 
une  Exposition  nationale  ou  internationale  en  Suisse^  moyens 
nant  t accomplissement  des  formalités  à  déterminer  par  le  Con- 
seil fédéral,  une  protection  temporaire  de  6  mois  à  partir  du 
jour  de  fadmission  du  produit  à  l'Exposition^  et  pendant  la 
durée  de  laquelle  les  demandes  de  brevets^  ou  les  faits  de  pu- 
blicité qui  pourraient  se  produire,  n  empêcheront  pas  finven- 
teur  défaire  valablement ,  dans  ledit  délai ,  la  demande  de  brevet 
nécessaire  pour  obtenir  la  protection  définitive. 

u  Lorsqu'une  Exposition  internationale  aura  lieu  dansunpays 
qui  aura  conclu  avec  la  Suisse  une  convention  à  cet  égard,  la 
protection  temporaire  accordée  par  le  pays  étranger  aux  pro- 
duits brevetableSy  figurant  à  ladite  Exposition^  sera  étendue  à  la 
Suisse  pendant  une  durée  ne  dépassant  pas  six  mois  à  partir 
du  jour  de  fadmission  du  produit  à  l'exposition,  et  aura  les 
mêmes  effets  que  ceux  décrits  au  paragraphe  précédent,  » 

Pour  le  Danemark,  l'article  28  delà  loi  du  13  avril  1894  dé- 
cide :  «  Hauteur  de  toute  invention  présentée  au  public  dans  une 
Exposition  danoise  reconnue  comme  internationale  par  le  minis- 
tre de  Fintérieur,  peut^  dans  les  6  mois  qui  suivent  la  présenta- 
tion au  public,  requérir  de  la  commission  la  délivrance  du  bre- 
vet; il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  fait  que,  dans  F  intervalle, 
Cinvention  aurait  été  décrite  ou  utilisée  comme  il  a  été  dit  à 
r article  /•'  w**  5/  Un  décret  royal  (  K.  ordonnance  du  28  sept. 
Ï894)pefit  accorder  le  même  bétiéfice  aux  inventions  présentées 
au  public  dans  une  exposition  étrangère  reconnue  internatio- 
nale par  le  gouvernement  de  l'État  où  elle  a  lieu. 

«  Un  décret  royal  {V.  ordonnance  du  28  sept.  1894)  peut  de 
même  établir  : 

a  1^  QuHlsera  délivré  un  brevet  danois  à  tout  inventeur  ayant 
demandé  un  brevet  à  Fétranger  et  qui^  dans  les  7  mois  sui- 
vants^ aura  déposé,  pour  la  même  invention,  une  demande  de 
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brevet  au  Danemark;  il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  fait  que^ 
dans  Vinteroalle^  finvention  aurait  été  décrite  ou  utilisée^ 
comme  il  est  dit  à  l'article  1^  n*  3  ; 

«  ^  Que  le  dépôt  en  Danemark  dune  demande  semblable 
aura^  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  priorité,  un  effet  rétro^ 
actif  remontant  à  la  date  oit  f  inventeur  aura  déposé  à  tétranger 
une  demande  concernant  la  même  invention  ». 

Le  paragraphe  3  de  rarticle  1*'  de  la  loi  du  13  avril  1894 
exclut  de  la  brevetabilité  «  les  inventioDs  qui,  au  moment  de 
la  demande  de  brevet,  sont  déjà  décrites  dans  un  ouvrage 
imprimé  et  rendu  public,  ou  ont  été  déjà  utilisées  assez 
publiquement  en  Danemark  pour  pouvoir  être  exécutés  par 
un  homme  du  métier  ». 

En  Espagne,  Tarticle  2  du  décret  royal  du  16  août  1888, 
édicté  que  le  délai  de  six  mois  pendant  lequel  la  protection 
temporaire  sera  accordée  à  toute  invention  brevetable,  à 
toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  qu*aux  des- 
sins et  modèles  industriels  figurant  aux  Expositions  interna- 
tionales officielles  ou  officiellement  reconnues  quiaurontlieu 
en  Espagne  «  sera  compté  à  partir  du  jour  de  C admission  du 
produit  à  ^Exposition.  Pendant  ce  délai^  C  exhibition^  la  publi- 
cation ou  l'emploi  non  autorisé  par  t inventeur  n^empécheront 
pas  ce  dernier  ou  son  représentant  de  demander,  pendant  les- 
dits  6  mois,  le  brevet  d'invention^  la  propriété  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  celle  des  dessifis  et  modèles  indus- 
triels auxquels  se  rapporte  l'article  l'^  du  présent  décret,  ni 
d'effectuer  le  dépôt  nécessaire  pour  obtenir  la  protection  dé- 
finitive dans  tous  les  pays  qui  constituent  t*  Union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle ,  » 

On  voit,  par  les  termes  de  cet  article  2  du  décret  du 
16  août  1888,  que  la  législation  espagnole  suppose  que  ceux 
qui  prennent  part  à  des  Expositions  internationales  officielles 
ou  officiellement  reconnues  ayant  lien  en  Espagne  sont  pro- 
tégés dans  tous  les  pays  de  TUnion.  G*est  dans  le  même 
esprit  que  le  paragraphe  5  de  Tordonnance  royale  du  29  août 
1888,  rendue  à  Toccasion  de  TExposition  internationale  de 
Barcelone,  décide  :  «  la  direction  publiera  dans  la  Gaceta  de 
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Madrid  ei  dans  le  Boletin  oficial  de  la  Propiedad  intelectual 
è  industrial  du  Ministère  du  Fomenio,  un  état  des  certificats 
délivrés  et  des  demandes  repoussées  et  donnera  immédiatement 
avis  des  certificats  délivrés  au  Bureau  international  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  »  / 

liMr.  —  Critique  de  Farticle  11.  Ce  qui  a  été  décidé  par 
les  Conférences  de  revision.  —  La  solution  que  nous  avons 
indiquée  au  numéro  142  est  loin  d*étre  favorable  à  Tindus- 
trie.  Si  elle  est  conforme  au  texte  de  Tariicle  11,  si  elle  semble 
s'imposer,  en  raison  du  rejet  de  raii\endement  de  M.  Indelli, 
elle  n*en  est  pas  moins  critiquable  au  point  de  vue  législatif. 
On  conçoit  aisément  que  des  inventeurs  hésitent  à  participer 
aux  Expositions  universelles  tant  que  la  protection  qui  leur 
est  assurée  ne  dépasse  point  les  frontières  du  pays  où  se 
tient  l'Exposition.  N'ont-ils  pas  à  craindre  la  concurrence 
étrangère?  Ne  risquent-ils  pas  de  voir  leurs  concurrents  étran- 
gers exploiter  leur  invention,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance, et  ne  leur  opposera-t-on  pas  le  défaut  de  nouveauté 
lorsqulls  solliciteront  un  brevet  en  pays  étranger? 

Divers  congrès  ont  émis  des  vœux  tendant  à  ce  que  la  pro- 
tection provisoire  fut  accordée  dans  chaque  État  de  rUnion, 
non  seulement  à  l'occasion  des  Expositions  ouvertes  sur  le 
territoire  de  cet  Etat,  mais  encore  à  Poccasion  des  Expositions 
ayant  lieu  dans  Tun  quelconque  des  États  contractants  W. 

(1)  Au  congrès  international  de  Paris  (1878,  séance  du  7  septembre,  Compte 
rendu,  p.  143  à  163)  les  deux  propositions  suivantes  furent  votées  : 

«  1«  n  j  a  lieu  d*accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  breveta- 
bles,  aax  dessins  et  modèles,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
Agnrantaux  Expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  autorisées. 

«  2*  La  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels 
qui  prennent  part  aux  Expositions  internationales  devrait  être  étendue  à  tous 
les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  Expositions.  » 

U  congrès  de  Vienne  (octobre  1897),  dans  le  but  d*organis4)r  la  publicité  des 
demandes  de  protection  temporaire»  avait  décidé  que  «  ces  demandes  seraient 
pabliées  par  le  Bureau  international,  suivant  un  règlement  d'exécution  qui  sera 
rédigé  d*accord  entre  les  gouvernements,  et  pourra  être  modifié  en  dehors  des 
Conférences  de  revision  ». 
Le  congrès  de  Zurich  (octobre  1899)  a,  de  son  côté,  émis  le  vœu  suivant  : 

•  Le  congrès,  regrettant  que  la  Conférence  de  Bruxelles  n'ait  pas,  dans  Tarti- 

P.-V.-N,  12 
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Nous  verrons  que,  pour  parer  au  danger  signalé,  la  Con- 
férence de  Rome  avait,  en  1886,  voté  une  disposition  com- 
plétant Tarticle  11  de  la  Convention  qui  fut  reprise,  en  1890, 
par  la  Conférence  de  Madrid  W. 

de  11  de  la  Conyeation  d'Union,  inséré  une  disposition  qui  règle  d'une  façon 
uniforme  les  conditions  de  la  protection  temporaire  relaiiTO  aux  Expositions 
intomatlimales,  émet  \%  tobu  que  les  dispositions  légisiatires  sur  lesquelles 
chacun  des  Btata  contractants  derra  régler  Vapplication  de  Tarkicle  il  soient 
basées  sur  les  principes  suivants  : 

»  I.  Chacun  des  États  contractants  accordera  une  protection  temporaire  d^an 
moins  six  mois  pour  les  produits  figurant  aux  Expositions  organisées  sur  son 
territoire. 

«  II.  Pour  les  produits  figurant  dans  les  Expositions  ouvertes  dans  l'un  des 
antres  États  de  F  Union,  le  délai  de  protection  sera  également  de  six  mois  au 
moins,  et  commencera  à  courir  en  même  temps  que  dans  le  pays  de  TExposî- 
twli.  » 

(1)  Voici  le  texte  de  l'article  6  du  règlement  de  la  Conférence  de  Rome  :  «  1<>  La 
protection  temporaire,  prévue  à  l'article  11  de  la  Convention,  consiste  dans  ua 
délai  de  priorité,  s'étendant  au  minimum  jusqu'à  six  mois  i  partir  du  jonr  de 
l'admission  du  produit  à  l'Exposition,  et  pendant  lequel  l'exhibition,  la  publica- 
tion ou  l'emploi  non  autorisé  de  l'invention,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la 
marque,  ainsi  protégés,  ne  pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  ladite  pro- 
tection temporaire  de  faire  ralablemenl,  dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet 
ou  le  dépôt  nécessaire  pour  s'assurer  de  la  protection  définitive  dans  tout  le 
territoire  de  l'Union.  Chaque  État  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 

2o  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d*effet  que  si,  pendant  sa  durée, 
il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou  fait  un  dépôt  en  vue  d*assarer  k  Vob- 
jet  auquel  elle  s'applique  la  protection  définitive  dans  un  des  Etats  contrée» 
tants. 

3<*  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Convention  sont  indépen- 
dants de  eeax  dont  il  est  question  dans  le  premier  §  du  présent  article. 

A^  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire  sera  accoi^ 
dée  en  vertu  du  présent  article  devront  être  notifiées  au  Bureau  international, 
et  faire  l'objet  d'une  publication  dans  l'organe  officiel  du  Bureau.  » 

Le  quatrième  protocole  de  la  Conférence  de  Madrid  contient  un  paragraphe 
spécial  aux  Expositions  internationales»  qui  n'est  que  la  reproduction  pure  et 
simple  des  dispositions  votées  à  Rome,  à  celte  différence  près  que  le  n*  3  au 
lieu  de  proclamer  Vindépendanee  des  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4 
de  la  Convention,  par  rapport  au  délai  qu'indique  le  n*  1,  décide  expressément 
que  les  délais  de  priorité  s'ajoutent  à  ceux  dont  il  est  question  au  premier  alinéa 
dudit  article. 

Si  la  protection  provisoire  était  devenue  oblitratoire  pour  les  Etats  de  l'Union, 
il  n'y  aurait  donc  pas  eu  confusion  entre  le  délai  de  6  mois  et  les  délais  stipulés 
à  Tarticle  4  de  la  Convention*  Ces  derniers,  au  cas  d'adoption  du  texte  voté  à 
Home  et  à  Madrid,  s'ajouteraient  à  la  protection  temporaire  prévue  par  rarti- 
clell. 
Bemarquons  que  la   protection  qui  résulterait  de  l'adoption  de  ce  texte   est 
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±âA.  —  La  demande  d'un  certificat  de  garantie  proviseire 
assare-t-èDe  le  bénéfice  de  l'article  4  de  la  Convention?  — 
Lors  de  l'examen  que  nous  avons  fait  des  difficnltés  soulevées 
par  l'article  4  de  la  Convention,  nous  avons  indiqué  que  Ton 
pouvait  se  demander  si  le  certificat  de  garantie  provisoire 
permettait  d'invoquer  le  droit  de  priorité  (V.  n*  73).  Nous 
nous  sommes  bornés  à  poser  la  question.  La  réponse  exi- 
geant la  connaissance  des  dispositions  de  notre  loi  de  1868, 
il  était  naturel  et  logique  de  ne  formuler  notre  avis  qu'après 
Fétude  de  la  garantie  provisoire  accordée  en  cas  d'Exposition. 

Précisons,  tout  d'abord,  à  l'aide  d  une  hypothèse,  les  don- 
nées du  problème. 

Un  inventeur  prend  part  à  une  Exposition  internationale 
ouverte  en  France,  et  se  fait  délivrer,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  de  1868,  un  certificat  de  garantie  provisoire. 
Peut-il,  dans  le  délai  de  six  mois  prévu  par  Tarticle  4,  dépo- 
ser dans  les  autres  Etats  de  TUnion  une  demande  de  brevet  qui 
lui  assurera  un  droit  exclusif  d'exploitation?  En  un  mot,  le 
certificat  de  garantie  provisoire  peut-il,  comme  un  brevet, 
lui  permettre  d'invoquer  le  droit  de  priorité? 

La  solution  dépend  de  la  nature  que  Ton  reconnaît  à  ce 
certificat.  S'il  est  assimilable  à  un  brevet,  le  droit  de  prio- 
rité doit  être  accordé,  tandis  que  la  négative  devra  être 
adoptée  si  Ton  considère  que  l'assimilation  n'est  pas  possible 
entre  le  certificat  et  un  brevet  d'invention. 

En  analysant  la  loi  de  1868,  nous  avons  dît  que  le  certi- 
ficat de  garantie  provisoire  assurait  à  celui  à  qui  il  est  déli- 
vré les  mêmes  droits  que  conférerait  un  brevet,  mais  pen- 

moins  ètendae  que  celle  cpii  découle  de  la  loi  française  de  1868.  £n  edet,  la 
durée  de  la  protection,  diaprés  les  dispositions  votées  à  Rome  et  à  Madrid,  est 
fixée  à  6  mois,  à  partir  du  jour  de  Tadmission,  tandis  que  la  loi  de  1868  décide 
que  la  durée  de  eette  protection  Ta  du  jour  de  l'admission  jnsqa^à  respiration 
du  troisième  mois  qui  suit  la  clôture  de  TExposition. 

Certains  auteurs  vont  jnsqu*à  prétendre  qu'en  outre  le  texte  ne  permettrait 
point  de  poursuivre  les  contrefacteurs,  tandis  que  la  loi  de  1868  autoriserait  une 
poursuite  de  cette  nature  (V.  Milhaud,  op.  eit.^  p.  234;  —  Weîss,  t.  K,  p.  340, 
note  1).  U  n'y  a  pas  ici,  selon  nous,  de  différence,  car  nous  avons  dit  plus  haut 
que,  d'après  une  opinion  généralement  admise,  la  garantie  provisoire  de  la  loi  de 
1868  ne  permettait  point  de  poursuivre  les  contrefacteurs. 
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dant  une  période  déterminée  :  du  jour  de  1  admission,  à  la 
fin  du  troisième  mois  que  suivra  la  clôture  de  TExpositioa. 
L'article  2  de  la  loi  de  1868  le  dit  en  termes  nets  et  précis. 

Que  Ton  ne  nous  objecte  point  que  le  certificat  ne  permet 
point  de  poursuivre  les  contrefacteurs.  Cette  circonstance  ne 
supprime  pas,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  Tassimila* 
tion  entre  le  brevet  et  le  certificat. 

L'article  2  du  protocole  de  clôture  est,  d'ailleurs,  favorable 
à  cette  opinion  :  «  Sous  le  nom  de  brevet  d'invention  sont 
comprises  les  diverses  espèces  de  brevets  industriels  ad- 
mises par  les  législations  des  Etats  contractants,  tels  que 
brevets  de  perfectionnement,  etc.  »  La  loi  française,  ayant 
décidé  que  le  certificat  de  garantie  provisoire  produirait  les 
mêmes  effets  que  le  brevet  d'invention,  a  donc  fait  une  véri- 
table assimilation.  Il  s'ensuit  donc  que  ce  certificat  permet 
d^invoquer  Tarticle  4  de  la  Convention. 

Remarquons  qu'au  point  de  vue  interne  le  certificat  de 
garantie  provisoire  atteint  précisément  le  même  but  que  le 
droit  de  priorité  au  point  de  vue  international. 

L'article  2  de  la  loi  de  1868,  en  indiquant  les  effets  de  ce 
certificat,  ajoute  :  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut 
prendre  avant  V expiration  de  ce  terme.  Grâce  au  certificat  de 
garantie  provisoire  l'exposant  échappe  à  la  nullité  résultant 
de  la  publicité. 

L'article  4  de  la  Convention  établit,  d'autre  part,  le  droit  de 
priorité,  dans  les  conditions  que  nous  avons  examinées. 

L'une  et  l'autre  de  ces  deux  dispositions  assurent  donc  la 
priorité  à  l'inventeur  ;  l'une  et  l'autre  ont  pour  but  de  réser- 
ver le  droit  au  brevet. 

Le  premier  dépôt  effectué,  dans  le  cas  de  l'article  4,  est 
véritablement,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  «  à  l'égard  du  reste  de 
rUnion,  un  véritable  certificat  de  garantie  provisoire  (*).  » 

1 4€l. — Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  priorité  lors- 
qu'un certificat  de  garantie  provisoire  a  été  délivré?  —  Les 

(r.  Pouillet  et  Plé,  n»  .V). 
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effets  du  certificat  de  garantie  provisoire  remontent  au  jour 
de  l'admission,  diaprés  l'article  2  de  la  loi  de  1868.  Est-ce  de 
ce  jour  que  le  délai  de  priorité  devra  courir,  ou  bien  du  jour 
de  la  demande  de  certificat  de  garantie  provisoire?  Pour  ré- 
pondre, il  convient  de  se  reporter  au  texte  même  de  l'article  4 
de  la  Convention  qui  décide  que  le  droit  de  priorité  peut  être 
invoqué  par  celui  gui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet,  etc. ,  dans  l'un  des  États  contractants. 

La  Convention  s'est  attachée  à  la  manifestation  de  la  pre- 
mière revendication  ;  c'est  le  jour  du  dépôt  de  la  première 
demande  qui  fait  courir  le  délai.  Cette  règle  devra  être  ap- 
pliquée dans  notre  hypothèse  (V.  suprd^  n**  63  et  Pouillet  et 
Plé,  no  51). 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DROITS  DES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE 
EN  MATIÈRE  DE  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE 

ET 

CONDITIONS  DE  LA  PROTECTION  ACCORDÉE 

PAR  LA  CONVENTION  D'UNION. 


SOMMAIRE.  —  147.  Droits  des  étrangers  en  France  antérieurement  à  la 
Convention  d^Union.  —  148.  Dispositions  de  la  Convention  d'Union  qui  se 
rapportent  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  149.  A  quelles  con- 
ditions la  protection  est-elle  accordée  aux  sujets  (ou  assimilés)  des  États  signa- 
taires? 

149.  —  Droits  des  étrangers  en  France  antérieurement 
à  la  Convention  d'Union.  —  Bien  que  la  propriété  des  mar- 
ques ait  été  reconnue  depuis  fort  longtemps,  pour  le  plus 
grand  intérêt  des  consommateurs  et  des  propriétaires  de 
marques  eux-mêmes,  la  protection  de  la  loi  française  a  con- 
servé, jusqu'en  1857,  un  caractère  éminemment  national. 

Le  premier  texte  qui  détermine  dans  quelles  conditions  Té- 
tranger  peut  obtenir  pour  ses  marques  la  protection  de  la  loi 
française  est  la  loi  du  23  juin  1857. 

fce  système  adopté  par  notre  loi  est  des  plus  simples. 

La  loi  de  1857  considère  que  tous  ceux  qui  ont  en  France 
un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  rendent  au  pays 
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des  services  fort  appréciables,  et  participent,  par  leur  ac- 
tivité, au  progrès  de  la  richesse  nationale. 

Qu'ils  soient  français  ou  étrangers,  ils  collaborent  à  l'ac- 
croissement de  la  prospérité  publique,  et  la  loi,  sans  tenir 
aucun  compte  de  leur  nationalité,  leur  assure  une  protection 
égale  et  efficace  pour  tous  les  produits  de  leurs  établisse- 
ments situés  en  France  (art.  5)(*). 

Au  contraire,  la  loi  considère  comme  des  étrangers  ceux  qui 
n'ont  d'établissement  de  commerce  ou  d'industrie  qu'en  de- 
hors du  territoire  français,  et,  dans  ce  cas  encore,  abstraciioii 
faite  de  la  nationalité  (art.  6)  (2). 

Ces  derniers  ne  pourront,  d'après  l'article  6  de  la  loi  de 
1857,  jouir  des  bénéfices  de  ladite  loi  qu'à  la  condition  que 
dans  les  pays  où  sont  situés  leurs  établissements,  des  conven- 
tions diplomatiques  aient  établi  la  réciprocité  pour  les  mar- 
ques françaises. 

La  loi  n'admettait,  on  le  voit,  que  la  réciprocité  dérivant 
des  conventions  diplomatiques!'^). 

(1;  ART.  5  DE  LA.  LOI  DE  1857.  —  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des 
établissements  d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs 
établissements,  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  formalités 
qu^elle  prescrit. 

(2^  Art.  6.  —  Les  étrangers  et  les  Françûs  dont  les  établissements  sont  situés 
hors  de  France  jouissent  également  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  pour  les  pro- 
duits de  ces  établissements,  si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conveations 
diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  marques  françaises. 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étraoKères  ft  lieu  au  greffe  du  trilmnid  de 
commerce  de  la  Seine. 

(3)  La  France  a  passé  des  traités  et  conventions  en  matière  de  propriété  in-> 
dostrielle  avec  les  Etats  suivants  :  Allemagne  (conventions  da  2  aoAt  1862, 
2  octobre  1871,  déclarations  du  il  décembre  1871, 8  octobre  1873  ;  ârrangemenU 
relatifs  à  la  Chine  et  au  Maroc,  1895  et  1898)  ;  République  Argentine  (conven- 
tion du  16  janvier  1889)  ;  Autriche-Hongrie  (18  février  1884)  ;  Belgique  (arran- 
gement relatifs  à  la  Chine  et  au  Maroc,  18)^  et  1899)  ;  Bulgarie  (arrangement 
23  roai-4  juin  1897);  CoaU-Rica  (convention  du  8  juiUet  1806);  Danemark 
(déclaration  du  7  avril  1880);  Espagne  {déclaration  du  30  juin  1875;  traité  de 
commerce,  6  février  1882)  ;  Equateur  (convention  du  17  mars  1900);  Etats-Unis 
(16  avril  1869);  Grande-Bretagne  (convention  du  28  février  1882;  arrangement 
relatif  à  la  Corée,  1899;  arrangement  relatif  au  Maroc,  1895);  Guatemala  (eon- 
vention  du  12  nov.  1895);  Italie  (déclaration  du  16  mars  1887);  Japon  (traité  de 
commerce  du  4  août  1896  et  arrangement  du  12  octobre  1897)  ;  Luxembourg 
(traité  de  commerce  du  2  août  1862  et  déclaration  du  27  mars  1880)  ;   Maroc 


ES   MATIÈRE    DE   MIHQLËS   DE   FABRIQUE   ET   DE   COMMERCE.       187 

La  loi  du  26  novembre  1873  a  décidé  que  la  réciprocité 
résultant  de  la  loi  devait  produire  les  mêmes  effets,  et  son  ar- 
ticle 9  édicté  que  «  les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur 
touchant  le  nom  commercial,  les  marques,  dessins  ou  modè- 
les de  fabrique  seront  appliquées  au  profit  des  étrangers,  si 
dans  leur  pays  la  législation  ou  des  traités  internationaux 
assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties  W.  » 

On  voit  que  le  système  que  préconise  la  loi  française  est 
empreint  d*un  certain  libéralisme. 

Toutefois  certains  esprits  avancés  reprochent  à  notre  loi 
de  ne  pas  assez  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce  sont  du  domaine  du  droit  des  gens, 
que  le  droit  d'apposer  son  signe,  sa  marque  distinctive  sur  le 
produit  de  son  travail  est  la  conséquence  naturelle  du  droit 
de  travailler.  La  conception  de  la  nature  de  la  marque  devait 
entraîner,  dit-on,  cette  conséquence  que  non  seulement  la 
nationalité  de  ceux  qui  sont  établis  sur  le  territoire  ne  devait 
pas  être  prise  en  considération,  mais  encore  qu'il  ne  fallait 
même  point  exiger  de  condition  d'établissement  ou  de  réci- 
procité légale  ou  diplomatique  (^). 


(accord,  24  octobre  1892)  ;  Mexique  (traité  de  commerce  du  27  aoTembre  1886, 
conrention  du  10  avril  1S99)  ;  Pays-Bas  (arrangements  relatifs  à  la  Chine  et  au 
Maroc,  1895  et  1899)  ;  Pérou  (convention  du  16  octobre  1896)  ;  Roumanie  (con- 
vention du  12  avril  1896;  traité  de  commerce,  28  février  1893  ;  arrangement  du 
il  mars  1895);  Russie  (traité  de  commerce  du  i^^  avril  1874);  Serbie  (déclara- 
tion du  18  janvier  1883)  ;  République  Sud- Africaine  (déclaration  du  10  juillet 
1885;;  Suède  et  Norvège  traité  de  commerce  du  30  décembre  1881);  Veneiuela 
^dèclarfition  du  3  mai  1886) . 

(1)  Pour  la  réciprocité  résultant  de  la  loi  voir  la  note  suivante  sur  le  droit 
des  étrangers  à  Tétranger. 

(2)  Dans  la  plupart  des  pays,  à  l'exemple  de  la  loi  française,  les  marques 
étrangères  ne  sont  l'objet  d'une  protection  organisôc  par  la  loi  qu  autant  que 
celui  qui  les  exploite  a,  sur  le  territoire  de  ce  paya,  un  établissement  de  com- 
merce ou  d*industrie.  Quant  k  ceax  qui  exercent  au  debors  leur  industrie  ou 
leur  commerce,  ils  ne  sont  protégés  qu'en  cas  de  réciprocité. 

Ainsi  en  Allemagne,  la  loi  du  12  mai  1894  décide  dans  son  §  23  que  «  celui 
qui  ne  possède  pas  d'établissement  en  Allemagne  ne  pourra  invoquer  la  pro- 
tectiou  accordée  en  vertu  de  la  présente  loi,  que  si,  par  une  publication  insérée 
dans  le  Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  il  est  établi  que  l'Etat  où  est  situé  son 
établissement  accorde  aux  marques  de  marchandises  allemandes  la  même  pro- 
tection légale,  qu'aux  marques  indiquées  •.  En  Autriche-HongKe  (lois  des  19  fé- 
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Certains  auteurs,  et  noa  des  moindres,  ont  développé  cette 
intéressante  théorie.  Nous  pouvons  citer  notamment  MM.  Dé- 
crier 1890,  30  juillet  1S95),  en  Belgique  (loi  du  1*^  avril  1879),  au  Brésil  (loi  du 
14  octobre  1887),  en  Bulgarie  (loi  du  22  janvier,  3  février,  1893),  au  Danemark 
(lois  des  11  avril  1890  et  19  décembre  1898),  en  Espagne  (décrets  du  20  novembre 
1850  et  1«'  septembre  1888),  aux  Etats-Unis  (lois  des  3  mars  1881  et  5  août  1882), 
en  Grèce  (loi  du  10-22  février  1893),  au  Japon  (loi  du  l*"mars  1899),  au  Luxem- 
bourg (loi  du  28  mars  1883),  en  Norvège  (loi  du  26  mai  1884),  dans  les  Pays- 
Bas  (loi  du  30  septembre  1893),  au  Portugal  (loi  du  21  mai  1896),  en  Roumanie 
(loi  du  15-27  avril  1897),  en  Russie  (avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  mars  1896),  en 
Suède  (lois  des  5  juillet  1884  et  5  mars  1897),  en  Suisse  (loi  du  26  septembre 
1890),  en  Tuniaie(loi  du  5janvier  1889). 

On  trouve  dans  certaines  législations  des  exigences  de  formalités  spéciales 
aux  étrangers.  C'est  ainsi  que  Tétranger  qui  dépose  une  marque  doit  déclarer 
que  celle-ci  répond  aux  exigences  de  la  loi  d*origine,  et  qu'elle  a  été  régulière- 
ment enregistrée  dans  les  pays  suivants  :  Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Brésil, 
Danemark,  Grèce,  Guatemala,  Norvège,  Suède,  Suisse. 

En  outre,  au  Danemark  et  en  Grèce,  le  déposant  doit,  par  une  déclara- 
tion formelle,  se  soumettre  à  la  juridiction  des  tribunaux  compétents. 

Dans  plusieurs  lois  étrangères  se  trouve  l'obligation,  pour  Tétranger  établi 
au  dehors,  d'avoir  un  mandataire  ou  un  fondé  de  pouvoir  dans  le  pays  d'impor- 
tation. Il  en  est  aipsi  en  Allemagne,  où  le  dépôt  d'une  marque  ne  peut  être 
fait  que  par  l'entremise  d'un  mandataire  habitant  le  pays.  Au  Danetpark,  au 
Japon,  en  Suède  et  en  Norvège,  l'étranger  qui  dépose  une  marque  doit  dési- 
gner un  mandataire  chargé  de  répondre  tu  son  nom  dans  toutes  les  affaires  con- 
cernant la  marque. 

Aux  Pays-Bas,  le  déposant  non  domicilié  lors  du  dépôt  doit  faire,  dans  ce 
royaume,  une  élection  de  domicile. 

Nombre  de  législations  admettent,  comme  la  loi  française  de  1857  modifiée 
par  la  loi  de  1873,  que  la  réciprocité  de  traitement  ayant  sa  source  dans  la  loi, 
doit  avoir  les  mêmes  effets  que  celle  qui  dérive  des  conventions  diplomatiques. 
Nous  pouvons  citer  l'Allemagne,  la  Bulgarie,  les  États-Unis,  la  Grèce,  l'Espa- 
gne, les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie. 

D'autres,  au  contraire,  n'admettent  que  la  réciprocité  établie  par  des  conven- 
tions diplomatiques  :  l'Autriche -Hongrie,  le  Brésil,  le  Guatemala,  le  Danemark, 
le  Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Russie  et  le  Venezuela. 

On  trouTera  dans  La  Propriété  industrielle  (1900,  p.  107  et  s.),  les  traités 
qui  protègent  la  propriété  industrielle  et  qui  lient  entre  eux  les  divers  pays. 

Enfin  il  est  toute  une  catégorie  de  nations  qui,  dans  l'intérêt  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie,  ne  font  aucune  différence  entre  les  étrangers  et 
les  nationaux. 

Dans  ce  système,  notamment  appliqué  dans  la  Grande-Bretagne,  la  protectioa 
est  accordée  à  tous  les  propriétaires  de  marques,  sans  distinction  de  nationalité, 
de  domicile  ou  d'établissement  dans  le  pays,  et  sans  condition  de  réciprocité. 
La  loi  anglaise  du  25  août  1883  dispose  dans  son  article  62  «  que  sur  la  demande 
faite  par  une  personne^  en  son  nom,  pour  revendiquer  la  propriété  d'une  marque 
de  commerce,  le  contrôleur  peut  enregistrer  cette  marque.  »  I-.e  mot  personne 
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molombe  {Code  civily  1. 1,  n**  216  bis)  ;  Serrigny  {Droit  public^ 
t.  1,  p.  252);  Massé  {Droit  commercial,  t.  2^  n.  23);  Fœlk 
{Droit  international  privé,  n.  607)  ;  Pardessus  {Droit  commer- 
cial, t.  VI,  n.  1479)  ;  Wolowski  {Recueil  cTéconomie  politique, 
V*  Marque,  p.  473)  ;  Blanc  et  Pataille  {Annales,  1835,  art.  8, 9, 
10, 22). 

Théoriquement,  ce  dernier  système,  adopté  par  des  légis- 
lations récentes  W,  peut  être  regardé  comme  fort  séduisant, 
mais,  à  Theure  actuelle,  trop  de  pays  n*admettent  encore  la 
protection  des  marques  qu*en  cas  d'établissement  âur  le  terri- 
toire ou  d'une  réciprocité  de  traitement  pour  qu'on  puisse  de- 
mander au  législateur  français  de  réformer  sa  loi  dans  ce  sens. 

i.48.  —  Dispositions  de  la  Convention  d'Union  qui  se 
rapportent  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  — 
En  cette  matière  où  la  législation  des  divers  pays  du  monde 
varie  à  Tinfini,  soit  sur  les  signes  susceptibles  de  constituer 
une  marque,  soit  sur  le,  mode  d'appropriation,  soit  sur  Ten- 
pegistrement  et  ses  conséquences,  etc.,  les  conflits  de  lois 
étaient  particulièrement  fréquents  et  délicats. 

Nous  avons  vu  plus  haut  les  avantages  et  les  inconvénients 
du  régime  des  traités  particuliers  (n*  1).  Les  inconvénients  si- 
gnalés se  manifestaient  surtout  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce. 

La  Convention  d'Union  de  1883,  par  ses  articles  4,  6,  7  no- 

s*apptique  aussi  biea  aux  sujets  anglais  qu'aux  étrangers,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  ïact  du  7  août  1862  qui,  en  reconnaissant  le  droit  des  étrangers  en 
matière  de  propriété  industrielle,  Ta  expressément  déclaré. 

L*Italie,  la  Bolivie,  le  Canada,  le  Chili,  le  Cap  de  Bonne-Espérance,  Costa- 
Rica,  le  Mexique,  la  République  Argentine,  la  Serbie  accordeat  aussi  protection 
aux  marques  étrangères  sans  aucune  condition  de  réciprocité.  Il  s'en  faut  de 
l»eaucoup,  toutefois,  si  Ton  en  croit  certains  auteurs,  qu'en  pratique,  Tassimi- 
lation  entre  nationaux  et  étrangers  soit  absolue.  De  nombreux  fait»  viendraient 
prouver  chaque  jour  que  le  libéralisme  des  lois  n'est  souvent  qu'un  vain  mot  (V. 
Lucien-Brun,  Traite  des  marques^  n®  127). 

Notons  que  le  Congrès  international  de  Paris  (juillet  1900)  a  formulé  un  vœu 
d*après  lequel  «  il  y  a  lieu,  en  matière  de  marques,  de  nom  commercial,  de 
fausses  indications  de  provenance,  de  concurrence  illicite,  de  supprimer  toute 
condition  de  réciprocité  légale  ou  diplomatique.  » 

(1)  V.  note  2,  p.  187. 
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tamment,  a  posé  des  règles  internationales  qui  ont  eu  pour 
effet  d'aplanir  nombre  de  difficultés. 

Ce  sont  ces  règles  que  nous  allons  examiner  dans  les  para- 
graphes suivants,  après  avoir  indiqué  que  les  étrangers  unio- 
nistes peuvent,  à  certaines  conditions,  invoquer  la  protection 
de  notre  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

I  #•.  —  A  quelles  conditions  la  protection  est-elle  accor- 
dée aux  sujets  (ou  assimilés)  des  États  signataires?  —  Les 
articles  2  et  3  de  la  Convention  d'Union  assurent  à  ceux  qui 
peuvent  se  réclamer  de  leurs  dispositions  les  avantages  que 
les  lois  respectives  accordent  à  leurs  nationaux,  et  déclarent 
qu'ils  auront,  en  conséquence,  la  même  protection  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux  nationaux 
par  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

II  suit  de  là  que  les  étrangers  qui  sont  dans  Tune  ou  dans 
l'autre  des  deux  situations  prévues  par  les  articles  2  et  3  pour- 
ront réclamer  la  protection  de  la  loi  du  23  juin  1857,  aux 
mêmes  conditions  que  les  Français.  Ainsi  donc,  c'est  par 
Tusage  qu'ils  acquerront  la  propriété  de  leurs  marques; 
s'ils  effectuent  le  dépôt,  cet  enregistrement  produira  ses 
effets  ordinaires,  c'est-à-dire  qu'il  sera  purement  déclaratif 
et  non  attributif  de  propriété  ;  ils  n'auront  point  à  subir  un 
examen  préalable  (*),  et,  le  dépôt  étant  opéré,  ils  auront  le 


(1)  La  loi  ne  préToit  ni  examen  administratif  de  la  marque,  ni  opposition  an 
dépôt  de  la  part  des  tiers  en  Belgique,  au  Chili,  àGosta-Rica,en  Égypte^enOrècc, 
au  Luxembourg,  en  Roumanie,  en  Serbie,  en  Tunisie. 

Dans  certaines  législations  la  marque  est  soumise  à  un  examen  ;  on  recher- 
che si  elle  ne  ressemble  pas  à  une  marque  antérieure,  et  Ton  organise  uûe  pro- 
cédure dite  d'examen  préalable,  dans  laquelle  les  tiers  qui  ont  des  droits  pea- 
Tent  les  faire  valoir  au  moyen  d'une  opposition. 

11  en  est  de  même  pour  TAUemagnc,  ia  République  Argentine,  TAnstralie, 
r  Au  triche-Hongrie,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Canada,  le  Cap  de  Bonne- 
Kspérance,  le  Danemark,  TEspagne,  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  le  Gua- 
temala, la  Jamaïque,  le  Japon,  le  Mexique,  les  Pays-Bas,  le  Portugal. 

En  Suisse,  l'administration  examine  si  la  marque  satisfait  sux  exigences  de  la 
loi.  Si  ce  n'est  pas  le  cas,  elle  refuse,  l'enregistrement,  sauf  recours  au  départe- 
ment fédéral  de  justice,  dans  le  délai  de  trois  mois.  Si  le  département  maintient 
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ehoix  entre  Factioa  correctionnelle  et  Faction  civile  pour 
poorsoivre  leurs  contrefacteurs;  si,  au  contraire,  ils  n'ont  pas 
procédé  au  dépôt,  ils  n'auront  que  Faction  civile  de  l'article 
1382  du  Code  ci>'il. 

La  formalité  &  laquelle  fait  allusion  l'article  2  de  la 
Convention  est,  pour  les  marques  de  fal)rique  ou  de  com- 
merce, le  dépôt  qui,  dans  notre  droit,  est  non  pas  attributif  de 
propriété  mais  simplement  déclaratif,  ce  qui  veut  dire  qu'il 
ne  fait  que  constater  une  propriété  préexistante  (M.  En  Fabsence 

k  décision,  l'intéressé  pôat  en  appeler,  en  dernière  instance,  au  Conseil  fédéral 
dans  un  nouveau  délai  de  trois  mois.  Si  radministration  constaU  qu^une  marque 
n'est  pas  nouTeUe  dans  ses  éléments  essentiels,  elle  en  avise  confidentiellement 
le  déposant  qui  peut  maintenir  ou  abandonner  sa  demande.  En  Norvège,  en 
Suède,  radministration  examine  91  la  marque  répond  aux  conditions  exigées  par 
la  loL  Si  tel  n*est  pas  le  cas,  le  dépôt  est  refusé,  saaf  recours  an  département  de 
Ilutérieur  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Kn  Russie,  la  marque  est  examinée  par  radministration  qui  en  refuse  Tenre- 
gistrement  avec  indication  des  motifs  de  refus  si  elle  ne  satisfait  pas  aux  dispo» 
sitions  de  la  loi.  L'eiamen  ne  porte  que  sur  la  régularité  extrinsèque  des  do- 
cumenUi  fournis  en  Italie. 

(1)  Nous  croyons  utile,  pour  la  clarté  des  explications  ultérieures,  et  pour  évi- 
ter de  longues  recherches,  de  donner  ici  un  tableau  comparatif  du  caractère 
du  dépôt  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Dans  certaines  législations  le  droit  à  la  marque  est  fondé  sur  Tantériorité  de 
Tusage.  Il  en  est  ainsi  en  Belgique,  au  Luxembourg,  où  le  dépôt  qui  confère  seul 
le  droit  à  Tusage  exclusif  de  la  marque  ne  peut  être  opéré  que  par  celui  qui 
8*en  est  servi  le  premier;  en  Grèce,  aux  États-Unis,  dans  les  Pays-Bas,  en 
Roumanie,  en  Suisse,  en  Turquie,  eu  Tunisie,  au  Danemark,  le  fait  qu'une  mar- 
qoe  est  enregistrée  n'empêche  pas  un  tiers  qui  en  a  fait  usage  avant  le  pre- 
mier déposant,  de  se  faire  attribuer  le  droit  à  Tusage  exclusif  de  cette  marque, 
mais  il  doit,  pour  cela,  intenter  une  action  en  revendication  dans  les  quatre 
mois  qui  suivent  la  publication  officielle  relative  à  l'enregistrement  de  la  mar- 
que dont  il  s'agit. 

En  Italie,  la  jurisprudence  est  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  est 
attributif  ou  déclaratif  de  propriété.  Cela  provient,  dit  La  Propriété  industrielle 
(1899,  p.  137),  des  interprétations  diverses  données  à  la  disposition  d'après  la- 
quelle U  marque  déposée  doit  être  différente  de  celles  déjà  légalement  employées 
par  autrui.  Pour  les  uns,  le  mot  légal  est  synonyme  de  licite,  tandis  qoe,  pour 
îes  autres,  il  vise  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

En  Espagne,  le  caractère  du  dépôt  fait  également  l'objet  d'une  vive  contro- 
verse; on  estime,  le  plus  souvent,  que  le  dépôt  est  attributif  (V.  Prop.  md., 
1894,  p.  99^10^166;  1895,  p.  98  et  Recueil  du  bureau  de  Berne,  t.  1,  p.  237, 
note  i). 

Dans  un  second  groupe  on  peut  ranger  les  législations  qui  accordent  le  droit 
à  la  marque  an  premier  déposant  et  qui,  par  conséquent,  considèrent  le  dépôt 
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du  dépôt,  toute  poursuite  correctionnelle  est  impossible.  — 
Le  déposant  doit  fournir,  en  trois  exemplaires,  le  modèle  de 
la  marque  adoptée  et  le  cliché  typographique  de  cette  marque 
(Loi  de  1857,  art.  2  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1890). 

Ce  dépôt  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
du  domicile  (art.  2  et  5  de  la  loi  de  1857),  lorsque  le  déposant 
est  domicilié  en  France,  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  est  fixé  son  établissement  de  commerce 
ou  d'industrie  lorsqu'il  y  est  simplement  établi  (*). 

comme  attributif  de  propriété.  Citons  TAllemagne,  la  Bolivie,  le  Brésil,  la  Bol- 
garie,  le  Canada,  le  Chili,  le  Guatemela,  le  Japon,  le  Meiique,  la  Nonrëge,  le 
Portugal,  la  Perse,  la  République  Argentine,  la  Serbie,  la  Suède. 

En  Russie,  la  marque  appartient  à  celui  qui,  le  premier,  en  a  effectué  le  dé- 
pôt, mais  toute  personne  peut  cependant  contester  judiciairement  le  droit  de  ce 
dernier  pendant  les  trois  ans  qui  suivent  la  publication  relative  à  la  délivrance 
du  certificat  d*enregistrement. 

Enfin  la  Grande-Bretagne  a  adopté  un  troisième  système.  L'enregistrement  est 
assimilé  à  Tusage  public  de  la  marque  ;  il  constitue  une  présomption  en  ce  qui 
concerne  le  droit  à  Tusage  exclusif  pendant  les  cinq  premières  années  ;  passé  ce 
•délai,  il  établit,  d'une  manière  absolue,  le  droit  à  la  marque.  Certaines  colonies 
anglaises  (rAustralie  occidentale,  TAustralie  du  Sud,  le  Gap  de  Bonne-Espé- 
rance, la  Jamaïque,  la  Nouvelle-Zélande  et  le  Queensland)  ont  également  inséré 
pareille  disposition  dans  leur  loi  sur  les  marques. 

Le  congrès  de  Paris  de  1900  a  proclamé  que  le  droit  à  la  marque  devait  être 
basé  sur  la  priorité  d'emploi.  Toutefois,  il  a  adopté  une  disposition  additionnelle 
d'après  laquelle  Tenregistrement  doit  devenir  attributif  de  propriété,  lorsque  le 
déposant  a  employé  sa  marque  publiquement  et  d'une  manière  continue  pendant 
cinq  ans,  sans  soulever  aucune  contestation  fondée. 

«  Il  y  a  lieu,  a-t-on  décidé,  de  préconiser  pour  Tunification  dos  législations 
les  principes  suivants  : 

«  Le  droit  à  la  marque  doit  être  basé  sur  la  priorité  d'usage.  Toutefois,  lors- 
que la  marque  a  été  déposée  régulièrement  et  employée  publiquement  et  d'une 
manière  continue  depuis  cinq  ans,  le  dépôt  ou  enregistrement  qui  n'a,  pendant 
ce  délai,  fait  l'objet  d'aucune  contestation  reconnue  fondée  devient  attributif 
de  propriété,  mais  le  tiers  qui  justifie  de  la  priorité  d'usage  a  droit  au  béné- 
fice de  la  possession  personnelle.  L'autorité  chargée  de  recevoir  le  dépôt  des 
marques  doit  être  chargée  de  rechercher  les  antériorités  et  de  les  signaler,  par 
un  avis  préalable  et  secret,  au  déposant,  ce  dernier  restant  libre  de  maintenir 
ou  de  retirer  son  dépôt. 

«  11  y  a  lieu  de  réunir  au  bureau  central  des  marques,  dans  chaque  pays,  les 
recueils  des  fac-similés  des  marques  publiées  dans  tous  les  Etats,  et  de  les  tenir 
à  la  disposition  du  public  pour  faciliter  les  recherches  {Prop,  tn<2.,  1900,  p.  138 
et  149). 

(1)  L'article  2  de  la  loi  de  1857,  auquel  renvoie  l'article  5  de  cette  même  loi, 
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Lorsque  Findustriel  ou  le  commerçant  est  fixé  hors  de 
France,  le  dépôt  a  lieu  au  greffe  du  tribunal  de  conmierce  de  la 
Seine  (art.  6,  loi  de  1887  ;  art.  9,  loi  du  26  novembre  1873  ;  dé- 
cret du  27  février  1891).  Nous  verrons,  en  nous  occupant  des 
arrangements  votés  à  Madrid  (1890),  que  Tenregistrement  in- 
ternational des  marques  permet  à  un  industriel  ou  à  un  com- 
merçant placé  dans  la  situation  des  articles  2  et  3  d'invoquer 
la  protection  légale  en  tous  pays,  en  faisant  un  dépôt  unique 
à  Berne. 


porte  qne  nul  ne  pourra  revendiquer  (par  la  Toie  correctionnelle)  la  propriété 
exclQSTo  d'une  marque,  s*il  n'en  a  e£fectué  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  11  n'est  rien  dit  du  cas  où  Tétranger  n*a  en  France 
qa'un  établissement  d'industrie  ou  de  commerce,  et  le  législateur  a  omis  d'indi- 
quer où  devait  être  fait  le  dépôt.  Les  auteurs  oot  suppléé  au  silence  de  la  loi  et 
admettent,  qu'au  point  de  yue  du  dépôt,  on  doit  considérer  l'établissement  in- 
dustriel ou  commercial  comme  remplaçant  le  domicile.  —  V.  notamment  Pouil- 
let,  Traité  des  tnargues^  n*  327  ;  —  Rendu,  Code  de  la  propriété  ind.  Marques, 
n«279;  —  Micbel  Pelletier,  Droit  industriel,  n»  610;  —  Mesnil,  op.  oit.,  p. 
121  ;  —  Luden-Brun,  Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  n*  78  ;  —  Vi- 
dal-Naqaet,  op.  cte.,nol5. 
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SOMMAIRE.  —  150.  Application  des  règles  sna-énoncées.  —  151.  Utilité  do 
délai  de  priorité  ea  matière  de  marques.  —  152.  Durée  du  délai.  —  153.  Le 
premier  dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que  dans  le  pa^rs  d'origine?  —  154. 
Premier  système  :  même  solution  pour  les  marques  que  pour  les  brevets  et  les 
dessins.  —  155.  Deuxième  système  :  solution  spéciale  pour  len  marques;  le 
premier  dépôt  ne  peut  être  fait  que  dans  le  pays  d*origine.  —  156.  Réserve 
du  droit  des  tiers.  —  157.  Quid  de  l'emploi  delà  marque  entre  le  dépôt  dans 
le  pays  d'origine  et  le  dépôt  dans  les  autres  pays  ?  —  158.  Premier  système  : 
le  déposant  peut  poursuivre  tous  les  faits  postérieurs  à  l'ouverture  du  délai  de 
priorité. —  159.  Jurisprudence.  —  160.  Deuxième  système  :  seuls  les  faits 
postérieurs  au  dépôt  peuvent  être  poursuivis.  —  161.  L'étranger  qui  n'a  pas 
déposé  sa  marque  dans  le  délai  encourt-il  la  déchéance?  —  162.  Premier 
système:  le  dépôt  tardif  entraine  la  déchéance.  —  163.  Deuxième  système  : 
aucune  déchéance  n'est  encourue.  —  164.  Jurisprudence. 

lAO.  —  Application  des  règles  sus-énoncées  relatives  au 
droit  de  priorité.  —  Nous  ne  pourrons  que  répéter  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  à  propos  du  droit  de  priorité.  Sur 
son  étendue,  sur  sa  portée,  sur  les  questions  relatives  à  ceux 
qui  peuvent  invoquer  la  disposition  de  l'article  4,  aux  ayanb 
droit,  au  point  de  départ  du  délai,  à  la  prorogation  du  délai 
pour  les  pays  d'outre-mer,  nous  renvoyons  aux  pages  précé- 
dentes (V.  section  II,  ch.  III,  n***  53  et  suiv.). 

Nous  n'examinerons  ici  que  les  questions  soulevées  par 
l'application  de  Tarticle  i  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 


DU  DROIT  DE  PBIORITÉ.  195 

Iftl.  —  Utilité  du  délai  de  priorité  en  matière  de  mar- 
ques. —  L'article  4  protège  les  propriétaires  de  marques 

coDtre  des  faits  de  spoliation  particulièrement  dangereux. 

En  l'absence  de  ce  texte,  le  négociant  ou  Tindiistriel,  après 
avoir  usé  de  la  marque  et  en  avoir  effectué  le  dépôt  en 
France,  n'aurait  été  protégé  que  sur  le  territoire  français.  Si, 
dans  la  suite,  il  avait  voulu  faire  enregistrer  sa  marque  dans 
un  autre  pays,  il  aurait  pu  voir  ses  droits  méconnus  au  profit 
de  commerçants  peu  scrupuleux. 

En  effet,  supposons  qu'il  ait  voulu  s*assurer  la  protection 
légale  dans  un  pays  où  le  dépôt  est  attributif  de  propriété, 
aux  États-Unis,  par  exemple;  le  tiers  qui  aurait,  antérieure- 
ment, déposé  cette  marque  dans  ce  pays  aurait  acquis  un  vé- 
ritable droit  de  propriété  auquel  se  serait  heurté  le  créateur 
de  la  marque. 

Dans  les  pays  où  le  dépôt  est  déclaratif,  les  difficultés 
n'auraient  pas  été  moins  grandes,  en  présence  de  décisions  de 
justice  admettant,  à  l'exemple  de  la  jurisprudence  française, 
qu'une  marque  doit  être  considérée  comme  nouvelle  et  sus- 
ceptible de  propriété,  alors  même  qu  elle  a  été  antérieure- 
ment employée  en  pays  étranger. 

L'article  4  a  précisément  voulu  mettre  fin  à  une  situation 
aussi  injuste,  en  accordant  à  celui  qui  a  le  premier  fait  un 
dépôt  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  un  délai  de  priorité  pour 
effectuer  le  même  dépôt  dans  les  autres  pays  contractants. 

II  ressort  du  texte  de  l'article  4  que  le  dépôt  effectué  dans 
un  des  pays  de  l'Union  n'assure  de  protection  que  dans  ce 
pays.  Le  déposant  pourra  faire  enregistrer  sa  marque  dans 
les  autres  pays  unionistes,  afin  de  lui  assurer  la  protection 
légale,  et  un  délai  lui  est  accordé  pendant  lequel  les  tiers  ne 
pourront  se  prévaloir  contre  lui  d'aucun  acte  accompli  medio 
iempore.  Que  si  le  déposant  n'usait  pas  de  son  droit,  les  tiers 
pourraient  au  contraire  se  prévaloir  des  actes  par  eux  accom- 
plis pour  acquérir  les  droits  qui,  dès  lors,  ne  sauraient  leur 
être  contestés. 

Donc,  pendant  la  durée  du  délai  de  priorité  la  marque  ré- 
gulièrement déposée  ne  tombera  pas  dans  le  domaine  public, 
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et  les  tiers  ne  poupront,  par  un  dépôt  ou  par  Temploi  de  la 
marque,  porter  atteinte  aux  droits  du  véritable  propriétaire. 

±&9.  —  Durée  du  délai.  — Lorsqu'il  s'agit  de  brevets  d  m- 
vention,  l'article  4  fixe  à  six  mois  le  délai  de  priorité  (^);  il 
le  réduit  à  trois  mois  lorsqu'il  s'agit  des  dessins  et  modèles  de 
fabrique  et  des  marques. 

Cette  différence  s  explique  par  la  simplicité  des  formalités 
exigées  pour  le  dépôt  de  la  marque  et  par  le  peu  de  frais 
qu'il  entraîne.  Au  contraire,  avant  d'adresser  une  demande 
de  brevet,  on  se  livre  à  de  longues  recherches,  la  demande 
doit  être  accompagnée  de  dessins,  de  descriptions  plus  ou 
moins  détaillées  et  elle  nécessite  des  frais  plus  considéra- 
bles W.  Il  faut  donc  un  délai  plus  long. 

Pour  les  pays  d'outre-mer  (V.  n"  63)  le  délai  est  prolongé 
d'un  mois.  Nous  avons  indiqué  que  l'acte  additionel  voté  à 
la  seconde  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles  (décembre 
1900)  supprimait  toute  distinction  entre  les  pays  d'outre-mer 
et  les  autres  pays,  et  adoptait  pour  les  marques,  dessins  ou 
modèles  un  délai  uniforme  de  quatre  mois. 

IftS.  —  Le  premier  dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que 
dans  le  pays  d'origine?  —  Le  déposant  ne  peut-il  pas  effectuer 
l'enregistrement  dans  n'importe  quel  pays  de  TUnion? 

En  examinant  cette  question  au  point  de  vue  des  brevets 


(1)  La  Conférence  de  Bruxelles  (1900)  a  adopté  le  délai  d*un  an. 

(2)  Relativement  au  délai  de  priorité  le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897)  a  dé- 
cidé qu^il  n*y  avait  pas  inconvénient,  si  certains  Etats  le  réclamaient  avec  in- 
sistance, à  régler  la  durée  du  délai  de  priorité  pour  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  en  ces  termes  :  «  le  délai  de  priorité  pour  les  marques  aura 
pour  point  de  départ  la  date  de  lu  première  demande,  et  s'achèvera  3  mois  après 
Tenregistrement  accepte  dans  le  pays  où  cette  première  demande  aura  été 
faite  M  (Ann.  a$a,  int,^  t.  1,  p.  9b). 

Les  congrès  de  Londres  (juin  1898)  et  de  Zurich  (octobre  1899}  ont  demandé 
que  le  délai  de  priorité  fût  fixé  à  quatre  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  indus- 
triels et  pour  les  marques  de  fabrique,  sans  augmentation  spéciale  pour  les  pays 
d'outre-mer  (V.  Ann.  assoo.  int,,  t.  II,  p.  491  et  t.  III,  p.  117). 

G^est  cette  dernière  solution  qui  a  été  adoptée  à  la  Conférence  à  Bruxelles  en 
décembre  i900. 
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d'invention,  nous  avons  admis  que  le  dépôt  de  la  demande 
pouvait  être  fait  dans  Tun  quelconque  dés  pays  contractants. 
Le  texte  de  Tarticle  4  ne  contenant  aucune  restriction,  il  doit 
en  résulter,  disions-nous,  que  les  formalités  peuvent  être 
remplies  en  dehors  du  pays  d'origine  (V.  n®»74  et  suiv.). 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  même  opinion  doive 
être  adoptée  pour  les  marques  de  fabrique  et  de  conunerce. 
La  question  est  pourtant  complexe  et  deux  opinions  peuvent 
être  défendues. 

tftJr.  —  Premier  système  :  même  boIuUoii  pour  les  mar- 
ques que  pourles  brevets  et  les  dessins.  —  M.  Pouillet  a  sou- 
tenu que  le  premier  dépôt  d*une  marque  pouvait  être  fait  dans 
lun  quelconque  des  pays  de  TUnion  (*).  L'article 6  de  la  Con- 
vention, que  l'on  invoque  dans  le  système  contraire,  dit  seu- 
lement que  «  toute  marque  déposée  dans  le  pays  d*origine  sera 
admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans  les  autres  pays 
de  rUnion  ».  Il  ne  faut  pas  lui  faire  dire  que  le  dépôt  doit 
avoir  été  fait  dans  le  pays  d'origine.  Il  y  a  là  deux  idées  d'un 
ordre  différent,  et  le  protocole  de  clôture,  en  précisant  la 
pensée  des  rédacteurs  de  la  Convention,  permet  de  prétendre 
que  ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est  purement  et  simplement  assurer 
dans  les  autres  pays  de  TUnion  la  protection  de  la  marque 
régulièrement  déposée  dans  son  pays  d'origine. 

t&ft.  —  Deuxième  système  :  solution  spéciale  pour  les 
marques  ;  le  premier  dépôt  ne  peut  être  fait  que  dans  le  pays 
d'origine.  —  D'après  un  autre  système,  le  premier  dépôt 
d  une  marque  ne  pourrait  être  fait  que  dans  le  pays  d'origine 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'article  4. 

Nous  avons  en  effet  un  texte  qui  semble  favoriser  cette 
solution,  c'est  l'article  6  de  la  Convention. 

Ce  texte  détermine  quel  est  pour  les  marques  le  pays 
d'origine,  tandis  que  pareille  disposition  n'existe  ni  pour 
les  dessins  et  modèles,  ni  pour  les  brevets.  11  dispose,  ainsi 
que  nous  le  verrons,   que  les  marques   régulièrement  dé- 

(1)  V.  article  daas  La  Propriété  industrielle,  1890,  p.  69. 
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posées  dans  le  pays  d'origine  seront  admises  telles  quelles 
dans  les  autres  pays  de  l'Union.  On  comprend  qu'il  serait 
dangereux,  en  présence  de  ce  texte,  de  permettre  d'eflectuer 
valablement  le  premier  dépôt  dang  n'importe  quel  pays  de 
rUuion.  Les  fabricants  et  commerçants  pourraient  déposer 
dans  l'un  des  pays  contractants  une  marque  non  admise  par 
leur  législation  nationale,  pour  s'assurer  ensuite,  dans  tous 
les  autres  pays,  le  délai  de  priorité.  De  cette  façon,  les  natio- 
naux d*un  pays  dont  la  législation  est  moins  libérale  que  la 
législation  française,  au  point  de  vue  des  signes  susceptibles 
de  constituer  une  marque,  auraient  pu  déposer  tout  d'abord 
leur  marque  qu  France,  pour  la  faire  ensuite  admettre  dans 
les  autres  pays  de  rUnion. 

L'article  6,  en  déterminant  pour  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  seulement  quel  est  le  pays  d'origine (^),  nous 
indique,  par  cela  môme,  que  ce  n'est  que  la  marque  déposée 
dans  ce  pays  qui  sera  protégée.  Il  s'ensuit  que  toute  marque 
déposée  dans  un  autre  pays  que  le  pays  d'origine  ne  peut 
être  l'objet  de  la  protection  légale. 

M.  Pouillet  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avait  tout  d'a- 
bord soutenu  le  premier  système,  s'est  ensuite,  après  un  exa- 
men plus  approfondi,  rangé  à  l'opinion  que  nous  rapportons. 
(V.,  en  ce  sens,  Pouillet  et  Plé,  n*»  46;  Vidal-Naquet,  n*  184). 

t&B.  —  Réserve  du  droit  des  tiers.  —  En  examinant  l'effet 
de  l'article  4  de  la  Convention  relativement  aux  brevets,  nous 
avons  eu  l'occasion  de  rechercher  le  sens  de  la  réserve  du 
droit  des  tiers;  nous  avons  résumé  les  divers  systèmes  en 
présence  (V.  n^  88  et  suiv.).  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
le  lecteur  aux  explications  que  nous  avons  antérieurement 
fournies.  Nous  devons  toutefois  faire  observer  que,  d'après 
l'un  des  systèmes  indiqués  (V.  n'  93),  la  réserve  du  droit  des 
tiers  se  référerait  à  une  hypothèse  spéciale  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

(1)  Indiquons,  dès  à  présent,  que  le  paya  d'origine  est,  diaprés  Tarticle  6,  ce* 
lui  où  le  négociant  a  son  principal  établissement,  si  cet  établissement  est  situé 
sur  le  territoire  de  T Union,  ou  sinon  le  pays  auquel  appartient  le  déposant 
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Les  trayaux  préparatoires  (Procès- verbaux,  p.  48  et  suiv.) , 
démontrent,  en  effet,  que  c'est  à  la  suite  des  observations  du 
délégué  des  Pays-Bas  qu'on  a  ajouté  cette  réserve  du  droit 
des  tiers,  en  vue  de  résoudre  une  difficulté  déterminée  :  un 
industriel,  qui  n'exporte  point,  dépose  une  marque  dans 
Tim  des  pays  contractants,  les  Pays-Bas,  par  exemple.  Un 
fabricant  dépose  régulièrement  la  même  marque  dans  un 
autre  pays.  Ce  dernier  ne  pourra  point  invoquer  aux  Pays- 
Bas  la  priorité  contre  son  concurrent  qui  avait  le  pre- 
mier déposé  sa  marque  (V.  Lyon-Caen,  Revue  du  dr.  int. 
pr.,  1882,  p.  196;  Lucien- Brun,  n«  281,  Vidal -Naquet, 
no  185). 

Le  délégué  hollandais  voulait  indicpier  que  le  droit  de 
priorité  ne  peut  être  invoqué  par  des  tiers  qui  auraient  fait 
un  dépôt  postérieur  au  dépôt  sur  lequel  se  fonde  la  priorité 
réclamée. 

Ift  Y.  —  «  Quid  »  de  l'emploi  de  la  marque  entre  le  dépôt 
dans  le  pays  d'origine  et  le  dépôt  dans  les  autres  pays?  —  La 
réserve  des  droits  des  tiers  aura-t-elle  pour  résultat  d'empê- 
cher ceux-ci  d'être  poursuivis  pour  emploi  de  la  marque  en- 
tre le  dépôt  dans  le  pays  d'origine  et  le  dépôt  dans  les  autres 
pays  unionistes?  Supposons  une  marque  déposée  aux  Pays- 
Bas,  puis  enregistrée  en  France  dans  les  trois  mois;  doit-on 
considérer  comme  contrefacteurs  les  négociants  français  qui, 
durant  le  délai  de  priorité,  ont  employé,  antérieurement 
au  dépôt  en  France,  la  marque  régulièrement  enregistrée 
dans  son  pays  d'origine  ? 

Deux  systèmes  sont  en  présence. 

IftS.  —  Premier  système  :  le  déposant  peut  poursuivre 
tous  les  faits  postérieurs  à  Touverture  du  délaide  priorité.  — 
D'après  ce  premier  système,  le  déposant  pourrait,  en  vertu  de 
l'article  4,  poursuivre,  même  correctionnellement,  en  France, 
pays  d'importation,  tous  les  faits  de  contrefaçon  postérieurs 
à  l'ouverture  du  délai  de  priorité.  Tous  les  faits  de  contrefa- 
çon, perpétrés  avant  le  dépôt  dans  le  pays  d'importation  mais 
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depuis  que  le  délai  est  ouvert,  pourraient  donc  être  pour- 
suivis. 

1.59.  — Jurisprudence.  —  Le  système  exposé  au  paragra- 
phe précédent  est  celui  de  la  jurisprudence. 

Il  a  été  jugé  que  l'avantage  du  dépôt  effectué  dans  les  dé- 
lais de  priorité  est  d'avoir  un  effet  rétroactif,  qui  permet  au 
déposant  d'atteindre  les  faits  accomplis  dans  l'intervalle  des 
deux  dépôts  (Trib.  de  Lille  du  13  décembre  1890;  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  12  mai  1891,  Ann.  1894, 
p.  297;  J.  int.  pr.,  1893,  p.  883). 

i<iO.  —  Deuxième  système:  seuls  les  faits  postérieurs  au 
dépôt  peuvent  être  poursuivis. — D'après  une  seconde  opinion, 
les  faits  postérieurs  au  dépôt  dans  le  pays  d'importation  (en 
France,  pour  continuer  notre  exemple)  pourraient,  seuls,  être 
poursuivis  correctionnellement.  Contre  le  fait  antérieur  une 
action  civile  serait  seule  possible. 

D'après  ce  système,  le  droit  des  tiers  n'existe  que  s'il 
prend  sa  source  dans  des  faits  antérieurs  au  premier  dépôt, 
et  l'exploitation  commencée  par  un  tiers  dans  la  période  qui 
sépare  le  dépôt  effectué  dans  le  pays  d'origine  du  dépôt  fait 
dans  un  pays  d'importation  ne  saurait  créer  un  titre  à  celui-ci. 

Ce  système  s'inspire  du  caractère  déclaratif  du  dépôt  qui, 
seul,  permet  d'intenter  une  action  correctionnelle  W. 

L'ouverture  du  délai  de  priorité  ne  saurait,  à  aucun  degré, 
produire  les  mêmes  effets  que  le  dépôt.  Les  conséquences  du 
délai  de  priorité  sont  indiquées  par  Varticle  41  ;  il  ne  faut  pas 
les  étendre  ;  tant  qu'il  n'y  a  pas  dépôt,  l'action  correction- 
nelle n'est  pas  possible  (Pouillet  et  Plé,  n**  44  ;  Vidal-Naquet, 
n«  186). 

IBt.  —  L'étranger  qui  n'a  pas  déposé  sa  marque  dans  le 
délai  encourt-il  une  déchéance?  —  Dans  notre  droit  le  dépôt 
étant  déclaratif,  aucun  délai  n'a  été  déterminé.  L'industriel 

(1)  V.  Pouillet,  Traité  des  marques^  n®  100. 
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OU  le  commerçaat  propriétaire  d*une  marque  peut  faire  le 
dépôt  à  une  époque  quelconque. 

En  est-il  de  même  au  point  de  vue  international  du  dépôt 
effectué  à  l'étranger?  En  d'autres  termes,  l'étranger  qui,  dans 
le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  4,  n'a  pas  encore  déposé 
samarque  encourt-il  une  déchéance?  Y a-t-il  forclusion  àl'ex- 
piration  du  délai?  Ce  dépôt  tardif  sera  opposable,  cela  va 
sans  dire,  à  tous  ceux  qui  n'auront  pas  fait  usage  de  la 
marque,  par  suite  du  principe  d*après  lequel  le  dépôt  est 
déclaratif  de  propriété.  Ce  n'est  donc  pas  à  l'égard  de  ces 
tiers  que  laquestionse posera.  Supposons,  au  contraire,  qu'une 
marque  ait  été  déposée  en  premier  lieu  en  Belgique,  puis 
qu  elle  soit  déposée  en  France  six  mois  après,  c'est-à-dire  une 
fois  le  délai  de  l'article  4  expiré.  L'industriel  belge  pourra- 
t-il  poursuivre  les  industriels  français  qui,  in  inlervallo^  au- 
raient employé  la  marque  ou  l'auraient  déposée?  Cet  indus- 
triel sera-t-il  forclos  pour  n'avoir  point  déposé  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  4  ? 

1B9.  Premier  système  :  le  dépôt  tardif  entraîne  la  dé- 
chéance.—  Ceux  qui  soutiennent  cette  opinion  s'appuient  sur  le 
texte  même  de  l'article  4.  Le  droit  de  priorité  aurait  pour  con- 
séquence rinvalidation  du  dépôt  tardif  par  les  faits  accomplis 
dans  Tintervalle  et  a  /or/ton  par  les  faits  antérieurs.  Conserver 
au  dépôt  la  même  efficacité,  en  dépit  de  ces  faits,  ne  se  com- 
prendrait pas,  alors  que  Tarticle  4  a  formellement  exigé  que  le 
dépôt  ait  lieu  dans  un  délai  de  trois  mois,  pour  que  les  avanta- 
ges par  lui  indiqués  soient  effectivement  accordés.  Décider 
qu'aucune  déchéance  n'atteint  l'étranger  qui  n'a  pas  déposé 
sa  marque  dans  le  délai  légal,  c'est  détruire  la  sanction  de 
Tarticle  4,  d'après  laquelle  certains  faits,  le  dépôt  par  exem- 
ple, accomplis  après  l'expiration  du  délai  mettent  obstacle  à 
la  validité  du  dépôt  tardif. 

D'après  la  théorie  que  nous  exposons  ce  serait  donc  le  dé- 
pôt qui  créerait  en  France,  pays  d'importation,  la  protection 
pour  la  marque  étrangère,  et  ce  ne  serait  qu'à  partir  du  jour 
du  dépôt  que  cette  protection  commencerait  à  s'exercer,  avec 
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effet  rétroactif  au  jour  du  dépôt  effectué  à  l'étranger,  dans  le 
seul  cas  où  le  dépôt  dans  le  pays  d'importation  aurait  été  fait 
dans  les  délais  fixés. 

L'étranger,  ajoute-t-on,  serait  mal  venu  à  se  plaindre  de 
la  situation  qui  lui  est  faite.  11  n'avait  qu'à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  4  et  à  ne  pas  laisser  s'écouler  les  dé- 
lais en  demeurant  dans  l'inaction  II  y  a  eu,  de  sa  part,  négli- 
gence Qagrante  ;  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  de  la 
perte  de  di-oits  qu'il  n'a  pas  su  conserver. 

Cette  opinion  a  été  soutenue  par  M.  le  substitut  Guillemin  (^). 

IBS.  Deuxième  système  :  aucune  déchéance  n'est  encou- 
rue. —  Ce  second  système  parait  plus  conforme  aux  principes 
du  droit. 

L'opinion  que  nous  avons  exposée  considère  arbitraire- 
ment que  le  droit  de  priorité  aurait  pour  effet  l'invalidation 
du  dépôt  tardif,  et  elle  aboutit  à  cette  règle  qui  ne  se  trouve 
énoncée  nulle  part  :  dans  les  rapports  entre  pays  unionistes,  le 
dépôt  d'une  marque  étrangère  est  attributif  de  propriété, 
alors  que  dans  presque  tous  les  pays  contractants  le  dépôt  est 
déclaratif. 

Il  semble  non  moins  difficile  d'admettre  que  Tétranger  se 
soit  rendu  coupable  d'une  négligence  dont  il  doive  supporter 
les  dures  conséquences.  Un  commerçant  ou  industriel  étranger 
n'a  pas  intérêt  à  déposer  sa  marque  dan$  l'un  des  pays  unio- 
nistes, en  France,  par  exemple,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
s'il  n'y  fait  que  peu  d'affaires.  Ce  n'est  pas  un  acte  de  négli- 
gence que  de  s'éviter  des  frais  qui,  en  semblable  occurrence, 
seraient  inutiles.  La  doctrine  que  nous  avons  analysée  va  lui 
faire  une  obligation  de  faire  le  dépôt  en  France,  car  s'il  n'ef- 
fectuait pas  l'enregistrement  dans  les  trois  mois,  il  pourrait 
être  dépouillé  par  celui  qui,  avant  lui,  aurait  recours  à  cette 
formalité  qui  n'a,  dans  notre  droit,  qu'un  caractère  déclaratif  ! 

Ce  qu'a  voulu  l'article  4,  c'est  empêcher  l'usurpation  des 


(1)  La  Retme  pratique  de  dr.  inLpr,,  1800-91,  p.  236,  contleat  partie  d»î  se» 
conclusions. 
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marques  étrangères,  en  décidant  que  le  dépôt,  effectué  dans 
les  délais  légaux,  assurera  la  priorité  au  déposant,  soit  sur 
les  dépôts  antérieurs  dans  les  pays  où  le  dépôt  est  attributif, 
soit  sur  l'usage  antérieur  dans  ceux  où  il  n'est  que  déclaratif. 
11  y  a  là  une  faveur  qu'on  n'accorde  que  pendant  trois 
mois.  Passé  ce  temps,  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  l'application  du 
droit  commun.  L'étranger  pourra  donc  être  primé  par  ceux 
qui  avaient  fait  usage  de  sa  marque  avant  lui,  mais  un  dépôt 
antérieur  au  sien  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  dépouiller, 
du  moins  dans  le  pays  où  le  dépôt  n'est  que  déclaratif.  En  ce 
sens  :  Cohendy,  note  dans  Rev.  prat.  de  dr,  int.pr,^  1890-91, 
p.  231  ;  Weiss,  t.  Il,  p.  333  ;  Pouillet,  Prop.  ind.,  1891,  p.  137  ; 
Vidal-Naquet,  n<»  188. 

tBJ:.  Jurisprudence.  —  Il  a  été  jugé  par  le  triJ)unal  civil 
de  Lille,  le  13  décembre  1890  {Ann.,  189i,  p.  297;  Journ. 
int.  pr,^  1891,  p.  1214),  que  la  disposition  de  Tart.  4  de 
la  Convention  d'Union  n'a  pas  pour  effet  d'empôcher  les  in- 
téressés étrangers  qui  laissent  passer  le  délai  spécifié  par  le- 
dit article  sans  effectuer  en  France  le  nouveau  dépôt,  d'invo- 
quer, dans  l'avenir,  des  faits  d'usage  qui,  se  plaçant  avant 
ceux  allégués  par  leurs  adversaires,  leur  permettent,  bien 
qu'ils  n'aient  point  fait  état  de  l'article  4,  d'établir  en  France 
leur  propriété  sur  la  marque  litigieuse.  Le  ressortissant  d'un 
des  pays  de  l'Union  n'est  donc  point  forclos  de  son  droit  à  faire 
protéger  sa  marque,  faute  d'avoir  profité  du  délai  de  priorité. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  adoption  de  motifs  par  la 
Cour  de  Douai,  le  12  mai  1891  {Ann.,  1894,  p.  297  ;  Journ.  int. 
pr.,  1893,  p.  883). 

Jugé  que  si  le  propriétaire  d'une  marque  déposée  dans  l'un 
des  pays  de  l'Union  de  1883  a  trois  mois  pour  effectuer  le  dé- 
pôt dans  les  autres  Ktats,  et  si  l'usage  de  la  marque  pendant 
ce  délai  ne  peut  lui  être  opposé,  l'emploi  par  des  tiers  de  la 
marque  après  l'expiration  des  trois  mois,  et  avant  le  dépôt 
dans  les  autres  Etats,  a  pour  effet  d'en  enrichir  le  domaine 
public  dans  ces  États  (Trib.  comm.  Bruxelles,  2  août  1897,  La 
Propr.  ind.y  1898,  p.  176). 


CHAPITRE   m. 

ÉTENDUE   DE  LA   PROTECTION 
DES  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 

(articles  6  ET  7). 


SOMMAIRE.  —  165.  L'article  6  met  enjeu  un  principe  de  droit  commun  d'a- 
près lequel  la  loi  du  pays  d'origine  doit  seule  déterminer  les  conditions  de 
Talidité  d'une  marque.  —  166.  Ce  principe  est  formulé  dans  de  nombreux 
traités  internationaux.  —  167.  Jurisprudence  française.  —  168.  Jurispru- 
dence étrangère.  —  169.  L'article  6  de  la  Gonyention.  —  170.  Les  IraTanx 
préparatoires  indiquent  nettement  le  sens  de  l'article  6.  —  171.  L'arti- 
cle 4  du  protocole  de  clôture  confirme  cette  interprétation.  —  172.  Coû- 
séquences  pratiques  de  l'article  6  de  la  Convention.  —  172  bis.  Marques 
contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre  public.  —  173.  Peut-on  considérer  les 
marques  descriptiTes  comme  contraires  à  Tordre  public  dans  les  pays  qui  ex- 
cluent ces  marques  de  la  protection.  —  173  bis.  Jurisprudence.  —  174.  Une 
marque  non  Talable  dans  son  pays  d'origine  ne  peut  être  protégée  dans  les 
pays  de  l'Union.  Système  de  M.  Bozérian  et  réfutation.  —  175.  Jurispru- 
dence française.  —  176.  Jurisprudence  étrangère.  -^  177.  Le  dépôt  doit 
être  fait  dans  le  pays  d'origine.  Quel  est  le  pays  d'origine?  —  178.  Le  pays 
dans  lequel  l'étranger  a  un  domicile  sans  y  ayoir  son  principal  établissement 
peut-il  être  considéré  comme  pays  d'origine?  — 179.  L'article  6  profite-t-il  aux 
sujets  d'un  État  n'ayant  pas  de  loi  sur  les  marques?  —  18Ô.  L'article  6  de 
la  Convention  est-il  indépendant  de  l'article  4?  —  181.  Une  marque  peut- 
elle  tomber  dans  le  domaine  public  dans  Tun  des  pays  de  l'Union,  alors  que, 
dans  le  pays  d'origine,  elle  est  demeurée  dans  le  domaine  privé  d'un  fabricant? 
— 182.  Premier  système  :  la  marque  ayant  été  conservée  dans  le  pays  d'o- 
rigine doit  être  considérée  comme  la  propriété  de  l'industriel  étranger  dans 
tous  les  pays  de  l'Union.  —  183.  Deuxième  système  :  les  tribunaux  des  pays 
d'importation  jugent,  d'après  leur  législation,  si  Ja  marque  est  tombée  ou  non 
dans  le  domaine  public.  —  184.  Jurisprudence.  — 185.  Ia  nature  du  produit 
sur  lequel  la  marque  est  apposée  ne  peut  faire  obstacle  au  dépôt  de  cotte  mar- 
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que  (article  7).  —  186.  La  protection  de  la  Convention  est-elle  restreicte  aux 
produits  des  établissements  situés  sur  le  territoire  de  TUnion,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques?  —  187.  Conclusion  :  par  les  articles  6  et  7  c'est  la  légis- 
lation française  qui  pénètre  dans  les  pays  de  l'Union. 

ttt&.  —  L* article  6  met  en  jeu  un  principe  de  droit  com- 
mun d'après  lequel  la  loi  du  pays  d'origine  doit  seule  déter- 
miner les  conditions  de  validité  d'une  marque.  —  L'article  6 
décide  que  la  marque  régulièrement  déposée  dans  le  pays 
d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans 
les  autres  pays. 

Cette  disposition  a  été  fort  discutée.  Nous  croyons  donc 
utile  de  montrer  quelle  est  la  mise  en  pratique  d'un  principe 
de  droit  commun  qui  est  formulé  nettement  dans  divers 
traités  internationaux. 

Dans  les  rapports  internationaux,  d'après  le  droit  commun^ 
en  l'absence  de  traité  contenant  une  clause  spéciale,  il  faut 
consulter  la  loi  du  pays  d'origine  chaque  fois  qu'il  s'agit 
d'apprécier  le  caractère  légal  d'une  marque. 

Toutes  les  fois  qu'un  étranger  voudra  poursuivre  en  France 
la  contrefaçon  d'une  marque  dont  il  se  prétend  propriétaire, 
on  devra,  en  conséquence,  rechercher  si,  dans  son  pays,  il 
pourrait  revendiquer  la  propriété  exclusive  de  ladite  marque. 

Les  articles  5  et  6  de  la  loi  française  du  23  juin  18S7,  lors- 
qu'ils déterminent  les  droits  des  étrangers,  font,  à  n'en  pas 
douter  (0,  allusion  nvji  marques  étrangères^  c'est-à-dire  à  cel- 
les qui  ont  une  existence  légale  et  réelle  dans  leur  pays  d'o- 
rigine. Il  faut  donc  que  la  marque  existe  et  soit  valable  k 
l'étranger  pour  que  la  loi  française  la  protège.  Si  elle  est 
composée  de  signes  qui,  dans  le  pays  d'origine,  sont  recon- 
nus comme  pouvant  constituer  une  marque,  la  protection  de 
la  loi  française  lui  sera  accordée,  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  l'ordre  public  soit  respecté. 

Si,  au  contraire,  le  signe,  bien  que  pouvant  être  considéré 
comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  en  France,  ne 
remplit  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  nationale,  il  ne 

(1)  V.  Vidal-Naquet,  n*  25. 
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pourra  pas  être  protégé  en  France,  car,  en  réalité,  on  se  trouve 
non  pas  en  présence  d*une  marque  étrangère  mais  d'un  si- 
gne non  susceptible  d'une  propriété  exclusive. 

Les  conséquences  de  ce  principe  sont  fort  importantes.  D Câ- 
pres certaines  législations  W  les  marques  composées  de  mots 
ou  de  chiffres  ne  sont  point  protégées  parla  loi  ;  d'après  d'au- 
tres législations,  seuls  les  mots  inventés,  les  mots  arbitraires 
et  de  fantaisde  peuvent  être  déposés  et  revendiqués  comme 
marques,  tandis  que  ceux  qui  indiquent  la  nature  ou  bien  une 
qualité  ou  la  destination  du  produit  ou  qui  contiennent  une 
expression  géographique  sont  exclus  de  la  protection  (i).  La  loi 

(1)  En  Alkmagoe,  le  §  4  de  la  loi  da  12  mai  1894  refuse  1  enregistrement 
«  pour  les  marques  libros  {Freiteicken)  ainsi  que  pour  celles  qui  consisteront 
exclusivement  en  chiffres  ou  en  lettres,  ou  en  mots  contenant  des  indications 
(|ui  concernent  le  mode,  Tépoque  ou  le  lieu  de  la  fabrication,  on  la  qualité,  ou 
la  destination,  ou  enfin  le  prix,  la  quantité,  le  poids  de  la  marchandise  ».  Sur 
la  manière  dont  le  bureau  des  brevets  applique  la  loi,  consulter  La  Prop. 
industrielle,  1900,  p.  188.  —  La  loi  suédoise  du  5  juillet  1884,  modifiée  par  la  loi 
du  5  mars  1897,  la  loi  autrichienne  du  30  juillet  1895  contiennent  une  disposition 
analogue  ;  an  Danemark,  la  loi  du  il  avril  1890  et,  enNorvè||pe,  la  loi  du  26  mai 
1884  excluent  de  la  protection  les  marques  composées  uniquement  de  cfaiffres, 
lettres  ou  mots  ne  se  distinguant  pas  par  une  forme  assez  particulière  pour  que 
la  marque  puisse  être  considérée  comme  figurative.  En  Espagne,  une  ordonnance 
royale  du  12  février  1889  dispose  que  «  les  dénominations  et  les  noms  pea- 
vent  être  acceptés  comme  marques,  à  Texception  de  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été 
adoptés  par  l'usage  pour  désigner  des  genres  ou  des  classes  dans  toute  espèce 
d^industrie  ou  de  commerce  ».  Oans  la  Grande-Bretagne,  on  ne  peut  employer 
que  les  mots  qui  ne  se  rapportent  pas  à  la  nature  ou  à  la  qualité  des  marchan- 
dises et  ne  constituent  pas  un  nom  géographique  (art.  64  ^de  la  loi  du  25  août 
1883)*  En  Italie,  la  loi  du  30  août  1868  n'exclut  pas  les  marques  descriptives, 
mais  on  estime  qu'une  dénomination  ne  peut,  à  elle  seule,  constituer  une  mar- 
qoe  si  ce  n*est  pour  les  animaux  ou  petits  objets  ;  au  Portugal,  «  les  dénomina- 
tions de  fantaisie  ou  spécifiques  »  peuvent  servir  de  marque  d'après  la  loi  du 
21  mai  1896  ;  en  Russie,  la  loi  du  26  fcvrier-9  mars  1896  exclut  toutes  marques 
descriptives  ;  en  Serbie  la  loi  de  1884  exclut  les  marques  composées  d^un  seul 
mot.  La  loi  suisse  du  26  septembre  1890  considère  comme  marque  de  fabrique 
«(  les  signes  appliqués  sur  les  produits  ou  marchandises  industriels  ou  agricoles 
ou  sur  leur  emballage,  à  V effet  de  les  dist  inguer  ou  (Ten  oonstaXer  la  prove- 
nance ». 

En  Belgique  et  aux  Pays-Bas  les  marques   nomina  les  ne  sont  pas  prohibées. 

Aux  États-Unis,  la  loi  du  3  mars  1881  ne  donne  aucune  définition  de  la  marque. 
Tandis  que  certaines  décisions  sont  hostiles  à  la  protection  des  dénominations 
(V.  An»,  assoc.  m(.,  t.  Il,  2«  année,  p.  389  et  La  Prop.  ind.^  1891,  p.  84),  il  en  est 
d'autres,  en  assez  grand  nombre  (V.  Ann.  assoc.  mt.,  t.  II,  p.  310),  qui  sont  plus 
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française  ignore  de  pareilles  restrictions.  Par  application  du 
principe  que  nous  venons  de  formuler,  Tétranger  habitant 
Tun  des  pays  qui  refuse  de  connaître  de  telles  marques  ne 
pourra  les  faire  protéger  en  France. 

La  règle  mentionnée  sera  d'un  grand  secours  dans  la  solu- 
tion des  conflits  internationaux.  Elle  se  justifie  par  la  na- 
ture même  des  lois  sur  les  marques. 

Les  lois  sur  la  contrefaçon  présentent  un  double  caractère; 
elles  sont  pénales^  en  ce  sens  qu'elles  permettent  de  pour- 
suivre la  violation  d*un  droit  et  qu'elles  répriment  une  usur- 
pation. Comme  telles,  elles  s'appliquent  à  tous  sur  le  terri- 
toire et  protègent  les  étrangers  et  les  Français.  Au  point  de 
vue  du  droit  lui-même,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  la 
validité  des  marques^  ces  lois  sont  d'ordre  privée  et,  dès  lors, 
rintervention  des  lois  étrangères  sous  l'empire  desquelles  le 
droit  a  été  créé  s'impose  impérieusement. 

Le  système  que  nous  exposons  ne  rencontre  pas  un  assen- 
timent unanime. 

Selon  certains  auteurs,  ce  serait  toujours  à  la  loi  du  pays 
dans  lequel  le  droit  a  été  violé  et  où  il  est  revendiqué  qu'il 
appartiendrait  de  déterminer  les  conditions  d'existence  de  la 
marque.  Cette  loi  étant  pénale,  tout  comme  la  loi  qui  punit  le 
vol,  est  territoriale. 

Ce  système  méconnaît  le  double  caractère  que  nous  avons 
tenu  à  dégager  :  loi  pénale  d'une  part,  loi  d'ordre  privé  d'au- 
tre part. 

C'est  également  ce  reproche  qu'on  peut,  semble-t-il,  adres- 
ser au  savant  jurisconsulte  allemand  Kohler,  d'après  lequel  la 


libérales.  Terminons  ce  rapide  tableau  en  disant  qa'a a  Japon  la  loi  du  2  mars  1899 
exclut  les  marques  descriptives,  qu*au  Brésil  la  loi  du  14  octobre  1887  exclut 
de  la  protection  les  dénominations  nécessaires  ou  Yulgaires,  et  qu'en  Tunisie  la 
législation  est  la  même  qu'en  France. 

Nous  recommandons  la  lecture  des  articles  de  M.  Maillard  (Les  dénomi- 
naiionê  de  produits  coinme  marquas  de  fabrique^  Ann,  iS98,  p.  80,  et  Des 
wconvéniente  d^exelure  de  la  protection  de  la  loi  une  certaine  catégorie 
de  signe^  distinctifs^  Ann,  ass.  int.,  t.  II,  p.  375);  on  y  trouvera  l'analyse  des 
principales  loia.  étrangères  et  les  tendances  de  la  jurisprudence  en  Allemagne, 
en  France,  en  Italie,  dans  la  Grande-Bretagne,  et  aux  États-Unis. 
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loi  du  pays  d'origine  devrait  seule  être  consultée  (V.  Journal 
du  dr.  int.  pr.,  1887,  p.  39)  (i). 

tBB.  Ce  principe  est  formulé  dans  de  nombreux  traités 
internationaux.  —  De  nombreux  traités  internationaux  déci- 
dent, conformément  à  la  tbéorie  que  nous  venons  d'exposer, 
que  la  loi  du  pays  d'origine  suit  la  marque  en  pays  étranger, 
en  ce  sens  que  c'est  elle  qui  doit  être  consultée  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  recbercber  ses  caractères  essentiels. 

Ainsi  la  clause  suivante  a  été  insérée,  tout  d'abord,  dans  le 
traité  franco-belge  du  1*' mai  1861,  puisa  été  reproduite  dans 
celui  du  31  octobre  1881  (art.  15): 

«  Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  arti- 
cles 15  et  16  de  la  Convention  du  l*^mai  1861  sont  celles  qui, 
dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels 
et  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une 
marque  de  fabrique  belge  doit  être  jugé  d'après  la  loi  belge;, 
de  même  que  celui  d'une  marque  française  doit  être  appré- 
cié d'après  la  loi  française.  » 

Même  clause  dans  les  traités  passés  avec  Gosta-Rica,  le 
8  juillet  1896,  l'Espagne,  le  5  février  1882  (art.  8),  l'Equateur 
du  17  mars  1900,  l'Italie,  le  18  juin  1874,  le  Mexique,  le  10 
avril  1899,  les  Pays-Bas,  le  19  avril  1884,  le  Pérou,  le  16 
octobre  1896,  la  Roumanie,  le  12  avril  1886  (art.  3),  la  Russie, 
le  l^'^  avril-28  mars  1874  (art.  19),  la  Suisse,  le  22  février 
1882  (art.  2),  la  Suède,  le  30  décembre  1881  (art.  14),  etc. 

1«1.  Jurisprudence  française.  —  La  jurisprudence  fran- 
çaise slnspire  des  principes  que  nous  avons  formulés,  et  si 
quelques  décisions  sont  conçues  en  sens  contraire,  cela  tient 
H  des  questions  de  fait. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1"  que  lorsque  des  traités  attribuent 

(1)  Regrettant  de  ne  pouvoir  nous  étendre  davantage  sar  ce  sujet  purement 
théorique  nous  renvoyons  pour  les  développements  à  la  savante  note  de  M.  Ck>-> 
hendy  (Dalloz.  1888.  2.  201).  V.  également  Vidal-Naquet,  op.  cit.,  no40;  — 
Maillard  de  Marafy,  Grand  dictionnaire  inU  de  la  prop,  ind,,  v»  Statut  per^ 
sonnel  de  la  tnarque» 
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aux  sujets  de  deux  puissances  la  faculté  réciproque  de  reven- 
diquer, dans  les  deux  pays,  leur  marque  de  fabrique,  et  les  as- 
similent aux  nationaux,  la  vulgarisation  d'une  des  marques 
dans  le  pays  de  provenance  des  marchandises  fait  obstacle  à 
la  revendication  de  cette  marque  dans  le  pays  d*importation  ; 
il  en  est  spécialement  ainsi  à  Tégard  des  fabricants  anglais 
par  application  de  Tarticle  12  du  traité  de  commerce  de  1860 
(Cass ,  21  mai  1874,  Aff.  Peter  Lawson,  Ann.^  1874,  p.  153). 

2"*  Lorsqu'il  est  constant,  d'après  les  termes  du  dépôt  opéré 
en  France,  que  le  déposant  est  étranger,  établi  à  l'étranger, 
le  dépôt  ne  peut  garantir  que  la  marque  étrangère,  et  dès 
l'instant  qu'il  est  justifié  que  cette  marque  est  dans  le  domaine 
public  dans  le  pays  d'origine  (en  l'espèce  le  mot  Linoléum 
en  Angleterre),  elle  ne  saurait  être  revendiquée  en  France; 
tel  est  le  sens  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui  ne 
protège  en  France,  au  profit  de  l'étranger  qui  n'a  pas  d'éta- 
blissement en  France,  que  la  marque  étrangère  (Cour  de  Pa- 
ris, 19  août  1881,  Ann,,  1881,  p.  289). 

3°  Que  la  loi  autrichienne  n'autorisant  pas  l'emploi  des 
mots  ou  dénominations  comme  marques  de  fabrique,  un  au- 
trichien ne  peut  déposer  en  France  une  dénomination  comme 
marque,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  des 
conventions  diplomatiques  du  7  novembre  1881  et  du  18  fé- 
vrier 1884  (Paris,  18  mai  1892,  Ann.,  1894,  p.  267). 

4"*  Que  le  respect  du  nom  et  de  la  marque  étant  assuré  en 
Amérique  aux  sujets  français  par  la  Convention  diplomatique 
du  4  novembre  1869,  un  industriel  américain  peut  intenter  en 
France  une  action  en  concurrence  déloyale  pour  faire  respec- 
ter son  nom  et  sa  marque.  Mais  il  appartient  aux  tribunaux 
françms  d*apprécier  si  la  désignation  revendiquée  (charrue 
•Olivier  ou  système  Olivier)  constitue  pour  le  demandeur  une 
propriété  privative  dans  son  pays,  car  l'étranger  ne  peut  avoir 
en  France  plus  de  droits  que  ne  lui  en  confère  sa  loi  natio- 
nale et  qu'elle  n'eu  conférerait  par  suite  aux  Français  (Nîmes, 
2  décembre  1893,  Ann.,  1894,  p.  273). 

5*  L'étranger  ne  peut  avoir  en  France  plus  de  droits  que 
dans  .son  pays  d  origine,  et  la  marque  de  fabrique,  tombée  à 

P.-V.-N,  14 
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l'étranger  dans  le  domaine  public,  ne  peut  plus  être  protégée 
en  France,  alors  même  que  le  dépôt,  opéré  en  France,  serait 
antérieur  à  l'usage  de  la  môme  marque  par  des  commer- 
çants français. 

De  même,  à  raison  du  même  principe,  Tindustriel  alle- 
mand ne  peut  utilement  déposer  en  France  une  marque 
consistant  en  un  nom  de  fantaisie  lorsque,  d'après  la  législa- 
tion du  pays  étranger  où  ses  usines  sont  établies,  un  tel  usage 
ne  peut  constituer  une  marque  (Trib.  Nancy,  16  juillet  1890,. 
/.  du  dr.  ini.  pr.,  1893,  p.  559;  Rev.  prat.  dr.  inl.  pr.,  1890- 
1891,  p.  229). 

6**  11  a  été  jugé  qu'un  industriel  dont  l'établissement  est  si- 
tué à  l'étranger  ne  peut,  pour  les  produits  de  cet  établisse- 
ment, utilement  déposer  en  France  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  qui  ne  serait  pas  valable  dans  le  pays  où  il 
est  établi,  soit  parce  qu'elle  y  serait  tombée  dans  le  domaine 
public,  soit  parce  qu'elle  ne  serait  pas  conforme  aux  condi- 
tions requises  par  la  loi  de  ce  pays  (Trib.  Seine,  30  avril  1888^ 
Cour  de  Paris,  24  janvier  1890  aff.  Leonardt  c.  Hachette,. 
Bev.  prat.de  dr.  int.  pr.,  1890-1891,  p.  228;  Ann.,  1894, 
p.  261;  Trib.  Lille  du  15  décembre  1890,  ibid,,  1890-1891, 
p.  231  ;  Tril>.  Seine,  20  mars  1897,  Gaz,  Pal.,  1*'  mai  1897,  et 
Ann.,  1898,  p.  5). 

1^  Les  étrangers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  en  France 
que  dans  leur  pays  d'origine,  et  une  société  américaine  ne  peut 
employer  un  nom  de  fabricant  comme  marque  de  fabrique, 
la  législation  des  Etats-Unis  n'admettant  pas  que  le  nom  d'un 
fabricant  puisse  constituer  une  marque  de  fabrique;  aux  termes- 
de  l'article  6  de  la  Convention  d'Union  de  1883,  le  dépôt  en 
France  d'une  marque  appartenante  un  citoyen  unioniste  doit, 
pour  être  valable,  avoir  été  exécuté  préalablement  au  lieu  du 
principal  établissement  (Trib.  civ.  Seine,  5  janvier  1898,  Har- 
vester  c.  Planque,  Propr.  ind.,  1899,  p.  79). 

IBS.  —  Jurisprudence  étrangère.  —  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Leipzig  du  16  avril  1878  {Ann.  1878,  p.  216)  a  mis  en  lu- 
mière, en  termes  remarquables,  les  principes  d'ordre  supé- 
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rieur  qui  justifient  la  règle  importante  qui  a  été  formulée 
dans  Tarticle  6  et  dont  nous  avons  montré  les  origines  W. 

«  Ce  serait,  dit  cet  arrêt,  porter  une  grave  atteinte  à  la 
«  protection  légale  assurée  aux  marques  étrangères,  en  ÂUe- 
u  magne,  que  de  ne  leur  accorder  cette  protection  qu'à  la 
«  condition  de  ne  point  enfreindre  les  prescriptions  de  Tarti- 
«  cle  3  de  la  loi  du  30  novembre  1874.  On  sait,  en  effet,  que 
«  les  restrictions  formulées  par  cet  article  sont,  en  partie  du 
«  moins,  inconnues  aux  législations  de  bon  nombre  d'Etats. 
4<  11  est  évident,  que  le  législateur  allemand  ne  peut  forcer 
u  l'étranger  à  adopter,  pour  TEtat  étranger  dans  lequel  il 
«  possède  son  établissement  commercial,  une  marquedefabri- 
«  que  qui  soit  conforme  aux  prescriptions  de  Tarticle  3  (de  la 
a  loi  allemande)  ;  d'un  autre  côté,  l'intérêt  des  échanges  corn- 
a  merciaux  exige  qu'un  industriel  possède  une  marque  uni- 
c<  taire  qui  soit  valablement  reconnue^  non  seulement  dans 
«  son  propre  pays^  mais  encore  dans  les  deux  hémisphères.  Si 
«  donc  le  2^  alinéa  de  l'article  3  de  la  loi  allemande  devait 
c<  être  appliqué  pareillement  aux  marques  étrangères,  la  pro- 
«  teclion  légale  assurée  à  ces  derniers  viendrait,  dans  bien 
«  des  cas,  à  leur  faire  défaut  en  Allemagne  ;  il  en  résulterait 
«  une  inégalité,  une  disparité  fâcheuse  dans  le  traitement  lé- 
«  ga]  de  la  marque  étrangère  qui,  protégée  dans  son  pays 
«  d'origine,  se  verrait  proscrite  en  Allemagne,  inégalité  dont 
«  le  commerce  ne  tarderait  pas  à  ressentir  les  inconvénients 
«  elles  conséquences  vexatoires...  La  logique  semble  donc 
«  exiger  que  la  marque  {protégée  dans  un  État)  ne  soit  point 
«  assujettie  aux  prescriptions  restrictives  édictées  par  l'autre 
«  État,  quant  à  ^essence  constitutive  des  marques  de  fabn- 
«  que  ». 

Il  a  été  jugé  qu'une  marque  française,  composée  de  mots, 
doit  être  admise  au  dépôt  en  Suisse,  bien  que  la  loi  du  pays 
exclût  ce  genre  de  marque  (tribunal  fédéral  Suisse,  29  sep- 
tembre 1888,  D.  90.  2.  297). 


(1)  La  loi  de  1894  ne  prohibe  plus  les  marques  composées  demots(  V.  plus  haut 
o^  165  en  note). 
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D*autres  applications  ont  été  faites.  V.  notamment  Reichs- 
gericht,  16  avril  1878,  Ann.,  1878,  216;— 29  mars  1886,/. rfti 
rfr.  int.  pr.,  1889,  310;  —  Tr.  régional  de  Hambourg,  11  déc. 
1886,  D.  88.  2.  201  ;  —  Cour  de  Leipzig,  28  nov.  1888,  Prop. 
ind.,  1889.  p.  17  ;  —  Trib.  féd.  de  Suisse  21  avril  1893,  La 
Prop.  vid.,  1893, 119;  —  Anvers,  29.août  1890,  Revue  de  dr. 
iVi/.;or.,  1890-1891,  p.  271. 

tes.  —  L'article  6  met  en  pratique  le  principe  sus- 
énoncé.  Son  texte.  —  Le  texte  même  de  Tarticle  6  montre  qu*il 
n^est  que  la  mise  en  pratique  du  principe  que  nous  avons  indi- 
qué dans  les  paragraphes  précédents.  Un  motif  de  droit 
doit  être  impuissant  à  faire  rejeter  dans  Tun  des  pays  con- 
tractants une  marque  valable  dans  son  pays  d'origine. 
Dans  tous  les  pays  de  TUnion  un  signe  ou  une  dénomina- 
tion qui,  dans  son  pays  d'origine,  compose  valablement 
.une  marque,  doit  être  protégé,  alors  même  qu'il  serait 
contraire  à  la  définition  juridique  que  la  loi  du  pays  d'impor- 
tation donne  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Le  texte  même  de  l'article  le  démontre  :  »  Toute  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  régulièrement  déposée  dans  le  pays 
d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dam 
toits  les  autres  pays  de  f  Union. 

«  Sera  considéré  comme  pays  d^ origine  le  pays  où  le  dépo- 
sant a  son  principal  établissement. 

((  Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des 
pays  de  l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origitie  celui 
auquel  appartient  le  déposant. 

«  Le  dépôt  pourra  être  refusé  si  f  objet  pour  lequel  il  est  de- 
mandé est  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre 
public,  » 

f  VO.  —  Les  travaux  préparatoires  indiquent  nettement  le 
sens  de  l'article  6. 

Des  travaux  préparatoires  il  résulte  que  le  mot  «  régulière- 
ment »  du  quatrième  paragraphe  de  Tarticle  6  ne  porte  que 
sur  le  mot  «  déposée  »,  et  que  les  tribunaux  du  pays  d'impor- 
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tation  iL*ont  à  s'assurer  que  d'une  chose  :  le  dépôt  a-t-il  été 
«  régulièrement  »  fait  à  Tétran^er?  Ils  n'ont  pas  à  rechercher 
si,  au  fond,  cette  marque  ré^lièrement  déposée  remplissait 
les  conditions  imposées  par  la  loi  étrangère. 

Dès  que  la  marque  remplit  les  conditions  de  forme,  dès 
qu'on  justifie  d'un  dépôt  régulier  et  valable  dans  le  pays  d'o- 
rigine, les  tribunaux  du  pays  où  Ton  demande  la  protection 
doivent  se  tenir  pour  satisfaits  et  ne  peuvent  pas  exiger  d'au- 
tre condition. 

Le  sens  de  cet  article  important  a  été  indiqué  de  la  façon 
la  plus  formelle  par  le  président  de  la  Conférence,  M.  Bozé- 
rian,  par  MM.  Nebolsine  (Russie),  Indelli  (Italie),  Weibel 
(Suisse),  Jagerscbmidt  (France),  Marquez  (Espagne)  et  De- 
meur  (Belgique). 

En  raison  de  la  grande  importance  théorique  et  pratique 
delà  question  que  nous  examinons,  nous  croyons  devoir  don- 
ner ici  quelques  extraits  des  paroles  qui  furent  par  eux  pro- 
noncées. 

M.  de  Nebolsine  (Russie)  faisait  remarquer  que  l'article  5 
(devenu  plus  tard  l'art.  6)  était  en  parfaite  harmonie  avec 
Tarticle  19  du  traité  de  commerce  franco-russe  en  1874  : 

«  L'article  19  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Russie  et  la  France  du  20  mars  (1*^  avril)  1874,  dit  no- 
tamment :  «  En  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  en- 
tendu que  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  auxquel- 
les s'applique  le  présent  article  sont  celles  qui,  dans  chacun 
des  deux  États,  sont  légitimement  acquises,  conformément  à  la 
législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qui 
en  usent.  » 

«  A  la  suite  d'une  correspondance  entre  le  Gouvernement 
impérial  et  celui  de  la  République  française,  sur  l'interpré- 
tation à  donner  à  l'article  19  susmentionné  dudit  traité,  rela-' 
tivement  aux  conditions  exigées  dans  chacun  des  deux  pays 
pour  le  dépôt  des  marques  de  fabrique,  il  a  été  admis,  par 
les  deux  Gouvernements,  que  désormais  la  demande  des  dé- 
posants devra  être  acceptée  de  part  et  d'autre  sans  examen  ni 
restriction  aucune,  si  elle  est  accompagnée  d'un  certificat 
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constatant  que  le  dépôt  légal  a  été  effectué  dans  le  pays  d*o- 
rigine. 

«  Il  s'ensuit  que  la  rédaction  de  l'article  5,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  se  trouve 
déjà  en  parfait  accord  avec  le  traité  conclu  entre  la  Russie  et 
la  France  ». 

Le  délégué  russe  concluait  en  disant  que  la  Russie  ne  sau- 
rait, par  conséquent,  trouver  aucun  obstacle  à  Tadoption  de 
cet  article,  consacré  déjà  par  un  traité  »  (Procès-verbaux, 
p.  70). 

M.  Indelli  (Italie)  :  «  L'article  stipule  seulement  que  lecarac- 
tère  de  la  marque  déposée  devra  être  apprécié  d'après  la 
législation  du  pays  d'origine  »  (Procès-verbaux,  p.  75). 

M.  Weibel  (Suisse)  :  «  On  a  voulu  dire  qu'une  marque  qui, 
au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  remplit  les  conditions 
fixées  par  la  législation  du  pays  d'origine^  devra,  dans  tout 
autre  Etat  de  l'Union,  être  admise  au  dépôt  et  à  la  protection, 
sans  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ce  nouvel  État,  d'apprécier  si  la 
marque  est,  ou  non,  conforme  à  sa  propre  législation  »  (Pro- 
cès-verbaux, p.  133). 

M.  Jagerschmidt  (France)  :  «  Ce  qu'on  a  voulu  dire  dans 
l'article  5,  c'est  que  la  marque  sera  admise  à  l'enregistre- 
ment dans  le  pays  d'importation,  si  elle  est  régulière  dans 
le  pays  d'origine.  » 

M.  Marquez  (Espagne)  :  «  Dans  la  dixième  séance  de  la 
Conférence  de  1880  où  cet  article  a  été  voté,  il  a  été  expliqué 
par  plusieurs  délégués  que,  dans  leur  pensée,  l'article  signi- 
fiait uniquement  que  le  caractère  de lamarque  serait  déterminé 
d'après  les  lois  du  pays  d origine  et  non  d'après  celles  du 
pays  d'importation  »  (Conférence  de  1883,  Procès-verbaux, 
p.  25). 

M.  Demeur  (Belgique)  :  «  Le  paragraphe  1"  de  l'article  6 
signifie  seulement  qu'une  marque,  régulièrement  déposée  dans 
un  des  pays  de  l'Union,  sera  admise  au  dépôt  et  jouira  de  la 
protection  légale  dans  les  pays  où  elle  sera  importée,  alors 
même  que  le  signe  qui  la  constitue  ne  serait  pas  admis  comme 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce  par  la  liégislation  de 
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ce  pays.  C^esi  la  législation  du  pays  dorigine  gui^  seule^ 
devra  être  consultée  pour  déterminer  quels  signes  peuvent  être 
employés  comme  marques  »  (Conférence  de  1883,  Procès-ver- 
baux, p.  25). 

Aucun  doute  n'est  donc  possible  sur  le  sens  de  l'article  que 
nous  commentons. 

17 1.  —  L'article  4  du  protocole  de  clôture  confirme  cette 
interprétation.  —  Le  protocole  de  clôture  impose  d'ailleurs 
rinterprétation  que  nous  venons  de  donner,  et  précise 
nettement  le  sens  et  la  portée  de  l'article  6,  en  spécifiant  que 
Tarticle  6  ne  vise  que  la  forme  de  la  marque,  c'est-à-dire  ses 
caractères  constitutifs. 

Le  n"  4  dudit  protocole  décide,  en  eflfet,  que  «  le  paragra- 
phe premier  de  ^article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'au- 
cune marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue 
de  la  protection  dans  l'un  des  États  de  l'Union,  par  le  fait  seul 
qu'elle  ne  satisferait  pas^  au  point  de  vue  des  signes  qui  la  com- 
posent, aux  conditions  de  la  législation  de  cet  État,  pourvu 
qu'elle  satisfasse  sitr  ce  point  à  la  législation  du  pays  d'ori- 
gine, et  qu'elle  ait  été  dans  ce  dernier  pays  Vobjet  d^un 
dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la 
forme  de  Ut  marque,  et  sous  réserve  des  autres  articles  de  la 
Convention,  la  législation  intérieure  de  chaque  État  recevra 
son  application. 

«  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que 
Fusage  des  armoiries  publiques  et  des  décorations  peut  être 
considéré  comme  contraire  à  tordre  public  dans  le  setis  du  pa- 
ragraphe final  de  ^article  6  ». 

tva.  —  Conséquences  pratiques  de  l'article  6  de  la  Con- 
vention. —  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  doit  dé- 
cider qu'une  marque  française  consistant  en  une  simple  dé- 
nomination, en  lettres  ou  en  chiffres,  et  régulièrement  déposée 
en  France,  doit  être  admise  au  dépôt,  dans  tout  pays  de  l'U- 
nion, alors  même  que  la  législation  de  cet  État  se  refuserait 
à  reconnaître  la  validité  d'une  telle  marque. 
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Cette  disposition  supprime,  dans  la  mesure  que  nous  allon» 
indiquer,  Texamen  préalable  là  où  il  existe  encore.  Et  ce  n'est 
pas  là  un  mince  avantage,  car,  s'il  faut  en  croire  M.  Bozé- 
rian(^),  cet  examen  «  était  devenu  une  occasion,  souvent  de 
spoliations  légales,  quelquefois  de  chantage,  et,  le  plus  fré- 
quemment, de  vexations  insupportables  ». 

Nous  verrons  également  (n^  174)  que  Tarticle  6  impose  cette 
autre  conclusion  qu'une  marque  non  valable  dans  son  pays 
d'origine  ne  peut  être  protégée  dans  les  autres  pays  de  F  Union. 

Le  texte  de  l'article  6  de  la  Convention  et  de  l'article  A  du 
protocole  de  clôture  et  les  travaux  préparatoires  suffisent  à 
montrer  qu*il  ne  s'agit  ici  que  du  dépôt.  La  question  de  pro- 
priété n'est  point  tranchée. 

L'article  6,  ainsi  que  nous  Tavons  indiqué,  ne  se  rapporte 
qu'à  la  forme  et  aux  caractères  constitutifs  de  la  marque. 
Lorsqu'on  demande  que  la  marque  soit  enregistrée  telle 
quelle  on  n'entend  nullement  demander  qu'une  marque  unio- 
niste, régulièrement  déposée  dans  son  pays  d'origine,  soit 
enregistrée  dans  les  autres  États  de  TUnion,  alors  même 
qu'une  marque  semblable  y  aurait  été  déjà  acquise  légiti- 
mement par  un  tiers.  Lorsque  le  déposant  revendiquera  sa 
marque  devant  les  tribunaux,  lorsqu*il  poursuivra  un  contre- 
facteur, les  juges  s'occuperont  de  la  question  de  propriété. 
De  même,  il  appartiendra  à  l'administration,  dans  les  pays 
d'examen  préalable,  de  rechercher  si  une  marque  unioniste 
concorde  avec  d'autres  déjà  employées  par  des  tiers  poar 
les  mêmes  produits,  ou  appartenant  au  domaine  public, 

§.t9  bis.  —  Marques  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre 
public.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  indique  que 
le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  la  marque  pour  laquelle  il  est 
demandé  est  considérée  comme  contraire  à  la  morale  et  à 
Tordre  public. 

L'article  4  du  protocole  de  clôture  décide  que,  pour  éviter 
toute  fausse  interprétation,  l'usage  des  armoiries  publiques 

(1)  La  Convenlion  internationale^  p.  184. 
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et  des  décorations  peut  être  coDsidéré  comme  contraire  à  Tor- 
dre public. 

Les  marques  munies  d*inscriptions  obscènes  ou  révolution- 
naires peuvent  également  être  interdites  en  vertu  de  Farticle  6. 
De  même  celles  contenant  des  mentions  séditieuses  ou  des 
offenses  au  souverain. 

En  prohibant  les  marques  contraires  à  la  morale  où  à 
l'ordre  public,  il  semble  qu'on  ait  eu  surtout  en  vue  les  in- 
fractions aux  lois  générales  des  pays  d'importation.  On  s'est 
expliqué  sur  la  question  des  armoiries  publiques  et  des 
déclarations  en  raison  de  l'importance  que  certains  États  y 
attachaient,  pour  dissiper  tous  les  doutes. 

178.  —  Peut-on  considérer  les  marques  descriptives 
comme  contraires  à  l'ordre  public,  dans  les  pays  qui  ex- 
cluent ces  marques  de  la  protection? —  Ladisposition  de  l'ar- 
ticle 6,  d'après  laquelle  le  dépôt  pourra  être  refusé  si  la  mar- 
que pour  laquelle  il  est  demandé  est  considérée  comme  con- 
traire k  la  morale  ou  à  l'ordre  public,  n'est  pas^  sons  oinr 
quelque  danger. 

Ne  pourrait-on,  en  Imvoquant,  annihiler  le  paragraphe 
premier  de  l'article  6,  au  profit  des  pays  dont  la  législation  ne 
reconnaît  pas  les  marques  descriptives  sous  prétexte  que 
cette  disposition  est  d'ordre  public? 

M.  Frey-Godet,  secrétaire  du  Bureau  international  de  Berne, 
a  soutenu,  dans  un  rapport  adressé  à  f  Association  intematio- 
noie  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  [Ann.  assoc, 
int.y  1. 1,  p.  198)  que  les  mots  «  marques  contraires  à  tordre 
public  »  ne  comprenaient  pas  seulement  celles  qui,  sans  au- 
torisation, portent  des  armoiries  ou  des  décorations  publiques, 
mais  encore  celles  qui  consistent  en  désignation  usuelle  du 
produit,  ou  en  termes  descriptifs  de  ce  dernier.  De  telles  mar- 
ques peuvent  être  rejetées  comme  contraires  à  l'ordre  public^ 
dit  M.  Frey-Godet,  en  vertu  de  la  règle  généralement  admise 
que  chaque  État  est  seul  en  droit  de  déterminer  ce  qui  chez 
lui  est  contraire  à  l'ordre  public. 

L'article  6  de  la  Convention  et  le  n**  4  de  protocole  de  ciô- 
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ture  devraient  être  interprétés  en  ce  sens  que  si  les  Etats  ne 
peuvent  refuser  une  marque  unioniste  pour  le  seul  fait  de 
sa  configuration  extéi^ièure,  ils  peuvent  du  moins  ne  pas  ad- 
mettre les  marques  immorales  et  celles  qui  sont  contraires  à 
Tordre  public,  ce  qui  ne  comprendrait  pas  seulement  les 
marques  munies  cTinscriptions  révolutionnaires  ou  celles  qui, 
sans  autorisation,  portent  des  armoiries,  mais  encore  celles 
qui  «  tout  en  ayant  Tapparence  d'une  dénomination  de  fan- 
taisie, consistent  en  une  désignation  usuelle  du  produit,  ou 
en  termes  descriptifs  de  ce  dernier.  On  peut  également, 
d'après  Fauteur  que  nous  citons,  considérer  comme  contraires 
à  Tordre  public  les  marques  qui  sont  plus  ou  moins  propres 
à  induire  en  erreur.  De  telles  marques  pourraient  être  reje- 
tées sans  que  leur  propriétaire  ait  lieu  de  se  plaindre,  en  vertu 
de  la  règle  généralement  admise,  que  chaque  Etat  est  endroit 
de  déterminer  ce  qui  chez  lui  est  contraire  à  Tordre  public  ». 

M.  Maillard  a  critiqué  cette  théorie  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Qu'une  marque  propre  à  tromper  le  public  et  cons- 
tituant un  délit  de  droit  commun  ne  puisse  être  imposée  à  Ten- 
registrement  en  vertu  de  Tarticle  6,  soit,  c'est  bien  une  marque 
contraire  à  Tordre  public.  Qu'il  appartienne  à  Tautorité  com- 
pétente, dans  chaque  pays,  de  trancher  les  questions  de  prio- 
rité et  de  déterminer  si  les  priorités  sont  tellement  nombreuses 
que  la  marque  était,  en  réalité,  devenue  usuelle  avant  Tappro- 
priation  légale  dans  le  pays  d'origine,  soit  encore,  pourvu 
que  Ton  tienne  compte  des  droits  acquis  dans  le  pays  d'origine 
et  qui  n'ont  pu  être  compromis  par  des  usurpations  dans  les 
autres  pays.  Mais  refuser  le  dépôt  d'une  dénomination  parce 
qu'elle  est  descriptive  du  produit,  donc  parce  qu'elle  n'est  pas 
conforme  à  la  conception  juridique  que  la  législation  natio- 
nale a  de  la  marque,  c'est  contraire  au  principe  posé  par 
Tarticle  6  de  la  Convention  »  (^). 

Les  termes  de  Tarticle  6,  les  travaux  préparatoires,  et 
tous  les   arguments  que  nous  avons  fait  valoir  en  faveur 


(1)  O.  Maillard,  Vunion  intemationaUy  rapport  général  adressé  au  congrès 
de  Vienne,  /Inn.  omoc.  me.,  t.  I,  p.  145  et  suiv. 


DES   MARQUES   DE    FABRIQUE   ET   DE   COMMERCE.  219 

• 

du  principe  contenu  dans  cette  disposition  de  la  Convention 
protestent   contre  la  théorie  soutenue  par  M.  Frey-Godet. 

Ce  que  Tarticle  6  a  voulu  éviter,  cVst  précisément  pour 
chaque  État  la  possibilité  de  ne  consulter  que  sa  législation  pour 
apprécier  les  caractères  constitutifs  d'une  marque  étrangère. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  oublie  que  Tarticle  6 
n'a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  le  refus  d'enregistrement 
d'une  marque  pour  non  conformité  à  la  législation  du  pays 
d'importation,  alors,  du  moins,  qu'elle  est  valable  d'après  la 
loi  du  pays  d'origine. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  :  lorsqu'on  a  décidé 
que  les  marques  contraires  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public 
pourraient  être  refusées  au  dépôt,  on  n'a  eu  en  vue  que  les  in- 
fractions aux  lois  générales  de  l'Etal,  mais  jamais  il  n'a  été 
question  de  déclarer  qu'il  faudrait  examiner  si  les  princi- 
pes spéciaux  des  lois  sur  les  marques  étaient  observés.  Or, 
la  règle  qu'une  marque  ne  peut  être  descriptive  du  produit  (*) 
est  une  règle  spéciale  à  la  législation  sur  les  marques,  et 
elle  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  la  protection  de  marques 
régulièrement  constituées  dans  leur  pays  d'origine. 

Il  semble  donc  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'étendre  la  disposition 
relative  au  respect  de  l'ordre  public  à  d'autres  infractions 
que  celles  qui  ont  été  faites  aux  lois  générales  du  pays  d'im- 
portation, et  dont  le  n^  4  du  protocole  de  clôture  donne  quel- 
ques exemples. 

Les  trois  congrès  tenus  par  l'Association  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  à  Vienne  (octobre 
1897),  à  Londres  (juin  1898)  et  à  Zurich  (octobre  1899)  ont 
décidé  que,  s'il  convenait  de  maintenir  l'article  6,  il  fallait, 
néanmoins,  souhaiter  qu'il  fût  revisé,  de  façon  que  son  texte 
indiquât  nettement  qu'une  marque  de  fabrique  ne  peut  être 
refusée  au  dépôt  sous  prétexte  qu'elle  serait  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi  d'importation  i^K 

(1)  V.  note  sous  le  n^  165  indiquant  les  dispositions  législatives  relatives  aux 
marques  descriptives. 

(2)  Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  Tarticle  6,  avec  les  modifications  pro- 
posées parle  congrès  de  Vienne  (1897)  : 

•  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  régulièrement  déposée  dans  le 
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Cette  réforme  du  texte  nous  semble  être  quelque  peu  inu- 
tile; il  nous  parait  suffisant  d'affirmer,  comme  Ta  fait  le 
congrès  international  de  Paris  de  1900,  que  «  c'est  d'après 
la  loi  d'origine  d'une  marque  qu'il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le 
caractère  juridique  ». 

Signalons  enfin  qu'à  la  Conférence  de  Bruxelles  (décembre 

pays  d*origine,  sera  admise  à  l'enregistrement  et  protégée  telle  quelle  dans  tous- 
les  autres  pays  de  TUnion,  même  si  elle  n*était  pas  propre  à  constituer  une 
marque  éC après  la  législation  intérieure  de  ces  pays.  Sera  considéré  comme 
pays  d'origine...  etc.  L'enregistrement  pourra  être  refusé  si /a  marque  estconsi» 
dérée  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  Tordre  public.  Pourront  être  considé- 
rées  comme  contraires  à  Tordre  public  les  marques  contenant  des  armoiries  pu- 
bliques ou  des  décorations.  Il  appartiendra  aux  autorités  administratives 
ou  judiciaires^  compétentes  dans  chaque  paySy  de  trancher  les  questions  relati- 
ves à  la  priorité  de  la  marque.  Mais  elles  devront  déterminer  la  daXe 
d^ appropriation  et  la  conservation  de  la  marque^  d'après  la  loi  du  pays  So- 
rigine  ;  V appropriation  ultérieure  de  la  même  marque  par  un  ou  plusieurs 
négociants  d*un  autre  État  ne  pourra  porter  atteinte  aux  droits  du  premier 
propriétaire^  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  lieu  de  bonne  foi  et  dans  un  pays  où 
la  marque  primitive  n'était  pa^  connue  ». 

Les  Congrès  de  Londres  (juin  1898)  et  de  Zurich  (octobre  1889}  ont  Yoté  la 
modîflcation  suivante  qui,  selon  leur  vœu,  devait  former  la  seconde  partie  de 
Tarticle  6  : 

«  Le  dépôt  et  la  protection  ne  pourront  être  refusés  que  dans  les  cas  suivants: 
lo  si  un  tiers  de  bonne  foi  a  acquis  antérieurement  au  déposant  un  droit  sur 
la  marque  dans  le  pays  d'importation  ;  2^  s'il  s'agit  d'une  désignation  néces- 
saire ou  usuelle  du  produit  ;  3**  si  elle  est  contraire  à  la  morale  ou  à  Tordre  pu- 
blic. Pourra  être  considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  Tordre  public 
Tusage  des  armoiries  publiques  et  des  décorations  sans  autorisation  des  pou- 
voirs compétents. 

«  La  radiation  d'un  dépôt  dans  le  pays  d'origine  emportera  radiation  de  1* 
marque  enregistrée,  dans  le  pays  d'importation,  en  vertu  de  ce  dépôt  »  (V.  An- 
nuaire, t.  II,  p.  492;  t.  III,  p.  118). 

En  outre,  pour  affirmer  l'importance  du  principe  contenu  dans  Tarticle  6,. 
et  pour  tenter  d'arriver  à  l'unification  parfaite,  ces  deux  congrès  ont  voté  deux, 
autres  résolutions  aux  termes  desquelles  «  il  y  a  lieu  de  mettre  les  législations  de 
tous  les  États  de  l'Union  en  harmonie  avec  la  Convention  »  et  «  il  est  à  désirer 
que  les  lois  des  divers  Etats  adoptent  uue  définition  unique  des  éléments  cons- 
titutifs de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce.  » 

Le  congrès  international,  réuni  à  Paris  en  Juillet  1900,  s'est  contenté  de  décider 
que  «  c'est  d'après  la  loi  d'origine  d'une  marque  qu'il  y  a  lieu  d'en  apprécier  le 
caractère  juridique  »  {Prop,  tnd.,  19(X),  p.  138). 

Le  Congrès  international  de  1900  a  également  voté  certaines  résolutions  de  na- 
tare  à  faire  réaliser  de  sérieux  progrès  à  Tunification  des  lois  sur  les  marques, 
et  à  sauvegarder  les  droits  de  ceux  qui  ont  créé  une  marque  de  fabrique  et  de 
commerce.  Nous  reviendrons  sur  ces  vœux. 
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1897),  la  Grande-Bretagne,  en  proposant  de  permettre  aux 
Etats  contractants  de  refuser  au  dépôt  certaines  marques, 
citait  entre  autres  les  marques  qui  comprennent  des  armoi- 
ries publiques  et  des  décorations  sans  autorisation  des  pou- 
voirs compétents. 

tV8  bis.  —  Jurisprudence  étrangère  relative  aux  mar- 
ques descriptives.  —  Le  Tribunal  fédéral  suisse  a,  par  deux 
fois,  accepté  la  théorie  de  M.  Frey-Godet  exposée  au  n^  172  bis. 

Dans  un  arrêt  du  25  avril  1896,  le  Tribunal  fédéral  déclara, 
à  propos  de  la  marque  antipyrinei^)^  déposée  en  France,  puis 
en  Suisse,  en  vertu  de  la  Convention  de  Paris,  qu'ondevait  ap- 
pliquer la  loi  française,  s*il  s'agissait  uniquement  de  savoir 
si  la  protection  légale  devait  être  accordée  ou  refusée  à  une 
marque,  à  cause  de  sa  forme,  c'est-à-dire  de  son  apparence 
extérieure,  mais  que  la  loi  suisse  était  applicable  à  tous  les 
autres  points  de  vue,  parce  que  les  dispositions  de  la  loi  inté- 
rieure ne  devaient  être  suspendues,  dans  leur  application, 
que  lorsqu'elles  étaient  contraires  aux  stipulations  interna- 
tionales. Le  Tribunal  fédéral  décida,  en  conséquence,  que  Ton 
devait  appliquer  la  loi  suisse  pour  juger  si  la  marque  était 
une  marque  libre  ou  si  la  protection  devait  être  déniée  parce 
qu'elle  contenait  des  indications  relatives  au  mode  de  fa- 
brication, à  la  qualité  ou  à  la  destination  de  la  marchandise, 
ou  parce  qu'elle  risquait  d'induire  le  public  en  erreur  (flec. 
offie.,  t.  XXII,  p.  466). 

Par  un  arrêt  du  10  mars  1896,  le  Tribunal  fédéral  a  fait  ap- 
plication de  la  même  théorie,  en  déclarant  que  le  dépôt  régu- 
lier d'une  marque  dans  un  autre  Etatde  l'Union  n'avait  d'im- 
portance, pour  le  juge  suisse,  qu'au  point  de  vue  de  l'admis- 
sibilité de  signes  qui  composent  la  marque,  que  la  question 
de  savoir  si  une  marque  est  ou  non  tombée  dans  le  domaine 
public^  ou  si  elle  est  contraire  aux  droits  acquis  précédem- 

(1)  II  convient  d'observer  que  la  marque  antipyrine  a  été  annulée  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  4  mai  1900  [Journal  du  droit  industriel^  1900,  p.  449), 
comme  ne  constituant  pas  une  dénomination  arbitraire  et  de  fantaisie,  mais  une 
expression  empruntée  au  vocabulaire  des  médecins  et  pharmaciens. 
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ment  n'est  soumise  ni  à  la  loi  ni  à  la  juridiction  du  pays  d'o- 
rigine (AflF.  Grezier,  représentant  de  la  Grande  Charireuse^ 
contre  Giraud,  fabricant  de  la  grande  Chartreuse  de  Paris,  La 
Prop,  ind.,  1897,  p.  57  et  s.). 

La  loi  anglaise  énumère  limitative  ment  les  signes  qui  peu- 
vent constituer  une  marque  ;  elle  exclut,  par  a  contrario^  les 
marques  descriptives,  et  ne  reconnaît  le  caractère  de  marques 
qu'aux  emblèmes,  marques,  marques  à  feu,  en-tête,  étiquet- 
tes ayant  un  caractère  distinctif ,  aux  mots  inventés,  aux  mots 
ne  se  rapportant  pas  à  la  nature  ou  à  la  qualité  des  marchan- 
dises et  ne  constituant  pas  un  nom  géographique  (art.  64, 
loi  du  25  août  1883,  modifié  par  la  loi  du  24  décembre 
1888). 

La  jurisprudence  anglaise  (^)  se  montrait  restrictive  à  Tex- 
cèsen  ce  qui  concerne  les  mots  de  fantaisie;  elle  considérait, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'article  6  de  la  Convention  comme 
ne  devant  pas  être  appliqué.  Particulièrement  rigoureuse^ 
elle  refusait  de  protéger  la  plupart  des  marques  verbales, 
sous  prétexte  qu'elles  ne  consistaient  pas  en  mots  inventés, 
qu'elles  se  rapportaient  à  la  nature  ou  à  la  qualité  des  mar- 
chandises ou  comprenaient  une  dénomination  géographique. 
C'est  ainsi  qu'elle  avait  rejeté  le  mot  Solio  s'appliquant  au 
papier  photographique,  parce  que  le  Patent-office  avait  déjà 
refusé,  pour  des  appareils  photographiques,  différents  mots 
se  rapportant  au  soleil,  et  qu'un  tel  mot,  quand  il  s'agit  des 
prod  uits  photographiques,  se  rapporte  au  caractère  d  u  produit, 
puisque  la  lumière  solaire  est  un  élément  essentiel  en  pho- 
tographie (Court  of  appeal  29  juin  1897).  De  même  pour  le 
mot  Somatose^  employé  pour  une  préparation  digestive, 
parce  que  ce  mot  rappelle  le  caractère  de  la  marchandise,  qui 
est  destinée  au  corps  humain  (en  grec  ràpia,  le  corps), 
et  aussi  la  nature  du  produit,  préparé  au  moyen  du  corps 
d'un  animal  (Court  of  appeal  9  février  1894);  Triticuminay 
pour  les  biscuits,  parce  que  tritictim,  en  latin,  signifie  froment 

(1)  V.  Jurisprudence  anglaise  résumée  dans  le  rapport  de  M.  Gutler  au  con- 
grès de  Londres  (Ann.  eus,  int.^  t.  Il,  p.  116  et  s.)  et  par  M.  Maillard,  Ann.^ 
1898,  p.  86  et  Ann.  ass.  int.j  t.  II,  p.  376  et  s. 
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(Chancery  division,  16  novembre  1897)  JUonobrul  pour  un  vin 
de  Champagne,  sous  prétexte  qu'un  tel  mot  est  descriptif  d'un 
via  très  sec  (Haute  Cour  chancellerie,  5  juillet  1889,  Recueil 
du  bureau  deBeme^  t.  I,  page  477  en  note). 

De  même  les  tribunaux  anglais  décidaient  que  toute  déno- 
mination dans  laquelle  entrait  un  nom  géographique  ne  pou- 
vait être  regardée  comme  étant  de  fantaisie  et  devait  être 
refusée.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient  refusé  la  marque  Eboliney 
sous  prétexte  qu'il  existe  une  ville  de  ce  nom  en  Italie  (Chan- 
cery, division  25  juillet  1894),  Portland  pour  du  ciment 
(Chancery,  division  mai  1891),  etc.,  etc.  (*). 

Au  congrès  de  Londres  (juin  1898),  lajurisprudence  anglaise 
fut  vivement  critiquée.  On  reprocha  à  la  Grande-Bretagne  de 
ne  point  appliquer  la  Convention,  et  M.  J.  Cuttler  demanda 
qu  on  formulât  un  vœu  en  vue  d'amener  un  changement  de 
législation.  Cette  motion  fut  le  signal  d'une  discussion  pas- 
sionnée, et  certains  orateurs  allèrent  jusqu'à  dire  que  l'appli- 
cation de  l'article  6  était  impossible  et  ne  pouvait  être  de- 
mandée. Depuis  le  congrès  de  Londres  on  a  pu  constater  en 
Angleterre  un  certain  revirement  dans  l'opinion  publique. 
D'une  part,  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  a  demandé 
que  la  Convention  de  1883  fût  appliquée  strictement  et  que 
la  loi  intérieure  fût  amendée  ;  d'autre  part,  un  bill  a  été  dé- 
posé à  la  Chambre  des  communes  par  MM.  Moulton,  Butcher, 
Kearley  et  Provand  en  vue  d'atténuer  quelque  peu  la  rigueur 
de  la  loi  (V.  La  Prop.  ind.,  1900,  p.  78).  Enfin,  la  jurispru- 
dence anglaise  semble  entrer  dans  une  voie  nouvelle. 

Contrairement  à  ses  tendances  anciennes  la  Chambre  des 

[\]  La  jarispradeoce  anglaise  semble  entrer  daos  une  voie  nouvelle  en  ce  qui 
concerne  les  marques  contenant  WLnom  géograi^qae.  Elle  a  admis  une  marque 
Osman  Towels  (sernettes  turqoB^  exemple  cité  par  Kohler  dans  Gewcrblichen 
rechtsschuU  und  Urheberreoht,  1896,  p.  39.  Un  arrêt  de  la  Court  of  appeal 
d octobre  1892  a  décidé  que  lorsqu'un  nom  de  lieu  aura  en  même  temps  une 
aatre  signification,  il  ne  devra  être  considéré  comme  nom  géographique  que  sj 
la  signification  géographique  est  la  principale.  Ainsi  Magnolia,  pris  comme 
marque,  avec  figuration  de  la  fieur  de  ce  nom,  n'a  pas  été  considéré  comme  nom 
géographique,  bien  qu'il  y  eût  une  ville  de  ce  nom  aux  États-Unis  {Gerverbli^ 
Acn  reehtsschutz^  octobre,  1897,  p.  323).  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  étu- 
diant les  fausses  indications  de  provenance. 
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Lords  vient  de  décider,  le  15  juillet  1898  {Ann.  1898-261), 
que  le  mot  Solio  pouvait  valablement  constituer  une  marque, 
ce  mot  ne  se  rapportant  pas  à  la  nature  ou  à  la  qualité  du 
produit  (*). 

174.  —  Une  marque  non  valable  dans  son  pays  d'ori- 
gine ne  peut  être  protégée  dans  les  autres  pays  de  l'Union  ; 
système  de  M.  Bozérian  et  réfutation.  —  En  interprétant  Tar- 
ticle  6,  nous  avons  soutenu  que  les  conditions  nécessaires  ù 
la  validité  et  à  la  protection  d'une  marque  dans  son  pays 
d'origine  étant  remplies,  et  notamment  la  formalité  du  dépdt 
étant  effectuée,  cette  marque  peut  être  efficacement  protégée 
dans  les  autres  pays  de  l'Union.  Nous  en  concluons  que  si 
la  marque  n'est  pas  valable  dans  son  pays  d*origine,  soit 
parce  qu'elle  y  est  tombée  dans  le  domaine  public,  soit 
parce  qu'elle  ne  satisfait  pas  aux  conditions  exigées  par  la 
législation  de  ce  pays,  elle  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une 
protection  légale  dans  les  autres  pays  contractants. 

On  a  prétendu  (M.  Bozérian,  J.  du  droit  ini.  pr.,  1890, 
p.  193)  que  l'article  6  visait  uniquement  le  cas  où  le  pays 
dans  lequel  la  marque  étrangère  est  importée  ne  reconnaî- 
trait pas  le  caractère  de  marque  à  des  signes  qui,  dans  le 
pays  d'origine,  pourraient  constituer  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce.  Le  but  de  l'article  6  serait  simplement 
d'empêcher  des  marques  françaises,  composées  de  mots, 
lettres,  ou  de  chiffres,  d'être  refusées  à  l'enregistrement  dans 
les  pays  qui  refusent  la  protection  légale  à  de  pareils  signes. 
Le  signe  qui  ne  répond  pas  aux  conditions  exigées  par  la  loi 
d'origine  pourrait  toutefois  être  protégé  en  France,  où  la 
législation  est  plus  libérale. 

C'est  restreindre  arbitrairement  le  sens  et  la  portée  de  Tar- 
ticle  6  qui,  s'inspirant  des  principes  généralement  admis, 

(1)  Un  avis  officiel  publié  dans  la  Tfctde  Marks  journal  du  3  août  1898  appelle 
Tattention  des  intéressés  sur  cette  décision,  en  ajoutant  que  la  pratique  du  Bu- 
reau des  Brevets  sera  modifiée  en  conséquence,  pour  ce  qui  concerne  les  mots 
«r  inventés  »,  de  façon  à  satisfaire  les  propriétaires  de  marques  [Prop.  ind., 
1898,  p.  126). 
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passés  dans  la  pratique  des  traités  particuliers,  a  voulu,  d'une 
façon  générale,  que  ce  fût  la  loi  étrangère  qui  fût  consultée 
en  ce  qui  concerne  les  caractères  constitutifs  et  les  conditions 
de  validité  des  marques. 

Les  travaux  préparatoires  que  nous  indiquions  tout  à 
rheure,  les  paroles  prononcées  par  les  délégués  le  prouvent 
d'une  façon  évidente.  M.  Bozérian  ne  semblait-il  pas  d'ailleurs 
lui-même  de  cet  avis  lorsque,  sans  distinction  aucune,  sans 
la  moindre  restriction,  il  déclarait  que  «  c'est  la  loi  d'origine 
qui  doit  déterminer  le  caractère  de  la  marque,  et  que  quant 
aux  pénalités,  elles  seront  appliquées  selon  la  loi  du  pays 
d'importation?  m  (Procès-verbaux,  p.  83), 

M.  Bozérian  s'empare  vainement,  dans  Fétude  à  laquelle 
nous  faisons  allusion,  de  ce  fait  que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, M.  Jagerschmidt  notamment,  n*ont  parlé  que  des  marques 
valables  dans  leur  pays  d'origine,  c'est-à-dire  des  marques 
composées  de  signes  pouvant  constituer  une  marque.  Â  cela 
on  peut  répondre  que  lés  plénipotentiaires  français  devaient 
nécessairement  insister  sur  ce  point,  puisque  la  loi  française, 
plus  large  que  les  autres,  reconnaît  les  marques  composées 
de  chiffres,  de  lettres  et  de  mots.  11  était  naturel  que  nos 
délégués  cherchassent  à  faire  reconnaître  ces  marques  au  de- 
hors; l'intérêt  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  légi- 
timait suffisamment  leurs  efforts. 

Us  n'avaient  pas  à  s'inquiéter  de  Thypothèse  où  la  marque 
n  est  pas  valable  dans  son  pays  d'origine  ;  ce  cas  en  effet  de- 
vait être  réglé  par  l'application  des  principes  généraux  admis 
jusqu'à  ce  jour  et  ayant  présidé  à  la  confection  de  nombreux 
traités;  le  texte  même  de  l'article  6  s'inspire  de  ces  prin- 
cipes. 

Les  paroles  prononcées  par  les  délégués  de  la  Russie,  de 
l'Espagne,  del'ltalie,  de  la  Suisse etde  la  Belgique,  auxquelles 
nous  avons  déjà  fait  allusion,  montrent  clairement  que,  d'une 
façon  générale  et  sans  distinguer,  il  faut  consulter  la  loi  du 
pays  d'origine. 

M.  Bozérian  objecte  encore  à  notre  théorie  l'article  2  de  la 
Convention  de  1883,  d'après  lequel  les  étrangers  auront  la 

P.-V.-N.  15 
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même  protection  et  le  même  recours  légal  que  les  natiouaui 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits.  Il  semble  donc 
évident,  selon  lui,  qu'il  n\  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de 
rétendue  des  droits  dont  ces  étrangers  jouissent  dans  leur 
pays,  et  que  leurs  droits  en  France  n'ont  pas  d  autre  étendue 
que  celle  qui  résulte  de  la  loi  française.  Cette  interprétation 
qui  tend  à  accorder  aux  étrangers  plus  de  droits  qu'ils  n'en 
ont  dans  leur  pays  peut  être  aisément  critiquée.  L'article  2 
ne  veut  protéger  que  les  droits  régulièrement  acquis  par  les 
étrangers  dans  leur  pays  d  origine.  C'est  à  ces  droits  que  Ton 
accorde  la  même  protection  que  celle  qui  est  accordée  aux 
nationaux. 

tV&.  — Jurisprudence  française  relative  à  Tarticle  6  de 
la  Convention.  —  Nous  avons  vu  au  n**  167  que  la  jurispru- 
dence française  estimait,  d'une  façon  générale,  qu'il  y  avait 
lieu  de  consulter  la  loi  du  pays  d'origine  lorsqu'il  s'agissait 
d'apprécier  une  marque  étrangère.  Cette  jurisprudence  ne 
pouvait  que  s'affirmer  avec  plus  d'autorité  encore,  par  suite 
de  l'adoption  de  l'article  6  de  la  Convention  et  de  l'article  4 
du  protocole  de  clôture  par  les  Etats  cpntractants. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  \^  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  Convention  de  1883  et  de  l'article  4  du  protocole 
de  clôture  établissent  que  l'étranger  ne  peut  utilement  dé- 
poser en  France  une  marque  dont  le  dépôt  dans  son  pays 
n'aurait  pas  été  effectué  et  ne  serait  ni  régulier  ni  valable 
(Trib.  civ.  de  la  Seine  afT.  Léonardt  c.  Hachette,  30  avril 
1888,  Ann.  1896,  p.  261). 

2°  Par  application  des  lois  du  23  juin  1857  et  du  26  no- 
vembre 1873  et  de  la  Convention  d'Union  du  20  mars  1883, 
un  italien  ne  peut  poursuivre  une  usurpation  de  sa  marque 
en  France  que  s*il  est  justifié  d'un  dépôt  régulier  de  la  marque 
dans  le  pays  d'origine  (Italie),  et  du  dépôt  en  France,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (Aix,  7  février  1889, 
Le  Droit  du  19  septembre  1889). 

lYB.  —  Jurisprudence  étrangère.  —  V  La  Cour  de  Ge- 
nève, infirmant  une  décision  du  tribunal  de  commerce  de 
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Genève,  en  date  du  14  juillet  1887  {Le  Droit  du  10  septembre  ♦ 

1887),  par  un  arrêt  du  14  mai  1888  [Le  Droit  du  8  juillet 
1888),  a  décidé  qu'une  marque  composée  d'une  simple  déno- 
mination (en  l'espèce,  bougies  de  Lyon)  pouvait  être  proté- 
gée en  Suisse,  malgré  les  restrictions  de  la  législation.  Le 
tribunal  fédéral  s'est  rangé  à  cette  opinion  (arrêt  du  29  sep- 
tembre 1888,  Le  Droit  du  31  octobre  1888,  S.  1889,  4.  17). 

2*  Si,  d*après  l'article  2  de  la  loi  fédérale  suisse  du  10  dé- 
cembre 1879  (^),  la  protection  légale  ne  s'applique  qu'à  la 
marque  de  fabrique  proprement  dite,  et  non  pas  au  texte  qui 
l'accompagne,  comme,  par  exemple,  la  dénomination  «  Ba- 
leine application  o ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  à  l'égard 
des  négociants  français,  des  restrictions  de  la  loi  fédérale, 
puisque  le  caractère  d'une  marque  française  en  Suisse  doit 
être  apprécié  d'après  la  loi  française,  tandis  que  celui  d'une 
marque  suisse  en  France  doit  être  apprécié  d'après  la  loi 
suisse  (Cour  d'appel  de  Lucerne,  9  octobre  1888,  J.  du  dr. 
tM/.;>r.,1892,  p.  528). 

3*^  Jugé  par  le  tribunal  fédéral  suisse  que  la  seule  con- 
séquence de  l'article  6  est  que  le  droit  du  pays  d'origine 
doit  faire  règle,  en  tant  seulement  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  une  marque  étrangère  a  droit  à  la  protection  légale  en 
raison  de  sa  forme,  c'est-à-dire  des  signes,  des  éléments  qui 
la  composent;  toutes  autres  questions,  en  revanche,  sont 
soumises  au  droit  du  pays  à  la  juridiction  duquel  il  appar- 
tient de  trancher,  le  cas  échéant,  un  conflit  en  matière  de 
marques  de  fabrique.  C'est  donc  exclusivement  d'après  la  loi 
sui.sse qu'il  faut  décider,  dans  l'espèce,  si  la  marque  du  deman- 
deur appartient,  en  totalité  ou  en  partie,  au  domaine  public, 
et  si  celle  employée  par  les  recourants  en  est  une  imitation 
ou  une  contrefaçon.  Le  fait  que  cette  dernière  a  été  déposée 
dans  le  pays  d'origine  n'a  pas  plus  d'importance  pour  la  so- 
lution de  ces  questions  que  le  fait  du  dépôt  d'une  marque 
suisse  en  Suisse.  «  Le  juge  suisse  doit  apprécier  ces  questions 
librement,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  marques  étran- 

(1)  La  loi  suisse  de  1890  admet  les  marques  nominales. 
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gères  que  les  marques  suisses.  Le  dépôt  régulierd'une  marque 
dans  un  autre  btat  de  TUnion  n*a  d*importance  pour  le  juge 
suisse  qu'au  point  de  vue  de  Tacceptabilité  objective,  de  Tad- 
missibilité  au  dépôt  des  signes  qui  composent  la  marque.  A 
cet  égard,  c'est  la  loi  du  pays  d'origine  qui  fait  règle,  et  le  juge 
suisse  ne  pourrait  pas  refuser  protection  à  une  marque  réguliè- 
rement déposée  dans  le  pays  d'origine  par  le  motif  qu'elle  ne 
satisferait  pas  aux  conditions  nécessaires  d'après  la  loi  suisse 
pour  être  admise  au  dépôt  »  (Trib.  féd.  10  octobre  1896, 
Recueil  officiel,  t.  XXII,  p.  1105)  W. 

4®  En  Italie,  la  jurisprudence  estime  qu'en  présence  de 
l'article  4  de  la  loi  du  30  août  1868,  d'après  lequel  «  les  mar- 
ques et  signes  distinctifs  déjà  employés  légalement  à  l'étran- 
ger sont  garantis  en  Italie,  pourvu  que  l'on  observe,  à  leur 
égard,  les  prescriptions  établies  pour  les  nationaux  »,  l'étran- 
ger doit  déposer  sa  marque  d'après  la  loi  italienne,  mais  que 
celle-ci  n'a  pas  besoin  de  remplir  toutes  les  exigences  requises 
par  l'article  15  de  cette  loi  (Gass.  Turin,  3  mars  1880  et  27 
juin  1883).  D'autres  décisions  ont  été  rendues  dans  le  même 
sens  par  application  de  l'article  6  de  la  Convention  (C.  de 
Turin,  21  juin  1897,  Chartreuse,  LaProp.  ind.,  1897,  p.  178). 
D'autre  part,  la  Cour  d'appel  de  Venise  a  jugé  que  la  marque 
devait  être  différente  de  celles  employées  en  Italie  avant  le 
dépôt  {Societa  flammiferi  Bavarese,  4  septembre  1894,  La 
Prop.vid.,  1896.  p.  26). 

La  Cour  de  Milan,  dans  un  arrêt  du  22  mars  1898,  con- 
trairement à  la  décision  rendue  en  première  instance  par  le 
tribunal  de  Milan,  a  déclaré  que  la  marque  «  Ëxalgine  »,  dé- 


(1)  Dans  le  même  sens  un  arrêt  du  tribunal  fédéral  du  ^  avril  1896(A«ctf^i/ 
officiel^  t.  XXII,  p.  466).  Nous  avons  cité  cet  arrêt  plus  haut  n»  173  bis;  cette 
décision  pose,  en  effet,  les  mêmes  principes  que  celle  rapportée  au  texte,  mais 
elle  déclare  que  le  pays  d'importation  peut  rechercher  non  seulement  si  le  signe 
est  libre,  mais  encore  si  la  protection  ne  doit  pas  lui  être  déniée  sous  prétexte 
qu'il  contient  des  indications  sur  le  mode  de  fabrication,  la  nature  ou  la  destina- 
tion d'un  produit,  ou  comme  provoquant  le  danger  d*ttne  confusion. 

Sur  l'application  de  l'article  6  en  Suisse,  on  peut  consulter,  outre  les  espèces 
citées  au  texte  :  Trib.  féd.  21  avril  1893,  Rec.  oyf.,  t.  XIX,  p.  241  ;  Cour  de  Ge- 
nève, 6  juillet  1895,  Semaine  judiciaire,  18K>,  p.  583. 
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posée  internatioDalemeDt  pour  un  produit  cbimique,  devait 
être  examinée,  quant  à  sa  validité,  au  moyen  des  principes 
de  la  législation  française,  législation  du  pays  d'origine,  en 
l'espèce.  Elle  a  donc  validé  cette  marque,  et  a  interdit  qu'il 
en  fût  fait  usage  en  Italie  au  détriment  de  la  maison  française 
titulaire  de  la  marque  {La  Prop.  ind.y  1898,  p.  161). 

If  V.  —  Le  dépôt  doit  être  fait  dans  le  pays  d*origine. 
Qnelestle  pays  d*origiiie?  —  Le  dépôt  qui  s'impose  à  tous 
les  Etats  adhérents  est  celui  qui  est  fait  dans  les  pays  d'ori- 
gine, et  celui-là  seul. 

L'article  6  de  la  Convention  indique,  en  termes  exprès,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  pays  d'origine  :  c'est  le  pays  où  est 
situé  le  principal  établissement, dans  le  cas  où  cet  Etat  a  adhéré 
à  la  Convention,  et,  dans  le  cas  contraire,  le  pays  auquel  ap- 
partient le  déposant. 

La  disposition  spéciale  à  cette  seconde  hypothèse  a  été 
ajoutée  à  la  suite  des  observations  de  M.  Weibel,  délégué  de  la 
Suisse,  qui  proposait  la  rédaction  suivante  :  «  Sera  considéré 
comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son  principal 
établissement  ou  dont  il  est  originaire (^l  » 

Le  projet,  en  ne  mentionnant  que  le  pays  où  se  trouve  si- 
tué le  principal  établissement,  pouvait  en  effet  être  regardé 
comme  manquant  d'harmonie.  11  était  conforme  au  système 
adopté  par  l'Union  d'accueilliiv favorablement  la  modification 
proposée  par  M.  Weibel,  puisque  les  articles  2  et  3  protè- 
gent les  sujets  et  citoyens  des  Etats  de  l'Union  et  ceux  qui 
sont  domiciliés  et  établis  sur  le  territoire  de  l'un  des  États 
contractants. 

1 9S.  —  Le  pays  dans  lequel  l'étranger  a  un  domicile,  sans 
y  avoir  son  principal  établissement,  peut-il  être  considéré 
conune  pays  d'origine?  —  L'article  6,  lorsqu  il  détermine 
quel  est  le  pays  d'origine,  ne  dit  mot  du  domicile.  Bien  plus, 
ce  terme  qui,  dans  la  rédaction  primitive,  figurait  dans  la  dis- 
position de  l'article  6,  à  côté  de  l'expression  «  principal  éta- 

(l)  Proeèê'verbatue,  p.  133  et  suiy.  et  138. 
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blissement  »,  en  a  été  eilacé,  sur  Inobservation  de  M.  Demeiir 
qui  considérait  que  ce  mot  «  se  rapportait  à  Texercice  des 
droits  civils  et  politiques  » . 

Dans  de  pareilles  conditions,  doit-on  considérer  comme  pays 
d'origine  le  pays  unioniste  dans  lequel  Tétranger  qui,  par  sa 
nationalité  n'appartient  pas  à  TUnion,  a  fixé  son  domicile,  sans 
y  avoir  aucun  établissement,  ou  en  n'y  ayant  qu'un  établisse- 
ment secondaire,  tel  qu'une  succursale  ? 

Nous  pouvons  supposer  qu'un  sujet  russe,  par  exemple,  pro- 
priétaire d'usines  en  Russie,  est  domicilié  en  Suisse  où  il  n'a 
qu'une  succursale. 

D'après  l'article  3  cet  étranger  doit  être  assimilé  à  un 
Suisse. 

Peut-il,  par  l'extension  donnée  à  l'article  3,  déposer  en 
Suisse  une  marque  russe,  régulièrement  déposée  en  Russie 
mais  contraire  à  la  loi  suisse?  11  semble  qu'on  doive  décider 
qu'il  ne  le  peut  pas.  L'article  3  de  la  Convention,  en  assimi- 
lant cet  étranger  à  un  national,  a  voulu  indiquer  simplenaenl 
qu'il  aura  droit  à  la  protection  que  la  loi  nationale  accorde 
à  la  propriété  industrielle. 

Le  principe  contenu  dans  l'article  6  n'est  point  le  môme 
et  a  une  autre  portée  :  il  permet  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  législations  spéciales  au  point  de  vue  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  marque  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ces  deux 
dispositions  ont  donc  un  caractère  particulier  et  distinct,  et 
l'on  pouvait  admettre  que  le  domicile  sur  le  territoire  unio- 
:  nîste  créait  un  lien  assez  sérieux  pour  provoquer  l'assiraila- 

i  tion  des  étrangers  aux  nationaux,  et  considérer,   en  même 

temps,  cette  condition  comme  insuffisante  pour  déterminer 
le  pays  d'origine  d'une  marque  contraire  à  la  législation 
du  pajs  d'importation,  sans  qu'il  y  ait  là  une  faute  de 
logique. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  3  on  avait  considéré  que 
le  domicile  suffisait  pour  justifier  l'assimilation  (*).  On  n>n- 


(l)  Rappelons  que  certains  auteurs  estiment  que  la  condition  de  domicile  au- 
rait dû  être  considérée  comme  insuffisante  au  point  de  vue  de  Tassimilation . 
V.  Lyon-Caon,  Reviie  de  droit  int.  pr.,  1882,  p.  194. 
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visageait  pas  l'hypothèse  où  un  étranger  fonderait,  sur  le  ter- 
ritoire de  rUnion,  un  établissement  de  second  ordre,  pour 
prolSter  du  traitement  accordé  aux  nationaux.  Ces  craintes 
ne  se  manifestèrent  que  lors  de  la  rédaction  de  l'article  6. 

1 19. — L'article  6  profite-t'il  aux  sujets  d'un  État  n'ayant 
pas  de  loi  sur  les  marques?  —  Les  sujets  d'un  État  unioniste 
qui  serait  privé  d'une  loi  sur  les  marques  peuvent,  malgré 
cette  circonstance,  profiter  de  tous  les  avantages  de  T Union 
dans  les  autres  pays  contractants. 

Le  texte  est  formel  ;  on  n'y  trouve  point  la  condition  de  ré- 
ciprocité de  protection  que  mentionnent  nos  lois  du  23  juin 
1857  et  du  26  novembre  1873. 

La  Suisse  ne  possède  une  loi  fédérale  sur  les  marques  que 
depuis  le  26  septembre  1890;  l'Equateur  et  le  Salvador,  qui 
se  sont  retirés  de  TUnion,  en  sont  encore  dépourvus.  A  l'heure 
actuelle,  la  République  de  Saint-Domingue  est  le  seul  pays 
unioniste  dénué  de  loi  sur  les  marques. 

Il  est  évident  que  l'esprit  de  la  Convention  est  d'obtenir 
pour  tous  les  ressortissants  de  l'Union  une  protection  égale  ; 
aussi  pouvons-nous  conclure,  en  disant  avec  MM.  Pouillet  et 
Plé  (n"  79)  «  que  si  le  fait  de  participer  à  l'Union  n'implique 
pas  l'obligation  positive  pour  les  Etats  qui  n'en  ont  pas,  de 
faire  une  loi  protectrice  de  la  propriété  industrielle,  il  y  là, 
pour  eux,  une  obligation  morale,  à  laquelle  ils  ne  pourront 
longtemps  se  soustraire.  » 

IHO.  —  L'article  6  de  la  Convention  est-il  indépendant  de 
Tarticle  4?  —  Le  déposant  ne  peut-il  se  réclamer  de  Tarticle  6 
pour  faire  valoir,  dans  les  autres  pays  unionistes,  sa  marqne 
telle  qu'elle  a  été  déposée  dans  le  pays  d'origine,  que  pen- 
dant le  délai  imparti  par  l'article  4? 

Il  semble  que  la  question  ne  soit  pas  susceptible  de  deux 
interprétations.  On  est  en  présence  de  deux  textes  distincts, 
indépendants  l'un  de  l'autre  et,  dès  lors,  il  doit  en  résulter 
queFarticle  6  peut  être  utilement  invoqué,  alors  même  que  le 
délai  de  Tarticle  i  serait  écoulé. 
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Comme  le  dit  fort  bien  M.  Maillard  de  Marafy(*),  «c  on  ne  voit 
pas  de  raison  plausible  de  réduire  le  principe  fondamental 
du  statut  personnel  de  la  marque  aux  proportions  d'une  ques- 
tion de  délai.  >> 

Dans  tous  les  États  unionistes,  à  l'exception  de  la  Grande- 
Bretagne,  on  professe  une  opinion  semblable  à  celle  que  nous 
rapportons, 

La  jurisprudence  du  Patent-Office  anglais  ne  repose  sur 
aucun  texte  et  méconnaît  ainsi  les  principes  de  la  Convention. 
L'Union  des  fabricants  s*est  inquiétée  de  cette  situation,  dans 
la  crainte  qu'une  pareille  interprétation  pût  exercer  une  cer- 
taine influence  dans  les  autres  pays,  et,  dans  un  mémoire  sur 
les  questions  soumises  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  elle  a  de- 
mandé d'introduire  dans  le  protocole  de  clôture  une  déclara- 
tion mettant  fin  à  un  état  de  choses  qui  supprime,  en  fait,  dans 
bien  des  cas,  l'une  des  principales  conquêtes  de  la  réglemen- 
tation internationale. 

181.  —  Une  marque  peut-elle  tomber  dans  le  domaine 
public  dans  l'un  des  pays  de  TUnion,  alors  que  dans  le  pays 
d'origine  elle  est  demeurée  dans  le  domaine  privé  d'un  fa- 
bricant? En  d'autres  termes,  l'étranger  dont  la  marque  est 
protégée  dans  son  pays  d'origine  peut-il  invoquer  l'article  6 
de  la  Convention,  pour  revendiquer  l'usage  exclusif  de  cette 
marque  dans  les  autres  pays  de  l'Union  où  elle  serait  tombée 
dans  le  domaine  public? 

Supposons  qu'un  industriel  ait  déposé  une  marque  dans 
son  pays  d'origine,  puis  dans  d'autres  Etats  unionistes,  tels  que 
TAngleterre,  la  France,  la  Suisse,  etc.  Il  a  poursuivi  dans  son 
pays  d'origine  tous  ceux  qui  usurpaient  sa  marque,  il  y  a 
fait  respecter  ses  droits,  tandis  que,  dans  les  autres  Etats,  il  a 
laissé  le  domaine  public  s'emparer  de  cette  même  marque. 
Pourra-t-il,  après  cet  abandon,  poursuivre  ses  concurrents 
anglais,  français  ou  suisses?  Pourra-t-il  invoquer  l'article  6 

(1)  Maillard  (le  Marafy  :  Rapport  sur  les  marques  de  fabrique  à  l'Association 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle;  Ann,  atsoc.  inl.^ 
t.  I,p.  400. 
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de  la  Convention,  et  dire  que  ses  droits  privatifs  sur  la  mar- 
que étant  certains  dans  son  pays  d'origine,  la  marque  doit  être 
également  considérée  comme  sa  propriété  dans  les  autres 
pays  de  rUnion? 

189.  —  Premier  système  :  la  marque  ayant  été  conser- 
vée  dans  le  pays  d'origine  doit  être  considérée  comme  la  pro- 
priété de  l'industriel  étranger  dans  tous  les  pays  de  l'Union. 
—  Cette  opinion,  soutenue  par  M.  Pouillet  dans  La  Pro- 
priélé  indtisirielle  (1892,  p.  124),  s'appuie  sur  le  texte  de  l'ar- 
ticle 6  et  sur  l'esprit  de  la  Convention. 

La  Convention,  selon  M.  Pouillet,  a  eu  pour  but  et  pour  ré- 
sultat de  ne  faire  qu'un  territoire  de  tous  les  pays  qui  ont 
adhéré  à  l'Union.  La  situation  qui  est  reconnue  à  la  marque 
dans  lé  pays  d'origine  doit  rester  la  même  dans  tout  le  reste 
du  territoire  unioniste. 

M.  Pouillet  fait  une  réserve,  qui  d'ailleurs  semble  s'impo- 
ser, pour  le  cas  où  la  marque  déposée  ultérieurement  dans 
l'un  des  pays  de  l'Union  serait,  au  moment  du  dépôt,  tombée 
dans  le  domaine  public  dans  un  autre  pays  de  l'Union.  Si  le 
dépôt  peut  produire  effet  dans  les  pays  qui  confèrent  à  l'en- 
registrement un  caractère  attributif  de  propriété,  il  ne  sau- 
rait, dans  ceux  qui  ne  lui  reconnaissent  qu'un  caractère  dé- 
claratif, déposséder  le  domaine  public  de  marques  devenues 
banales.  Dans  tous  les  cas  où  une  marque  est  nouvelle  dans 
tous  les  pays  unionistes,  lors  de  son  dépôt  dans  Tun  des  pays 
contractants,  elle  doit  demeurer  dans  le  domaine  privé ,  et  sa 
nouveauté  ne  saurait  être  ultérieurement  atteinte  par  des  faits 
d*emploi  plus  ou  moins  nombreux  qui  viendraient  à  se  pro- 
duire dans  un  de  ces  pays,  à  moins  que  ce  pays  ne  soit  le 
pays  d'origine. 

La  marque  doit  donc  être  conservée  dans  tous  les  Etats 
contractants,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  conservée  dans  le 
pays  où  elle  a  pris  naissance. 

188.  —  Deuxième  système  :  les  tribunaux  du  pays  d'im- 
portation jugent,  d'après  leur  législation,  si  la  marque  est 
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tombée  ou  non  dans  le  domaine  public.  —  La  question  de 
savoir  si  une  marque  est  tombée  dans  le  domaine  public 
dans  le  pays  d'importation  doit  être  soumise  aux  tribunaux 
de  chaque  Etat.  Les  étrangers,  propriétaires  d'une  marque, 
sont  soumis  aux  mêmes  causes  de  perte  que  les  nationaux,  par 
exemple,  au  point  de  vue  de  la  loi  française,  l'abandon  exprès 
ou  tacite  W,  Comme  on  Ta  fait  observer,  les  preuves  de  l'a- 
bandon devront  être  plus  péremptoires  encore  lorsqu'il  s'a- 
gira de  rechercher  si  un  étranger  a  abandonné  sa  marque, 
l'éloignement  pouvant,  dans  une  certaine  mesure,  expliquer 
son  inaction  (V.  Dunant,  n*  363). 

184.  —  Jurisprudence.  —  Le  système  indiqué  au  para- 
graphe précédent  est  conforme  à  la  jurisprudence. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  4  juin  1891  [J.  du  dr, 
ml.  pr.,  1891,  p.  ^yiS);Prop.  ind.,  1892,  p.  46),  que  la  marque 
Vaseline,  déposée  valablement  en  1880  aux  Etats-Unis  parla 
société  The  Chesbrough  manufacturing  Company,  devait 
être  considérée  comme  tombée  dans  le  domaine  public  en 
France,  bien  qu  elle  fût  restée,  dans  le  pays  d'origine,  la  pro- 
priété de  ladite  société. 

La  dénomination  arbitraire  et  de  fantaisie  avait  perdu  ce 
caractère  en  France,  la  société  américaine  ayant  laissé,  sans 
protester,  pendant  plusieurs  années,  les  pharmaciens  et  dro- 
guistes français  s'emparer  de  ce  vocable,  devenu  ainsi  une 
appellation  générique,  tandis  que  les  droits  du  propriétaire 
n'avaient  cessé  d'être  affirmés  en  Amérique,  par  de  nom- 
breuses poursuites  contre  les  contrefacteurs. 

La  jurisprudence  suisse  se  prononce  dans  le  même  seiîs, 
et  le  Tribunal  fédéral  décide  que  la  protection  peut  être  ac- 
cordée à  une  marque  dans  un  Etat  et  lui  être  refusée  dans 
l'autre,  parce  qu'elle  serait  demeurée  propriété  particulière 
dans  le  premier,  tandis  qu'elle  serait  tombée  dans  le  domaine 
public  dans  le  second  (Trib.  féd.  10  octobre  1896;  Grézier 
c.  Bonnet;  Recueil  officiel,  t.  XXII,  p.  1107). 

(1)  V.  Vidal-Naquet,  n«  49  et  suiv. 
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1 8&.  — La  nature  du  produitsur  lequel  la  marque  est  appo- 
sée ne  peut  faire  obstacle  au  dépôt  de  cette  marque.  —  Arti- 
cle 7.  —  L'article  7  de  la  Conventioa  complète  fort  utilement 
les  dispositions  que  nous  venons  d'étudier. 

Ce  texte  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

u  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  doit  être  apposée  ne  peuiy  dans  aucun  cas,  faire 
obstacle  au  dépôt  de  la  marque.  » 

Un  se  trouve  en  présence  d'une  mesure  dont  l'importance 
es^considérable,  car,  dans  certains  pays,  on  refuse  le  dépôt 
d*une  marque  régulière,  présentant  toutes  les  apparences  de 
validité,  sous  prétexte  que  le  produit  qu'elle  revêt  ne  peut 
être  introduit  par  suite  d'une  disposition  légale. 

Les  produits  pharmaceutiques,  notamment,  sont  l'objet  de 
prohibitions  fréquentes.  C'est  ainsi  qu'en  France,  par  exem- 
ple, on  n'a  pas  le  droit  de  vendre  des  remèdes  secrets,  c'est- 
à-dire  des  remèdes  qui  ne  figurent  pas  au  Codex  ou  qui  n'ont 
pas  été  approuvés  par  rAcadémie  de  médecine.  Dans  beau- 
coup de  pays,  il  faut  une  autorisation  d'un  conseil  d'hygiène. 
Toutefois  la  jurisprudence  et  la  doctrine  admettent  que  le 
caractère  illicite  d'un  remède  secret  ne  porte  aucune  atteinte 
aa  droit  de  propriété  résultant  de  la  marque  qui  le  re- 
couvrée^). 

C'est  une  théorie  analogue  qu'adopte  l'article  7,  en  décla- 
rant que  le  produit  sur  lequel  figure  la  marque  n'est  pas  une 
cause  d'exclusion. 

Si  ce  texte  n'existait  point  le  dépôt  aurait  pu  être  refusé  et, 
dès  lors,  la  marque  aurait  été  employée  par  des  contrefacteurs 
(le  telle  sorte  que  si,  dans  la  suite,  l'interdiction  frappant  le 
produit  était  venue  à  disparaître,  la  marque  eût  été  perdue 
pour  son  créateur. 

Ce  résultat  eût  été  déplorable,  et  Tarlicle  7  l'a  prévenu  en 
distinguant  la  marque  du  produit.  En  conséquence,  si  un  pro- 
duit ne  peut  être  vendu  en  raison  de  prohibition  spéciale,  le 

(1)  Pouillet,  Traité  des  marques,  n««  68,69,  128.  —  Cass.,  8  mai  1868,  .Inn., 
1«69,  p.  162. 
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texte  de  Tarticle  7  ne  permettra  pas  de  déroger  à  la  disposi- 
tion légale  qui  en  décide  ainsi,  mais  le  dépôt  de  la  marque 
sera  possible. 

tSS.  —  La  protection  de  la  Convention  est-elle  restreinte 
aux  produits  des  établissements  situés  sur  le  territoire  de 
l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  marques?  — 11  convient,  après 
avoir  étudié  la  protection  qu'accorde  aux  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce  la  Convention  d'Union,  de  rechercher  si 
cette  protection  doit  être  restreinte  aux  produits  des  établis- 
sements situés  sur  le  territoire  de  l'Union? 

L'article  5  de  la  loi  de  1857  décide  que  «  les  étrangers  qui 
possèdent  en  France  des  établissements  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie jouissent  pour  tes  produits  de  lettrs  établissements  du 
bénéfice  de  cette  loi,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  pres- 
crit ». 

L'article  3  de  la  Convention  est,  avons-nous  dit,  en  par- 
faite harmonie  avec  le  système  adopté  par  la  loi  de  1857  à 
l'égard  des  étrangers. 

Devons-nous  en  tirer  cette  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de 
décider,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  de  1857,  que  lors- 
qu'une personne  étrangère  à  l'Union  a,  sur  son  territoire,  des 
établissements,  sans  "y  être  domiciliée,  les  seuls  produits  de 
ces  établissements  pourront  jouir  du  bénéfice  delà  Convention? 

M.  Edouard  Mack(*)  Ta  soutenu.  Cet  auteur  tire  argument 
de  l'article  o  de  la  Convention  qui,  pour  les  brevets,  n'autorise 
que  l'introduction  des  objets  brevetés  fabriqués  dans  un  des 
pays  de  l'Union.  La  protection  n'existe  pas  pour  les  objets 
fabriqués  dans  un  autre  pays.  Pareillement,  dit-il,  pour  les 
marques  des  produits  fabriqués  dans  un  pays  de  l'Union,  la 
protection  de  la  Convention  pourra  être  invoquée,  tandis 
qu'elle  ne  saurait  plus  l'être  lorsque  les  produits  auxquels 
s'appliquent  les  marques  auront  été  fabriqués  hors  du  terri- 
toire de  l'Union.  —  On  pourrait  peut-être  répondre  que  c'est 

(1)  Kdouard  Mack,  De  la  Convention  internationale  du  20  mars  1S83  au 
point  de  vue  des  marques  de  fabrique^  p.  7  et  suiv.  Dans  le  même  sens  :  Bar- 
berot,  p.  1%. 
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re  ainsi  aux  marques  une  dispo- 
ous  avons  ici  une  restriction  sem- 
dans  l'article  5  de  la  loi  de  1857. 
ention  décident  que  les  étrangers 
a  Convention  dans  des  conditions 
Tient  pas  que  cette  protection  soit 
roduits  fabriqués  surle  territoire 


les  articlBB  6  et  7,  c'est  la  légis- 
dans  les  pays  de  l'Union. —  Les 
les  articles  6  et  7  que  nous  venons 
édictées  par  l'article  4,  sont  les 
qui  concernent  les  marques  de 
ir  ces  trois  textes  nous  montrent 
personnes  ausquellcs  s'applique 

t  7  est  particulièrement  étendue; 

constante,  et  la  règle  de  l'article 
imentaus  de  la  matière, 
t  relatif  aux  arrangements  votés  à 
jue,  par  ces  dispositions,  c'est,  en 
P'rance  qui  pénètre  dans  les  autres 
on  considère,  ajoute-t-il,  que  la 

celui  qui  a  le  plus  de  marques 
tranger,  on  jugera  mieux  encore 

bien  se  persuader,  au  surplus, 
npher  nos  délégués  étaitla  bonne, 
sntion,  l'Angleterre,  la  Suisse,  le 
velles  lois  sur  les  marques,  qui  se 
s  nôtres.  C'est  là  un  pas  considé- 
législation  si  désirable  pour  un 
:  la  Convention.  » 

26;  Vidal-Naquet,  W  173. 


CHAPITRE    IV. 

DE  L'ARTICLE  H  DE  LA  CONVENTION 

DANS   SES  RAPPORTS  AVEC   LES   MARQUES 

DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 


flS8.  —  Protection  temporaire  en  cas  d'Exposition  (art. 
11).  —  Nous  avons  eu  roccasion,  dans  le  chapitre  consacré 
aux  brevets  d'invention,  d'examiner  l'article  11  de  la  Conven- 
tion qui  ne  constitue,  on  le  sait,  qu'un  engagement  pris  par 
chaque  nation  d'assurer,  par  des  mesures  législatives,  la  pro- 
tection temporaire  en  cas  d'Expositions  officielles  ou  officiel- 
lement reconnues. 

La  loi  du  23  mai  1868  qui  règle  cette  protection  en  France 
ne  s'applique  qu'aux  brevets  d'invention  et  aux  dessins.  Pour 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  l'article  11  n'est 
vraiment  utile  que  dans  les  pays  où  le  dépôt  est  attributif 
de  propriété;  en  Tabsence  d*une  protection,  le  dépôt  par 
l'usurpateur  d'une  marque  non  déposée  antérieurement  à 
son  exposition  aurait  assuré  à  celui-ci  la  propriété  exclusive 
de  la  marque. 

Dans  les  législations  où  le  dépôt  n'est  que  déclaratif  de 
propriété,  ce  texte  n'aura  d'autre  utilité  que  de  permettre  à 
l'exposant  dont  la  marque  aura  été  usurpée  de  se  dispenser 
de  prouver  Tantériorité  d'usage  W. 

(1)  Notons  toutefois  qu'en  Espagne,  où  le  dépôt  serait  déclaratif  d'après  ccr- 
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En  raison  de  cette  circonstance  que  l'article  11  n  esta  pro- 
prement parler  qu'un  vœu,  nous  ne  croyons  pas  devoir  insis- 
ter sur  cette  disposition. 


tdins  aatenrs,  le  décrel  du  16  août  1888  vise  les  marques  aussi  bien  que  les  bre- 
Têts  et  les  dessins  et  modèles. 


-    V 


SECTION  IV. 


ETUDE  DES  DISPOSITIONS  SPÉCIALES 
AU  NOM  COMMERCIAL  ET  AUX  FAUSSES  INDICATIONS 

DE  PROVENANCE. 


Chapitre  premier.  —  Droits  des  étrangers  en 

matière  de  Dom  commercial o®  189. 

Chapitre  II.  —  Delaprotection  du  nom  commer- 
cial par  la  Conveotion  d^oioD  de  1883.  .  .    d<*'  190.  à  194. 

Chapitre  III.  —  Des  fausses  iodicatioos  depro- 
veaaace. 

§  1.  Comment  la  loi  Trançaise  réprime  les 

fausses  indications  de  provenance.  —  '' 
Droits  des  étrangers.  —  Origine  des 
articles  9  et  10  de  la  Convention  d'U- 
nion de  1883 n«- 195.  àl96. 

§  2.  Commentaire  des  articles  9  et  10  de  la 

Convention  dX^n ion  de  1883 n«'  197.  à  205. 


P.-V.-N.  16 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROITS  DES   ÉTRANGERS  EN   MATIÈRE  DE   NOM 

COMMERCIAL. 


SOMMAIRE.  —  189.  Le  nom  commercial  des  étrangers  n'est  protégé  par  la 
loi  française  de  1824  qa*en  cas  de  réciprocité  ou  d'admission  à  domicile. 

199.  —  Le  nom  commercial  des  étrangers  n^est  protégé 
par  la  loi  française  de  1824  qu'en  cas  de  réciprocité  ou 
d'admission  à  domicile.  —  Le  nom  est  la  marcjue  sociale  de 
la  personne  et  le  signe  de  son  individualité.  Au  point  de  vue 
commercial  il  devient,  en  quelque  sorte,  une  enseigne  et, 
selon  l'expression  de  Calmels,  le  signe  de  ralliement  de  la 
clientèle.  Tout  commerçant  a  un  droit  exclusif  à  Tusage  du 
nom  sous  lequel  il  exploite  son  établissement»  qu^il  s'agisse 
de  son  nom  patronymique,  d'un  pseudonyme  ou  d'une  déno- 
mination empruntée  au  genre  de  commerce  ou  à  la  situation 
topographique  de  la  maison  etc.,  à  la  condition  qu'on  ne  soit 
point  en  présence  d'une  dénomination  nécessaire  ou  géné- 
rique (^). 


(1)  Le  nom  commercial  est,  dans  les  législations  étrangèrt'S,  protégé  tantôr  en 
lai-méme,  abstraction  faite  de  tout  dépôt,  tantôt  comme  marque,  tantôt  va  vertu 
des  principes  généraux  du  droit. 

L'article  14  de  la  loi  allemande  du  12  mai  1894  édicté  :  «  quiconque,  soi»  mment 
ou  par  faute  grave,  aura  illégalement  muni  ses  marchandises,  ou  leur  «[iibal- 
Jage  ou  enveloppe,  on  des  annonces,  prix-courants,  lettres  d'affaires,  réclames, 
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L'expressioD  nom  commercial  indique  le  nom  sous  lequel 
un  commerçant  ou  un  industriel  effectue  son  exploitation. 


factures  oa  autres  objets  analogues,  du  nom  ou  de  la  raison  de  commerce  d'an 
autre,  ou  d^une  marque  protégée  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  aura  mis  en 
circulation  on  offert  en  vente  de  telles  marchandises  illégalement  marquées,  sera 
tenu  d'indemniser  la  partie  lésée.  S'il  a  commis  cet  acte  sciemment,  il  sera  en 
outre  puni  d'une  amende  de  cent  cinquante  à  cinq  mille  marks  ou  d'emprison- 
nement jusqu'à  six  mois.  La  poursuite  pénale  n*aura  lieu  que  sur  plainte.  Il  sera 
loisible  au  plaignant  de  retirer  sa  plainte.  »  Ce  texte  est  applicable  aux  étran- 
gers établis  hors  de  l'Empire,  en  cas  de  réciprocité. 

En  Belgique,  au  Luxembourg,  l'article  191  du  Code  pénal  reproduit  à  peu  près 
les  termes  de  la  loi  française  de  1824,  mais  la  jurisprudence  reconnaît  le  droit  de 
l'étranger  à  être  protégé  en  dehors  de  toute  réciprocité  ;  au  Brésil  (loi  du  14 
octobre  1887],  en  Espagne  (ordonnance  royale  du  12  février  1889),  en  Suisse  loi 
du  26  septembre  1890),  le  nom  commercial  est  protégé  comme  marque. 

Aux  Etats-Unis,  le  nom  du  commerçant  est  protégé  comme  la  marque  ;  la  con- 
trefaçon ou  l'imitation  du  nom  commercial  est  punie  comme  la  contrefaçon  ou 
l'imitation  d'une  marque  (art.  353  et  354,  G.  P.  du  11  octobre  1890^. 

Au  Danemark  (loi  du  11  avril  1890),  en  Norvège  (loi  du  29  mai  1884),  en  Surde 
(ordonnance  royale  du  5  juillet  1884),  un  seul  et  même  texte  décide  que  «  qui- 
conque se  livre,  dans  le  royaume,  à  l'exploitation  d'une  fabrique  ou  à  Texercice 
d'un  métier,  de  l'agriculture,  de  la  métallurgie,  du  commerce  ou  d'une  industrie 
d'une  nature  quelconque,  peut,  tout  en  ayant  le  droit  d'employer  comme  mar- 
qiie  de  fabrique  ou  de  commerce  son  nom  personnel  ou  commercial  ou  celui 
d'un  immeuble  lui  appartenant^  acquérir,  au  moyen  d'un  dépôt  effectué  selon 
les  formes  prescrites  par  la  prrésente  loi,  le  droit  exclusif  de  se  servir  d'une 
marque  spéciale  à  l'effet  de  distinguer  dans  le  commerce  ses  produits  de  ceux 
des  tiers  ». 

Dans  la  Grande-Bretagne,  le  nom  commercial,  considéré  en  lui-même,  n'est  pas 
protégé  par  la  législation  civile,  ni  par  les  lois  spéciales,  mais  toutes  manoeuvres 
tendant  à  tromperie  consommateur  sur  l'origine  du  produit  est  sévèrement  ré- 
primée. C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi  du  23  août  1887,  il  est  interdit  d'employer 
le  nom  ou  les  initiales  d'une  personne  autre  que  celle  du  véritable  producteur. 

Cette  doctrine  avait  été  consacrée  par  la  jurisprudence,  longtemps  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1887.  On  peut  déposer  comme  marque  un  nom  patro- 
nymique, en  lui  donnant  un  aspect  distinctif  ;  la  loi  sur  les  marques  s'applique 
alors  dans  son  intégralité.  —  De  nombreuses  décisions  judiciaires  ont  été  ren- 
dues au  profit  d'étrangers  se  plaignant  de  l'usurpation  de  leur  nom. 

En  Italie,  le  Code  pénal  entré  en  vigueur  le  1«' janvier  1890  contient,  dans  ses 
articles  2U5  à  297,  des  prescriptions  concernant  les  indications  de  provenance, 
celles  qui  sont  relatives  à  la  qualité  des  produits,  les  noms,  les  marques  et  les 
signes  distinctifs.  La  jurisprudence,  sv  basant  sur  les  articles  5  et  12  de  la  loi  du 
3()  août  48C8  ot  sur  les  articles  précités  du  G.  P.  se  montre  très  sévère  pour  la 
répression  do  l'usurpation  du  nom  et  protège  le  nom,  indépendamment  de  toute 
formairté.  Les  étrangers  sont  traités  comme  les  nationaux. 

Au  Portugal,  la  propriét*'  du  nom  commercial  des  étrangers  et  des  nationaux 
est  assurée  par  le  litre  V  de  la  loi  du  21  mai  1896,  mais,  pour  que  le  nom  puisse 
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Lorsque  cette  exploitation  est  le  fait  d'une  société  on  se  sert 
des  mots  raison  sociale,  II  ne  faut  point  confondre  le  nom 
commercial  et  la  raison  sociale,  qui  n'en  est  qu'une  variété, 
avec  la  raison  de  commerce,  qui  sert  à  désigner  la  maison  et 
qui  est  le  nom  de  l'établissement  lui-même. 

En  France,  selon  les  cas,  le  nom  commercial,  la  raison 
sociale,  la  raison  de  commerce  sont  protégés  par  la  loi  de 
1857,  par  la  loi  du  28  juillet  1824  et  par  l'article  1382  du  Code 
civil. 

L'article  1"  de  la  loi  de  1857  sur  les  marques  cite  les  noms 

être  coQsidéré  comme  étant  Tobjet  d'une  propriété  exclusive,  il  faut  qu'il  ait  été 
enregistré  (V.  règlement  du  28  mars  1895). 

Aux  Pays-Bas,  en  Russie,  en  Serbie,  en  Suède,  il  n'y  a  point  de  dispositions 
spéciales  au  nom  commercial,  mais  les  tribunaux  reconnaissent  aux  commer- 
çants le  droit  de  demander  réparation  des  dommages  qui  leur  ont  été  causés 
par  des  concurrents  ayant  usurpé  leur  nom. 

Au  Japon,  il  n^existe  aucune  disposition  sur  le  nom  commercial.  En  Tunisie, 
la  loi  du  30  juin  1889,  copiée  sur  la  loi  française  de  1857,  ne  s^occupe  du  nom 
qu'en  tant  que  marque  et  lorsqull  revêt  une  forme  distinctive. 

Dans  certains  pays  les  raisons  de  commerce  ou  firmes,  qui  comprennent  les 
noms  des  prédécesseurs  de  ceux  qui  exploitent  un  fonds,  sont  l'objet  de  dispo- 
sitions spéciales. 

En  Allemagne,  la  firme,  c'est-à-dire  «  le  nom  sous  lequel  un  négociant  gère 
ses  affaires  et  donne  sa  signature  »,  doit  être  déposée  au  registre  du  commerce: 
elle  doit  se  distinguer  de  toute  firme  déjà  inscrite  sur  le  registre  de  la  même 
commune;  une  fois  déposée  la  firme  reste  la  même,  à  condition  que  le  titulaire 
antérieur  y  cousante,  et  que  les  changements  opérés  dans  la  propriété  ou  la  gé- 
rance du  fonds  aient  été  inscrits  sur  le  registre  (art.  15  à  27  du  Code  de  com- 
merce). 

En  Autriche,  en  Hongrie,  au  Portugal,  en  Suède  et  Norvège,  en  Suisse,  la  loi 
réglemente  également  l'usage  des  raisons  commerciales.  Ces  diverses  lois  assu- 
rent là  perpétuité  de  la  raison  de  commerce.  C'est  là  un  avantage  que  les  com- 
merçants français  réclament  (V.  Bull,  assoc,  française  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle,  t.  I). 

Le  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900)  a  décidé  que  la  «  raison  de 
commerce  ou  firme  devait  être  considérée  comme  étant  le  nom  d'un  établisse- 
ment; elle  doit  pouvoir  être  transmise  indéfiniment  aux  successeurs  de  celui  ou 
de  ceux  qui  l'ont  créée,  non  seulement  pour  désigner  le  fonds,  mais  encore  pour 
servir  à  ses  propriétaires  ou  gérants  de  signature  commerciale.  L'établissement 
d'une  firme  et  tous  changements  qui  surviennent  dans  la  propriété  ou  la  gérance 
du  fonds  doivent  être  constatés,  pour  devenir  opposables  aux  tiers,  sur  un  re- 
gistre officiel  dit  registre  du  commerce.  L'autorité  chargée  de  l'enregistrement 
des  firmes  doit  refuser  l'enregistrement  d*une  firme  qui  ne  se  distingue  pas  suf- 
fisamment d*une  firme  déjà  enregistrée.  » 
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SOUS  une  forme  distinctive  parmi  les  signes  qui  servent  le  plus 
coininunémeut  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou 
les  objets  d'un  commerce. 

Le  nom  est  donc  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou 
de  <'ommerce,  et  protégé  comme  tel  par  la  loi  d-e  1857,  toutes 
les  fois  que,  par  son  as|>ect,  il  se  distingue  du  même  nom 
appartenant  à  autrui. 

Les  textes  spéciaux  aux  marques,  et  notamment  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1837  relatives  aux  étrangers,  s'applique- 
ront donc  au  nom  sous  une  forme  distinctive  comme  à  toutes 
les  autres  marques. 

Abstraction  faite  de  sa  forme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
dépôt,  le  nom  commercial  est  protégé  par  la  loi  du  28  juillet 
1824  relative  aux  altérations  et  suppositions  de  noms  dans  les 
produits  fabriqués.  La  loi  ne  protège  pas  seulement  le  nom 
proprement  dit,  avec  ou  sans  prénoms,  mais  encore  les  pseu- 
donymes, les  noms  de  fantaisie,  les  raisons  sociales  et  de 
commerce,  en  un  mot  tous  les  vocables  qui  servent  à  désigner 
une  maison  de  commerce  ou  d'industrie.  Eu  outre,  les  noms 
dos  localités,  des  lieux  de  fabrication  connus  pour  leurs  pro- 
duits sont  également  Tobjet  de  la  protection  légale.  Dans  les 
deux  cas  il  faut  que  le  nom  ait  été  apposé  sur  les  produits 
pour  que  cette  protection  s'exerce. 

Jusqu'en  1873  aucun  texte  ne  décidait  de  la  situation  des 
fabricants  étrangers  au  point  de  vue  de  la  protection  de 
leur  nom  commercial  par  la  loi  de  1824  \^\ 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le  nom 
commercial  constituait  uu  droit  civil  stricto  sensu^  auquel  Té- 
tranger  ne  pouvait  prétendre  que  dans  les  termes  des  article* 
11  et  13  du  Code  civil,  c'est-à-dire  en  cas  de  réciprocité  ou 
d'admission  à  domicile  (2). 

(1)  La  loi  de  1824  ne  mentionne  que  les  nonxs  de  fabrique^  à  Texclusion  des 
noms  de  counnrrce.  Elle  emploie  les  termes  fabricant?,  objets  fabriqués,  manu- 
factures, inclu'^lrie  et  nulle  part  il  n'est  question  des  commerçants.  V.  Mau- 
noury,  Du  nom  commercial,  p.  353  et  suiv. 

(2)  Un  arrêt  c«4t'bre  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  toutes  chambres  réu- 
nies le  12  juillet  18iS,  a  statué  dans  ce  sens  sur  les  conclusions  du  procureur 
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La  plupart  des  afittefurs(^)  critiquaient  ces  décisions  juris- 
.prudenÉielles  et  «stîmaiont  qu'il  •convenait  de  reconnaître 
le  droit  des  étrangers^  car  leur  refuser  la  protection  pour 
leur  nom  commercial  équivalait  à  leur  interdire,  d'une  façon 
plus  ou  moins  indirecte,  Texercice  du  commerce.  La  loi  de 
1821  devait,  selon  la  doctrine,  s'appliquer  d'autant  plus  aux 
étrangers,  malgré  son  silence,  qu'edle  -est  d'ordre  pénal  et 
frappe  des  peines  prévues  par  Tarticle  423  du  Code  pénal 
Tusurpation  du  nom  commercial.  11  semblait,  dès  lors,  que 
cette  loi  devait  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  sont  sur  le  terri- 
toire français. 

Quelques  rares  décisions  (2)  furent  rendues  dans  le  sens 
libéral  indiqué  par  la  doctrine. 

Cette  controverse  n'existe  plus  aujourdTiui.  Nous  devions 
néanmoins  l'exposer,  en  quelques  mots,  afin  d'indiquer  les 
circonstances  dans  lesquelles  l'article  9  de  la  loi  du  26  no- 
vembre 1873  était  venu  donner  force  de  loi  à  la  théorie  de  la 
Cour  suprême  en  décidant  : 

«  Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur  touchant  le  nom 
commerciirl ^  les  marques,  seront  appliquées  au  profit  des  étran- 
gers y  si  dans  leur  pays  la  législation  ou  des  traités  internatio- 
naux assurent  nux  Français  les  mêmes  garanties  ^«^'.  » 

général  Dopni,  après  an  rapport  contraire  du  conseiller  Rocher  (S.  1848. 1.  417). 
Dans  le  même  sens  :  Cass.,  12  avril  1854,  J.  P.  1855.  i.  137:  —  Paris,  5  jnin 
1867,  S.  1668.2.  157;  —  Casa.,  27 mai  1870,  S.  1870. 1.  351;  —  Bruxelles,  8juil- 
let  1876;  Pasier.,,  1876.  2.  267;  —  Cour  de  Paris,  18  mai  1892,  Jmim.  du  dr. 
int.  pr.,  lese,  p.  1464. 

(1)  Pouill«t,  iâ arques^  no 451;  —  Masse,  Droit  commercial,  n«>35,  t.  Il  ;  — Lau- 
rent, Droit  civil  int.,  t.  III,  p.  620;  —  Fiore,  J.  du  dr.  int.  pr.,  1883,  p.  21  ;  — 
Barberot,  op.  cit.,  p.  112;  —  Maunoury,  Nom  commercial,  n*  76  ;  —  Despa- 
gne t,  Droit  int.,  p.  566. 

(2i  Paris,  30  noTcmlire  1640,  S.  1841.  2.  85;  —  Rouen,  20  juin  18i2.  S.  18i2. 
2.  33i;  —  Paris,  3  juin  1843,  S.  1845.  2.  354;  —  Rouen,  8  mai  18i5.  S.  18i5. 
2.  iS4;  —  Gaas.  de  Belgique,  26  dcc.  1876,  Pane.  1877.  1.  54. 

(3;  L'article.9  de  la  loi  de  1873  fait  allunion  aux  traités  diplomatiques  qui  s'occu- 
pent du  nom  commercial.  Rares  sont  les  traités  qui  contiennent  des  dispositions 
apéoialos  an  nom  commercial.  Nous  pouvons  citer  les  conventions  passées  avec 
la  Suisaele  23  février  1«82  {Ann.  1882,  p.  156,  mais  dénoncée),  la  Grande-Bre- 
tagne, ie28  février  1882  {Ann,  1882,  p.  156),  la  Roumanie,  le  12  avril  1889  {Ann. 
1889,  p.  240),  le  Guatemala,  12  novembre  1895  {Prop.  ind.,  1898,  p.  5),  le  Pé- 
rou, le  16  octobre  1896  {Prop.  ind.,  1898,  p.  6),  Gosta-Rica  (8  juillet  1896,  Prop. 
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La  controverse  n'est  plus  possible,  mais  il  est  permis  de  re- 
gretter que  le  nom  commercial  ne  soit  pas  protégé  d'une 
manière  complète  et  absolue,  sans  condition  de  réciprocité (*). 


tnd.,  1896,   p.  188).    le   Mexique   (10  avril  1899),  l'Equateur,  le  17  mars  1900. 

La  jurisprudeDce  n'hésite  pas  à  étendre  au  nom  commercial  les  dispositions 
des  traités  qui  ont  été  passés  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  et  ce,  alors  même  que  le  nom  n'est  pas  employé  sous  une  forme 
distincUye.  V.  Paris,  10  juillet  1868.  Ann.  1870,  p.  179;  —  Cass.,  19  mmrs  1869, 
ibid;  —  Cass.,  27  mai  1870,  S.  1870.  1.  351  ;  —  Paris,  8  novembre  1875  et  26 
mai  1876,  Ann.  1876,  p.  72,  170  et  306;  —  Cass.,  18  novembre  1876,  /.  du  dr. 
int.pr.,  1876,  p.  459;  —  Tr.  Seine,  8  mai  1878,  /.  du  dr,  int.  pr.,  1878,  p.  610; 
—  Nîmes,  2  déc.  1893,  La  Loi  du  19  déc.  1893. 

Cette  jurisprudence  encourt  les  plus  graves  reproches. 

On  ne  peut  assimiler,  au  point  de  vue  juridique,  comme  eUe  le  fuit,  le  nom 
commercial  à  une  marque  de  fabrique,  puisque  la  loi  française  les  distingue,  puis- 
que les  textes  applicables  sont  différents,  puisque  la  loi  de  1857  ne  protège  les 
marques  qu'en  cas  de  dépôt  et  que  la  loi  de  1824  s'applique  au  nom  des  fabri- 
cants en  dehors  de  tout  dépôt. 

C*est  en  vain  que  les  arrêts  delà  Gourde  cassation  prétendent  que  les  traités  sur 
les  marques,  étant  conçus  en  termes  généraux,  doivent  être  étendus  au  nom. 

Ces  traités  parlent  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  De  pareilles 
mentions  ne  sont  pas  générales,  elles  sont  précises  et  ont  un  objet  nettement 
déterminé.  Comment  peut-on  prétendre  qu'elles  doivent  s'appliquer  au  nom? 

Si  les  dispositions  relatives  aux  marques  s'appliquent  au  nom,  par  voie  d'ana- 
logie, comment  expliquer  que  certains  traités  spécifient,  par  une  clause  formelle, 
que  le  nom  commercial  sera  l'objet  de  la  même  protection  que  les  marques? 

Si  celte  jurisprudence,  qui  trouve  sa  raison  d'être  dans  des  considérations 
pratiques,  amoindrit  les  conséquences  du  système  adopté  par  la  loi  française,  il 
n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  fondée  en  droit. 

De  rares  décisions  se  sont  inspirées  des  vrais  principes,  en  refusant  de  faire 
au  nom  commercial  l'application  de  textes  relatifs  aux  marques.  Nous  pouvons 
citer  :  Trib.  de  la  Seine,  25  juillet  1888.  Le  Droit  du  1"  août  1888;  —  Tr.  de 
comm.  de  la  Seine,  18  octobre  1888,  Le  Droit  du  4  novembre  1888;  —  Cour  de 
Paris,  18  mai  1892,  /.  dudr.  int.  pr.,  1892,  p.  1164. 

La  jurisprudence  belge  est  également  fixée  en  ce  sens  :  Bruxelles,  8  juillet 
1876,  Pasior.,  1876.  2.  267. 

(1)  La  loi  de  1873,  dans  son  application  aux  étrangers,  peut  paraître  d'autant 
plus  critiquable  que  si  l'assimilation  complète  de  l'étranger  au  Français  loi 
semblait  trop  hardie,  elle  pouvait,  du  moins,  adopter  un  système  mixte  analogue 
à  celui  de  la  loi  de  1857.  N'eût-il  pas  mieux  valu  protéger  comme  un  Français 
l'étranger  établi  en  France? 

Des  auteurs  ont  pensé  que  la  disposition  de  l'article  5  de  la  loi  de  1857  devait 
être  étendue  au  nom  commercial  (Pouillet,  n<>  452  ;  Darras,  note  sous  Tr.  de 
comm.  de  la  Seine,  19  déc.  1888,  Ann,  de  dr,  comm.,  1889. 1.  38;  Michel  Pelle- 
tier, Droit  industriel,  no780). 

D'autres  estiment  que  les  lois  de  1824  et  de  1857  sont  indépendantes  et  ne  se 
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L'intérêt  bien  entendu  du  commerce  exigerait  que  l'usur- 
pation du  nom  commercial,  cette  fraude  méprisable  entre  tou- 
tes, fût  punie,  sans  que  la  nationalité  des  individus  fût  prise 
en  considération. 

Enfin,  la  loi  de  1824  ne  s'appliquant  qu'en  cas  d'apposi- 
tion du  nom  sur  des  objets  fabriqués  et  dans  les  conditions 
sus-indiquées,  le  principe  de  l'article  1382  du  Code  civil,  en 
vertu  duquel  «  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  à  le  réparer  »,  trouvera  son  application  dans  tous  les 
cas  où  le  nom  d'un  fabricant  ou  d'un  commerçant  aura  été 
usurpé  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1824.  Si,  par 
exemple,  il  y  a  usurpation  du  nom  dans  des  prospectus,  dans 
des  annonces,  dans  des  affiches,  la  disposition  de  l'article  1382 
permettra  à  la  victime  de  pareils  agissements  d'obtenir  des 
dommages  et  intérêts.  On  sera  en  présence  d'actes  de  concur- 
rence déloyale,  dont  réparation  sera  due  selon  les  principes 
du  droit  commun. 

Les  étrangers  ne  pourront-ils,  comme  les  Français  invo- 
quer cette  disposition  du  Code  civil?  Pourront-ils  aussi  se 
placer  sous  la  protection  de  ce  texte,  lorsque  le  droit  d'exer- 
cer l'action  correctionnelle  de  la  loi  de  1824  ne  leur  sera  point 
reconnu?  On  peut,  croyons-nous,  permettre  à  l'étranger 
d'engager  une  action  en  concurrence  déloyale,  bien  que  ce 
droit  lui  ait  été  dénié  (*).  L'étranger  unioniste  pourra,  en  tout 

complètent  pas  Tane  Tautre,  et  que  si  l'assimila  lion  faite  par  Tarticle  5  de  la 
loi  de  1857  est  désirable,  elle  ne  peut  être  faite  sans  un  texte  précis  (Maunoury, 
n'64;  Mesnil,  p.  16*2;  Vidal-Naquet,  n*  76). 

Observons  qu'en  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Italie, 
aux  Pays-Bas,  etc.  etc.,  l'usurpation  du  nom  commercial  d'un  étranger  est 
punie  de  la  m^me  façon  que  celle  du  nom  commercial  d'un  national. 

Les  congrès  internationaux  de  la  propriété  industrielle  tenus  à  Paris,  en 
1889  et  en  1900,  ont  émis  le  vœu  que  la  protection  du  nom  commercial  fût  as- 
surée sans  condition  de  réciprocité.  D'autre  part,  M.  Bozérian,  dans  sa  propo- 
sition de  loi  du  26  mai  1879,  déposée  au  Sénat,  déclarait  que  les  étrangers  de- 
vaient aroir  les  mêmes  droits  que  les  Français,  au  point  de  vue  du  nom  com- 
mercial. 

(1)  La  question  de  savoir  si,  en  dehors  de  toute  réciprocité,  un  étranger  peut 
invoquer  l'article  1382  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  l'u- 
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cas,  invoquer  l'article  8  de  la  (ionvenlion,  ainsi  que  nous  le 
verrons  (n"  192  et*). 

11  ne  faut  point  onhlier  que  si  l'étranger  idont  le  n»m  a  été 
usurpé  ne  peut  invoquer  que  le  secours  de  Tarticle  1382 
du  Code  civil,  du  moins  celui  qui  a  commis  le<]K^lJt  .peut  être 
poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public.  En  effet,  la  loi 
de  182i  crée  un  délit  de  droit  commun  et  ne  suhordonnepas 
les  poursuites  à  une  |>lainte  de  la  partie  lésée.  Le  ministère 
public  peut,  pensons-nous,  dans  rinicrêt  des  ooosommateurs 
lésés,  exercer  l'action  publique,  et  le  tribunal  correctionnel 
pourra  prononcer  une  condainnatioa  sans  dommages-inté- 
rHs  (1). 

Bien  plus,  s'il  y  a  vente,  le  consonunateur,  victime  de  la 
fraude,  peut  invoquer  non  seulement  la  loi  de  1824  mais  en- 
core TaHicle  i23  du  Code  pénal  qui  punît  la  tromperie  sur  la 
nature  et  la  qualité  de  la  marchandise  vendue. 

La  loi  de  1824  protège,  dans  un  but  de  probité  commerciale, 
les  noms  de  localités  connues  pour  leur  fabrication. 

Lorsqu'un  nom  de  localité  étrangère  est  usurpé  par  des 
industriels  fran(;ais,  les  habitants  de  cette  localité  étrangère 
ne  peuvent  se  plaindre,  car  la  loi  de  1824  a  gardé  4e  silence 
sur  ce  point.  Nous  croyons  que  ceuK-ci  pourront  toutefois  in- 
voquer Tarticle  1382  du  Code  civil,  et  que  le  consommateur 
trompé  sur  l'origine  peut  invoquer  la  loi  de  1824. 

siirpation    de    ses  marques   ou  de  son  nom   commercial   est  fort  conti^ovorsée. 

Une  partie  de  la  doctrine  Jluard,  I m  propriété  industrielle^  n^liô;  —  Ruboo 

de  (louder.   Dictionnaire,  dr  droit  conun.^  v»  Concurrence  déloyale^  n»  171^ 

—  Au^er,  De  la  protection  intern.  des  inventions  brevetées,  des  marques,  etc. 
p.  88  ;  —  Michel  Pelletier,  Droit  industriel,  n©  616)  refuse  ce  droit  à  l'étranger. 

Sans  exposer  ici  cetli*  controverse,  nous  pouvons  indiquer  que  d'autres  auteurs 
atloptontla  sf)luti(>n  contraire,  en  s'appuyant  notamment  sur  le  droit  qu'ont  Inu^ 
les  ctranjîors  de  se  livrer  au  commerce,  sur  la  nature  juridique  de  la  proprii't* 
industrielle,  et  sur  celle  de  l'action  en  concurrence  déloyale  qui  sont  du  do- 
maine du  droit  des  gens.  Kn  ce  sens  :  Pouillet,  Marques^  n°  604  ;  —  Lwn-Caeiï 
et  Renault,  Précis  de  droit  l'oninieroiaU  t.  H,  p.  130S  :  —  Weiss,  t.  Il,  p.  3t<'): 

—  Mesnil,  p.  122;  —  Barb<»rut,  p.  io\\  \  —  Lucien-Brua,  n*  88;  — Beaadiet, 
J.  dit  dr.  int.pr.,  181K),  p.  42S;  —  Vidal-Naquet,  n*»  27. 

La  jurisprud^*nce  est  hê'?i tante. 

(1)  Weiss,  t.  II,  p.  ;i21  ;  —  Pouillet,  n'*  455;  —  Mesnil,  p.  166;  —  Maiinoury. 
p.  ill  ;  —  Vidal-Naquet,  n»  78. 


CHAPITRE  IL 

PROTECTION    DU   NOM   COMMERCIAL   PAR 
LA  CONVENTION  D'UNION. 

(art.  8). 


SOMMAIRE.  —  iîM).  UtiUté  de  l'article  8  de  la  Convention.  —  1»1.  Jurispru- 
dence. —  192.  La  protection  du  nom  commercial  est  indépendante  de  la  forme 
qu'il  revêt.  —  192  bis.  L'article  8  permet  il  d'atteindre  l'usage  illicite  du  nom 
commercial,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  apposition  du  nom  sur  un 
produit?  —  193.  L'article  8  protège-441  la  raison  sociale  ci  la  raison  de  com- 
merce?—  194.  L'enseigne  est-elle  protégée  par  l'article 8? 


190.  —  Utilité  de  Tarticle  8  4e  la  Convention  d  1 

La  Convention  d'Union,  pourdissiper  toute  équivoque,  a  con- 
sacré nn  article  spécial  au  nom  commercial. 

La  Convention  n'a  donc  pas  suivi  la  méthode  défectueuse 
que  uoas  avons  signalée;  désormais,  dans  les  pays  unionis- 
tes, le  nom  commercial  sera  protégé,  en  raison  de  l'article  8, 
alors  même  que  la  législation  intérieure  ne  le  reconnaîtrait 
pas.  Cette  protection  a  une  base  solide,  puisqu'elle  ne  ré- 
sulte plus  d'une  simple  analogie  mais  d'un  texte  précis- 
Cet  article  important  est  conclu  dans  les  termes  suivants  : 

Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  par/s  de  fU- 
nion,  sans  obligation  de  dépôt,  qu  il  fasse  ou  non  partie  d'une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 
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Comme  on  Ta  fait  remarquer  (^),  il  ne  s'agit  pas  seulcineat 
de  faire  bénéficier  les  sujets  des  Etats  unionistes  du  traite- 
ment des  nationaux;  Tarticle 8  contient  une  disposition  impé- 
rative  s*imposant  même  aux  États  qui  ne  protégeraient  pas 
le  nom  commercial  de  leurs  nationaux.  Dans  ces  Etats  la 
protection  du  nom  commercial  est  assurée  à  tous  ceux  qui 
peuvent  se  prévaloir  du  texte  de  la  Convention. 

191.  —  Jurisprudence.  —  Jugé  que  le  mot  «  Bottin  »  ne 
peut  être  considéré  comme  terme  générique  susceptible  de 
tomber  dans  le  domaine  public,  qu'il  constitue  une  propriété 
particulière  imprescriptible,  et  que  son  emploi  par  un  tiers 
est  un  acte  de  concurrence  déloyale  dont  la  partie  lésée  peut 
demander  réparation,  en  se  fondant  sur  les  articles  2  et  8  de 
la  Convention  de  Paris  du  20  mars  1883  (Cour  de  Justice  civile 
de  Genève,  8  janvier  1898,  Annuaire  Didot-Bottin  c,  Kundig, 
La  Prop,  ind.,  1898,  p.  40), 

Jugé  également  que  le  nom  de  Vichy  est  un  nom  commer- 
cial, et  comme  tel  susceptible  d'être  protégé,  abstraction  faite 
de  tout  dépôt,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  Convention  d'Union 
(Cour  de  circuit  des  États-Unis  du  district  sud  de  New- York, 
juillet  1893,  La  Prop,  ind.,  1893,  p.  145). 

ms.  —  La  protection  du  nom  commercial  est  indépen- 
dante de  la  forme  qu'il  revôt.  —  Lorsque  Tarticle  8  indique 
qu'il  protège  le  nom  commercial,  qu'il  fasse  ou  non  partie 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce ^  il  entend  dire 
par  là  que  cette  protection  est  indépendante  de  la  forme 
que  revêt  le  nom,  et  qu'il  n*y  a  point  lieu  de  tenir  compte  de 
la  jurisprudence  de  certains  pays,  qui,  en  présence  d'une 
législation  protégeant  spécialement  le  nom  commercial,  dé- 
cident toutefois  que  ce  nom  doit  tomber  dans  le  domaine 
public,  si  la  marque  à  laquelle  il  est  incorporé  y  tombe  elle- 
même. 

Le  dernier  membre  de  phrase  de  l'article  8  a  été  inséré, 
sur  la  demande  des  délégués  français,  pour  protester  contre 

(l)  MM.  Pouillet  et  Plé,  n»  82. 
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la  jurisprudence  française  décidant  que  le  nom  commer- 
cial, accompagné  d'emblèmes,  tombe  dans  le  domaine  pu- 
blic en  même  temps  que  la  marque  avec  laquelle  il  se  con- 
fond. 

Ainsi  en  France,  la  Cour  de  cassation  (13  janvier,  1880, 
Ann.  1880,  p.  113  et  D.  1880.  1.  223)  a  jugé  qu'une  marque 
composée  d'un  nom  et  de  signes  distinctifs  tombe  tout  entière, 
le  nom  compris,  dans  le  domaine  public,  si  les  emblèmes 
accessoires  ne  peuvent  plus  faire  l'objet  d*une  propriété  pri- 
vative. En  Belgique,  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le 
même  sens  (Cour  de  Bruxelles,  11  février  1880,  Ann,  1881, 
p.  106).  On  considère  que  le  nom,  en  s'incorporant  à  la 
marque,  a  perdu  son  caractère  propre  ;  il  n'y  a  plus  qu'une 
marque. 

Cette  jurisprudence  était  combattue  par  certains  auteurs 
qui  estimaient  que  le  nom,  bien  qu'étant  inscrit  sous  une 
forme  distinctive,  bien  qu'étant  un  des  éléments  d'une  marque, 
ne  devait  pas  cesser  d'être  protégé  comme  tel,  en  sorte  qu'un 
commerçant  ou  un  industriel  ayant  adopté  une  marque  no- 
minative pourrait,  à  son  choix,  invoquer  la  protection  de  la 
loi  de  1824  ou  celle  de  la  loi  de  1837. 

La  théorie  de  la  Cour  de  cassation  s'appuyait  surtout  sur 
l'indépendance  des  lois  de  1824  et  de  1837. 

La  Convention  de  1883,  dans  son  article  8,  vient  condamner 
cette  jurisprudence,  mais  au  point  de  vue  international  seu- 
lement. Le  nom  commercial  appartenant  à  un  étranger  unio- 
niste, bien  qu'incorporé  à  une  marque  de  fabrique,  pourra 
être  protégé,  alors  même  que  la  marque  tomberait  dans  le 
domaine  public,  tandis  que  la  situation  du  citoyen  français 
restera  en  France  ce  qu'elle  était  avant  la  Convention  et  sera, 
en  même  temps,  l'objet  d'une  protection  plus  efficace  dans 
les  pays  adhérents. 

Un  texte  seul,  nous  le  répétons,  pourrait  faire  cesser  cette 
criante  anomalie. 

IfIS  bis.  —  L'article  8  de  la  Convention  permet-il  d'attein- 
dre l'usage  illicite  du  nom  commercial,  alors  même  qu'il  n'y 


254  PROTECTION   DU   NOM   COMMERCIAL 

aurait  pas  en  apposition  du  nom  sur  un  produit? —  L'usurpa- 
tion du  nom  commercial  ne  constitue  un  délit,  aux  yeux  de  la 
loi  fran^*aise  de  1824,  que  lorsque  le  nom  est  apposé  sur  des 
produits  fabriqués.  SU  a  été  fait  usage  du  nom  sur  une  ensei- 
gne, dans  des  catalogues,  circulaires,  prospectus,  lettres  de 
commerce  etc.,  on  est  e&  pi*ésenc8  d'un  cas  de  concurrence 
déloyale.  La  Convention  de  1883  n'a  point  visé  la  cooeurrence 
déloyale  et  nous  verrons  plus  tard  qu'un  mouvement  d'opi- 
nions* est  créé,  non  sans  résultat  appréciable,  pour  obtenir,  par 
Textensioii  de  larticle  8,  larépressiou  de  ces  agissements  mul- 
tiples dont  Tunique  bat  est  d'engendrer  des  confusions  entre 
commerçants  et  de  détourner  illicitement  la  clientèle  de  Tan 
au  profit  de  Tautre.  L'étranger  unioniste,  dont  le  nom  aura 
été  emprunté  dans  un  but  frauduleux,  sans  avoir  été  apposé 
sur  un  produit,  ne  pourra-t-il  poursuivre  en  France  cet  usage 
illicite?  On  peut  estimer  qu'il  pourra,  à  bon  droit,  se  réclamer 
de  l'article  8  de  la  Convention  qui  n'exige  point  l'apposilion 
du  nom  sur  un  produit,  et  qui  décide,  en  termes  généraux, 
que  le  «  nom  commercial  »  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
l'Union,  sans  obligation  de  dépôt,  qu*il  fasse  partie  ou  non 
d'une  marque  de  fabrique.  Il  peut  donc  sembler  évident  que, 
par  ce  texte,  les  rédacteurs  de  Farticle  8  ont  voulu  assurer  la 
protection  du  nom  commercial  et  réprimer  toutes  les  fraudes 
dont  il  peut  être  l'objet.  L'article  8  permettra  donc  d'atteindre 
la  concurrence  déloyale  sous  sa  forme  la  plus  répandue  et  la 
plus  commune,  et  pour  les  autres  agissements  déloyaux  un 
texte  nouveau  sera  nécessaire  (i)» 

193.  —  L'article  8  protège-t-il  la  raison  sociale  et  la  rai- 
son de  commerce?  —  Nous  pensons  qu'il  est  possible  de  con- 

(1)  Le  congrès  de  Vienne  (1897)  avait  décidé  qu'il  y  avait  Uen  d'insérer  dans 
la  Convention  une  nouvelle  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  reasortiasanU  de  la 
Convention  (art.  2  et  3)  jouiront  dans  tous  les  États  de  l'Union  de  la  protection 
accordée  aux  nationaux  contre  la  concurrence  déloyale  »»  {Ann.  assoc.  t^.i 
t.  I,  p.  99).  La  même  résolution  a  été  volée  aux  congrès  de  Londres  {Ann.€U9oe. 
int.y  t.  II,  p.  493), de  Zurich  {ibid.,  t.  III,  p.  119).  Le  congrès  international  de 
Paris  (juillet  1900)  a  également  souhaité  que  la  protection  contre  la  concurrence 
illicite  fût  introduite  dans  les  Conventions  internationales  [Prop.  ind.  1900, 
p.  138).  La  Conférence  de  Bruxelles  a  voté  un  texte  en  ce  sens. 
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sidérer  que  Texpression  «  nom  commercial  »  emplayée  par 
l'article  8  de  la  Convention  comprend  non  seulement  la  raison 
sociale,  qui  n'est  que  le  nom  commercial  d'une  société,  mais 
encore  la  raison  de  commerce.  Les  lois  cfui  ont  organisé,  à 
1  exemple  de  la  loi  allem^anfde^  le  système  des  registres  de  eam- 
meree,  veulent  queki  firme  ait  été  enregistrée,  et  n'accordent 
une  protection  spéeîate  qu^à  la  condition  que  cette  formalité 
ait  été  remplie.  Néanmoins  il  parait  certain  que  la  firme  pourva 
être  protégée  par  rarticleS  sans  obligation  de  dépôt  (V.  Mack 
et  Garbe,  Rapport  sur  le  nom  commercial  et  la  raison  de  corn* 
merce  au  congrès  international  ée  Paris). 

tIM.  —  L'eufieigoB  est-elle  protégée  par  Tarticle  8?  — 
L^nseigne  doit  être  distinguée  du  nom  commercial,  et  c'est 
pour  éviter  toute  confusion  que  nous  croyons  devoir  lui 
consacrer  quelques  mots. 

L'enseigne  sert  à  désigner  un  établissement  industriel  ou 
commercial. 

Lâi  loi  de  1824  ne  protège  point  la  propriété  de  l'enseignef 
puisque  cette  loi,  relative  aux  altérations  et  suppositions  de 
noms  dans  les  produits  fabriqués,  ne  réprime  Tusurpation  du 
nom  commercial  qu'à  la  condition  que  le  nom  ait  été  apposé 
sur  ua  produit. 

Usurper  l'enseigne  d'autrui  c'est  commettre  un  acte  de  con- 
currence déloyale,  et  Tartiele  1382  du  Code  civil,  seul,  per- 
met de  poursuivre  des  actes  de  eette  nature  (^}.  Nous  verrons 


(1)  La  jurîspnidencR  est  constante  en  ce  sens.  Le  propriétaire  de  l'easeigne 
ne  pourra  poursuivre  T usurpation  de  sa  raison  sociale  q^ue  s'il  éprouve  un  pré- 
jadice.  Les  cours  et  tribunaux  estiment,  en  généraif  qu'il  n'y  a  dommage  que 
dans  le  cas  où  l'usurpation  a  été  perpétrée  dans  la  localité  même  où  est  établi 
le  commerçant  qui,  le  premier,  avait  employé  l'enseigne  litigieuse.  En  principe  la 
pcopriêté  de  renseigne  esl  limitâeàla  localité  où  est  situé  le  fonds  de  commerce 
(I^ari9,2i  juillet  1869  efc  26  mavs  i^^yAnn.,  1870,  p.  290;  —  Limoges,  19  décembre 
1874,  D.  76.  5.  366;—  Gass.,  20  et  21  février  1888,  Gas.  Pal.,  1888.  1.  413; 
.lnn>.  tô90,  p.  113;  —  Gass^  19  décembre  1898,  JotirnaZ  du  dr.  industr.,  1899, 
p.  11).  L'arrêt  de  cassatioB  du  19décembre  1898  parait  admettre  qu'il  en  serait 
autrement  s'il  s'agissait  d'un  établissement  de  commerce  possédant  une  noto- 
riété considérable.  V.  un  arrêt  d'Orléans,  du  20  février  1882  {Ann.  1882,  p.  2C9) 
qui  interdit  à  une  maison  de  Tours  l'enseigne  des  «  Grands  mn>;asins  du  Lou- 
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plus  loin  si  un  étranger  peut  ou  non  exercer  l'action  en  con- 
currence déloyale  et  si  la  Convention  contient  quelque  indi- 
cation sur  ce  point.  A  défaut  d'un  texte  sur  la  concurrence 
déloyale  peut-on  invoquer  l'article  8? 

L'article  8  de  la  Convention  protège-t-il  l'enseigne  comme 
le  nom  commercial  ou  Ja  raison  de  commerce?  L'intérêt 
de  la  question  apparaît,  soit  qu'on  envisage  le  cas  où  uq 
étranger  possède  en  France  un  établissement  dont  l'enseigne 
a  été  usurpée,  soit  qu'on  suppose  l'hypothèse  d'une  enseigne 
étrangère  usurpée  en  France.  Dans  ce  dernier  cas,  le  préju- 
dice éprouvé  peut  être  tout  aussi  grand  que  dans  le  premier, 
pour  peu  que  Ton  suppose  une  maison  dont  la  clientèle  est 
internationale,  et  pour  laquelle  l'usurpation  d'enseigne  pour- 
rait éveiller  l'idée  d'une  succursale (^). 

Il  semble  difficile  d'assimiler  l'usurpation  de  l'enseigne  à 
celle  du  nom  commercial,  et  de  déclarer  que  l'article  8  pro- 
tège aussi  bien  l'une  que  l'autre. 

Dès  lors,  l'étranger  unioniste  est,  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe,  dépourvu  de  toute  protection  spéciale. 
Pourra-t-il  revendiquer  l'enseigne  usurpée  en  invoquant  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil?  Cette  action  sera-t-elle  subordonnée 
à  l'existence  de  traités  diplomatiques  établissant  la  récipro- 
cité de  protectien  (art.  11  du  Code  civil)  ou  à  l'admission  à 
domicile  (art.  13  du  Code  civil)?  Autant  de  questions  sur 
lesquelles  nous  avons  donné  de  courtes  explications,  et  sur 
lesquelles  nous  aurons  à  revenir  en  étudiant  la  concurrence 
déloyale  dans  les  rapports  internationaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  8  de  la  Convention  ne  mention- 
nant que  le  nom  commercial  semble  être  étranger  à  l'en- 
seigne. 


vie  »  et,  en  sens  contraire,  arrêt  de  Limoges  du  19  décembre  1874  (D.76.5.  366). 
(ontrày  pour  Old  Enqland  et  la  Belle  Jardinière^  Cass.,  20  et  21  janvier 
1888,  Ann.  1890,  113  et  114. 

(1)  La  Cour  de  Liège  a  décidé  qu'il  y  avait  concurrence  déloyale  de  la  part 
(l'une  maison  de  commerce  à  prendre  en  Belgique  l'enseigne  de  «  Grands  maga- 
sins du  Louvre  »  (Liège,  17  décembre  1885,  Ann.  1887,  p.  282). 
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§  1.  —  Comment  la  loi  française  réprime 
les  fausses  indications  de  provenance.  —  Droits  des  étrangkrs. 
Origine  des  articles  9  et  10  de  la  Convention. 

tSft.  —  Comment  la  loi  française  réprime  les  fausses 
indications  de  provenance.  Droits  des  étrangers  (^).  —  La  lé- 
gislation française  a  pris  d^utiles  et  minutieuses  précau- 
tions pour  protéger  les  fabricants  qui  habitent  un  centre  re- 


(t)Ea  Allemagne,  les  dispositioas  se  rapportant  aux  fausses  indications  de 
provenance  figurent  dans  la  loi  du  27  mai  1896  sur  la  concurrence  déloyale  et 
dans  la  loi  du  12  mai  1894^sur  les  marques. 

Aux  termes  de  l'article  1,  alinéa  1,  de  la  loi  de  1896  «  quiconque,  par  des 
annonces  publiques  ou  par  des  communications  destinées  à  un  grand  nombre 
de  personnes,  aura  fourni...  sur  la  manière  dont  on  s*est  procuré  les  marchan- 
dises (c*est-à-dire  produits  naturels  ou  artificiels),  ou  sur  la  source  d*od  on  les  a 
tirées  {bezugaquelle),..  des  indications  fausses,  susceptibles  de  donner  à  l'offre 
une  apparence  plus  ayantageuse,  pourra  être  actionné  en  suppression  de  ces 
fausses  indications.  Cette  action  peut  être  exercée  par  toute  personne  qui  fabriqua 
ou  lance  dans  le  commerce  des  produits  similaires  ou  d*un  genre  analogue  ou  par 
des  associations  ayant  pour  objet  le  déyeloppement  des  intérêts  industriels,  poorm 
que  ces  associations  soient  qualifiées  pour  ester  en  justice  ;  cette  action  est  in- 
dépendante de  celle  de  droit  commun  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé,  à  condition  que  l'auteur  des  fausses  indications  en  ait  connu  ou  ait  dû  en 
connaître  la  fausseté.  »  Toutefois,  Talinéa  3  ajoute  que  «  les  dispositions  ci-des- 
sus ne  s'appliquent  pas  à  l'emploi  de  noms  qui  servent,  dans  l'usage  commer- 
cial, à  dénommer  certaines  marchandises  sans  désigner  leur  origine  ». 

L'article  4  alinéa  2  ouvre,  à  l'occasion  des  mêmes  faits,  une  troisième  voie 
judiciaire  :  l'action  pénale  qui  peut  aboutir  à  une  amende  de  1.500  marks  et,  en 
cas  de  récidive,  à  un  emprisonnement  de  six  mois. 

La  loi  du  12  mai  1894  sur  les  marques,  dans  son  article  16,  punit  d'une 
amende  de  150  à  5.000  marks  ou  d'un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à 
six  mois  «celui  qui  applique  faussement  sur  des  marchandises  ou  leur  embal- 
«  lage,  ou  leur  enveloppe,  ou  sur  des  réclames,  des  tarifs,  lettres  de  commerce, 
«  lettres  de  voiture,  factures,  etc.,  les  armes  d'un  État,  ou  le  nom  ou  les  armes 
«  d'une  localité,  d*une  commune  ou  d'une  autre  agglomération  communale  dans 
«  le  but  d'induire  en  erreur  sur  la  nature  et  la  valeur  de  la  marchandise,  ou 
«  celui  qui,  dans  le  même  but,  lance  sur  le  marché  ou  met  en  vente  des  mar> 
«  chandises  portant  des  marques  de  cette  nature  » . 

En  Autriche,  il  n'existe  pas  de  loi  spéciale  sur  la  matière,  mais,  en  1896,  un 
projet  de  loi  a  été  déposé  par  le  Gouvernement. 

En  Belgique,  aucun  texte  ne  prévoit  l'apposition  sur  un  produit  destiné  au 
commerce  de  fausses  indications  de  provenance.  On  se  borne  à  appliquer  Tarti- 
cle  498  (3<*)  du  Gode  de  procédure  punissant  «  celui  qui  aura  trompé  Tacheteur 
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Dommé  pour  son  industrie  et  les  consommateurs  contre  les 
fausses  indications  de  provenance. 
La  loi  du  24  juin  1824  ne  punit  pas  seulement  l'apposition 

sur  la  nature  ou  Vorigine  de  la  chose  vendue,  en  vendant  une  chose  sembla- 
ble en  apparence  à  celle  qu'il  a  cru  acheter  ». 

Par  Tapplication  de  ce  texte  il  est  nécessaire  de  prouver  que  Tacheteur  a  été 
trompé  et  qu'il  a  subi,  du  chef  du  vendeur,  un  dommage  effectif. 

Au  Brésil,  un  décret  du  3  novembre  1897  prohibe  l'importation  et  la  fabri- 
cation d*étiquettes  destinées  à  des  boissons  ou  autres  produits  nationaux  dans 
le  but  de  les  vendre  comme  s*ils  étaient  des  produits  étrangers,  la  mise  en  vente 
de  préparations  pharmaceutiques  sans  la  déclaration  du  nom  du  fabricant,  du 
produit  et  du  lieu  de  provenance,  la  mise  en  vente  des  marchandises  ou  pro- 
duits manufacturés  nationaux  sous  une  étiquette  en  langue  étrangère. 

L*article  89  [c)  de  la  loi  du  5  novembre  1898  codifiant  la  légblation  sur  l'or- 
ganisation de  la  justice  fédérale  déclare  nul  Tenregistrement  des  marques  ren- 
fermant l'indication  d'une  localité  déterminée  ou  d*un  établissement  autre  que 
celui  d'où  provient  Tobjet. 

Au  Danemark,  la  loi  du  27  avril  1894  punit  l'emploi  d'indications  fausses  sur 
les  marchandises  d'une  amende  de  50  à  2.000  couronnes,  et  excepte  les  indica- 
tions qui,  d'après  les  us  et  coutumes  commerciaux  servent  à  désigner  la  qua- 
lité de  la  marchandise  ou  son  mode  de  fabrication  et  non  son  lieu  d'origine. 

L'Espagne  n'a  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  loi  sur  la  matière,  mais  seulement 
des  ordonnances  relatives  à  ces  produits  spéciaux. 
Aux  Etats-Unis,  les  sections  V  et  VI  de  l'Act  du  28  août  1894  disposent  : 
«  Section  F.  —  Tous  articles  de  fabrication  étrangère  qui  habituellement  sont 
«  marqués,  timbrés,  marqués  au  feu  ou  étiquetés,  et  tout  colis  contenant  de  tels 
«  articles  ou  d'autres  articles  importés  devront  chacun  être  nettement  marqués, 
«  timbrés,  marqués  au  feu  ou  étiquetés  en  mots  anglais  lisibles,  de  façon  à  in- 
«  diquer  leur  pays  d'origine...  et  ne  seront  pas  délivrés  à  l'importation  avant 
«  d'avoir  été  ainsi  marqués,  timbrés,  marqués  au  feu  ou  étiquetés. 

«  Section  VI.  —  Tout  article  importé  sur  lequel  seront  copiés  ou  imités  le 
«  nom  ou  la  marque  de  fabrique  d'une  fabrique  ou  d'un  fabricant  nationaux 
«  ne  sera  admis  à  l'entrée  par  aucun  bureau  de  douane  des  Etats-Unis.  » 

U  faut  ajouter  &  ces  dispositions  la  circulaire  du  14  février  1898,  d'après  la- 
quelle a  les  olAciers  de  douane  doivent  refuser  l'entrée  à  tous  les  articles  por- 
M  tant  le  nom  d'un  fabricant  national  bien  connu,  ou  un  nom  fictif  étant  censé 
«<  être  celui  d'un  fabricant  national,  ou  les  mots  n  Etats-Unis  »,  ou  le  nom  d'un 
n  État,  d'une  cité  ou  d'une  ville  des  États-Uris,  étant  indifférent  que  le  nom  du 
H  pays  d'origine  étranger  figure  ou  ue  figure  pas  sur  lesdits  jarticles.  Le  nom  de 
•  l'importateur  ou  du  commerçant  de  ce  pays  (en  dehors  des  cas  prévus  plus 
«  haut)  peut  y  figurer  si  le  nom  du  pays  d'origine  est  apposé  sur  les  articles 
t  d'une  manière  tout  aussi  visible.  » 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  loi  du  23  août  1887  contient  de  nombreuses  dis- 
positions dont  le  but  est  de  réprimer  les  fausses  indications  d'origine.  Toute 
fausse  indication  du  lieu  et  du  pays  où  les  marchandises  ont  été  produites  ou 
fabriquées  est  punie  d'amende,  d'emprisonnement,  de  confiscation. 
En  outre,  une  action  en  dommages-intérêts  est  ouverte  aux  acheteurs  contre 
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frauduleuse  du  nom  d*UQ  fabricant  ;  elle  applique  également 
les  peines  de  l'article  423  du  Code  pénal ,  qui  vise  la  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise,  à  ceux  qui  font  apparaître, 

les  TeDdeurs.  L'importation  de  marchandise  portant  une  fausse  indication  dV 
rigine  est  prohibée. 

Quelques  atténuations  ont  été  apportées  à  cette  législation  sur  certains  détails 
d  application  par  un  mémorandum  du  20  janvier  1898  {La  Prop,  tncf.,  1898, 
p.  35)  qui  résume  les  instructions  de  la  douane  concernant  «  les  marques  qui 
figurent  sur  les  marchandises  pour  la  consommation  intérieure  »,  et  par  une 
ordonnance  du  6  juillet  1898  {La  Prop,  ind,,  1899,  p.  57)  qui  dispense  du  con- 
trôle, à  moins.de  dénonciation,  les  marchandises  transbordées  dans  Tiniérieur 
d'un  pays. 

Il  faut  également  tenir  compte  de  Tordonnance  générale  des  douanes  du  26 
février  1900  {La  Prop.  ind,,  1900,  p.  182)  codifiant  les  instructions  données 
pour  Tapplication  de  la  loi  sur  les  marques  de  1887,  les  dispositions  relatives 
aux  marchandises  munies  de  marques  qui  suggèrent  Tidée  d*une  origioe  bri- 
tannique, et  celles  qui  viseot  les  marchandises  munies  d  une  fausse  déclaration 
commerciale . 

Enfin,  d'après  la  loi  du  25  août  1883  (art.  6i  modifié  par  la  loi  du  24  décem- 
bre 1888),  les  mots  constituant  un  nom  géographique  ne  peuvent  être  reven- 
diqués comme  marque  de  fabrique,  de  tels  noms  n'étant  pas  «  inventés  •  et 
pouvant  faire  croire  à  une  fausse  origine. 

La  jurisprudence  anglaise,  très  rigoureuse,  refuse  généralement  de  considérer 
comme  inventées  les  déDominations  de  pays.  C'est  ainsi  qu'elle  a  refusé  de  re- 
connaître la  validité  des  marques  Brynibo  spécial,  parce  que  le  déposant  avait 
une  usine  à  Brymbo  (Chancery  division,  2  août  1889),  Eboline  parce  que  ce  mot 
contient  Eboli,  nom  d'une  ville  italienne  (Chancery  division  25  juillet  18941, 
Ger mania  pour  des  saucissons  {AnnaUi  de  dr.  com,,  93.  2.  69),  Britannia  pour 
des  savons  (Court  of  appeal,  H  décembre  1891),  Meîrose  Favorite  du  nom  d'une 
ville  d'Ecosse  {Court  of  appeal,  28  janvier  1887),  Portland  pour  du  ciment 
(Chancery  division  mai  1891). 

Toutefois,  la  jurisprudence  semble  entrer  dans  une  voie  nouvelle;  c'est  ainsi 
qu'elle  a  admis  la  marque  Osman  Towels  {serviette  turque,  espèce  citée  par  Kohler 
dans  la  revue  Gewerblioher  rechts-schutz  und  Urheberreckt,  1896,  p.  39).  Un 
arrêt  de  la  Court  of  appeal  d'octobre  1897  donne  de  la  loi  une  interprétation 
rationnelle,  en  décidant  que  lorsqu'un  mot  qui  sera  un  nom  de  lieu  aura  en  même 
temps  une  autre  signification,  il  ne  sera  considéré  comme  «  nom  géographi- 
que y*  que  si  la  signification  géographique  est  la  principale.  Ainsi  Me^nolia^ 
pris  comme  devise,  accompagné  de  la  fieur  de  ce  nom,  n'a  pas  été  considéré 
comme  un  nom  géographique,  bien  qu'il  y  eût  une  ville  de  ce  nom  aux  États- 
Unis  libid.,  octobre  1897,  p.  323). 

L'Italie  n'a  que  des  dispositions  générales  inscrites  dans  son  Code  pénal,  ar- 
ticles 295  et  297,  et  punissant  la  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue. 
Il  résulte  toutefois  des  explications  données  au  congrès  international  de  Paris 
(1900)  par  M.  Amar  et  par  M.  Campi,  délégué  du  Gouvernement  italien,  qu'en 
fait,  ces  dispositions  sont  suffisantes  (V.  La  Prop.  ind.,  1900,  p.  150). 

Aux  Pays-Bas,  le  nouveau  Code  pénal,  entré  en  vigueur  le  l«r  septembre  1886. 
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par  additiou,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque^ 
sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de 
la  fabrication,  (c  II  est  des  villes  de  fabrique,  dit  Texposé  des 


édicté,  dans  son  article  337,  une  répression  énergique  des  indications  de  faus- 
ses provenances  apposées  sur  les  prodaits. 

An  Portuf^l,  un  décret  du  15  décembre  1894  punit  d'une  amende  de  50.000 
à  300.000  reis,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  les  importateurs  de  pro- 
duits munis  de  fausses  indications  de  provenance  (art.  205).  Sont  également 
frappés  ceux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente  de  tels  produits  (art.  207).  Des 
saisies  à  Fimportation  sont  également  organisées  (art.  202). 

En  Russie,  on  trouve  dans  les  règlements  sur  les  douanes  quelques  dispositions 
relatives  aux  fraudes  constatées  lors  du  passage  des  produits  en  douane  qui 
atteignent  indirectement  les  fausses  indications  attribuant  une  origine  russe  aux 
produits  étrangers  (V.  Recueil  du  Bttreau  de  Berne ^  t.  II,  p.  406). 

La  Suède,  par  Tordonnance  du  9  novembre  1888,  défend  d'introduire  dans  le 
pays  des  marchandises  munies  d*une  fausse  désignation  d'origine,  tandis  que  la 
Norvège  ne  possède  point  encore  de  texte  analogue. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  20  septembre  1890  (art.  18  à  20)  réprime  les  faus- 
ses indications  de  la  provenance  : 

«  Abt.  18.  —  L'indication  de  provenance  consiste  dans  le  nom  de  la  ville,  de 
«  la  localité,  de  la  région  ou  du  pays  qai  donne  sa  renommée  à  un  produit. 

«  L'usage  de  ce  nom  appartient  à  chaque  fabricant  ou  producteur  de  ces  ville, 
«  localité,  région  ou  pays,  comme  aussi  à  l'acheteur  de  ces  produits. 

m  II  est  interdit  de  munir  ua  produit  d'une  indication  de  provenance  qui  n'est 
«  pas  réelle. 

A&T.  19.  —  Les  personnes  habitant  un  lieu  réputé  pour  la  fabrication  ou  la 
production  de  certaines  marchandises  qui  font  le  commerce  de  produits  sem- 
blables d'une  autre  provenance,  sont  tenues  de  prendre  les  dispositions  néces- 
saires afin  que  l'apposition  de  leur  marque  ou  nom  commercial  ne  puisse  pas 
induire  le  public  en  erreur  quant  à  la  provenance  de  ces  produits. 

«  Aet.  20.  —  Il  n'y  a  pas  de  fausse  indication  de  provenance  dans  le  sens  de 
H  la  présente  loi  : 

«  !•  Lorsque  le  nom  d'une  localité  a  été  apposé  sur  un  produit  fabriqué  ail- 

•  leurs,  mais  pour  le  compte  d'un  fabricant  ayant  son  principal  établissement 
«  industriel  dans  la  localité  indiquée  comme  lieu  de  fabrication,  pourvu  toute- 
«  fois  que  Tindication  de  provenance  soit  accompagnée  de  la  raison  de  corn- 
«  merce  du  fabricant  ou,  à  défaut  d'espace  suffisant,  de  sa  marque  de  fabrique 

•  déposée  ; 

«  2*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dénomination  d'un  produit  par  un  nom  de  lieu  ou 
«  de  pays  qui,  devenu  générique,  indique,  dans  le  langage  commercial,  la  na- 
«  ture  et  non  la  provenance  du  produit...  » 

De  fortes  pénalités,  amende  et  prison,  sont  édictées  contre  les  délin- 
quants. 

L'action  civile  ou  pénale  peut  être  intentée  :  «  1®  Par  tout  fabricant,  produc* 

•  teur  ou  négociant  lésé  dans  ses  intérêts  et  établi  dans  la  ville,  localité,  région 

•  ou  pays  faussement  indiqué,  même  par  une  collectivité,  jouissant  de  la  capa- 
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motifs,  dont  les  produits  ont  atteint  une  réputation  qu*on  peut 
appeler  collective,  et  c'est  encore  une  propriété.  Les  draps 
de  Louviers  ou  de  Sedan  sont  distingués  dans  le  commerce 
comme  des  espèces  particulières,  et  il  importe  aux  fabricants 
de  ces  villes  d'empêcher  que  d'autres  tissus,  plus  ou  moins 
semblables,  ne  se  confondent  avec  les  leurs,  à  la  faveur  d*une 
déclaration  mensongère  qui  aurait  le  double  inconvénient 
de  les  discréditer  et  de  tromper  l'acheteur  ». 

La  question  de  savoir  si  les  étMngers  peuvent' invoquer 
en  France  la  loi  de  1824  pour  faire  punir  l'usurpation  d'un 
nom  de  localité  ne  laisse  pas  que  d'être  fort  délicate.  Nous 
allons,  pour  la  simplifier,  examiner  les  deux  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter. 

Lorsqu'un  nom  de  localité  étrangère  a  été  usurpé  par  des 

«  cité  civile,  de  ces  fabricants,  producteurs  ou  négociants;  2**  par  tout  acheteur 
«  trompé  au  moyen  d'une  fausse  indication  de  provenance.  » 

Le  Japon,  la  Norvège,  la  République  dominicaine,  la  Serbie,  la  Tunisie  ne 
possèdent  aucun  texte  sur  la  matière. 

Pour  arriver  à  l'unification  de  législation,  en  ce  qui  concerne  les  noms  de  lo- 
calités, le  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900,  Prop,  ind.f  1900,  p.  138} 
a  préconisé  les  principes  suivants  :  • 

1.  Dans  la  législation  intérieure  de  chaque  pays,  devra  être  interdite  toute 
fausse  indication  de  provenance  de  produits  naturels  ou  fabriqués,  quelle  qa*en 
soit  la  forme,  qu'elle  soit  apposée  sur  le  produit  même  ou  qu'elle  figure  dans  les 
prospectus,  circulaires,  annonces,  papiers  de  commerce  quelconques,  même  si 
la  provenance  usurpée  est  une  provenance  étrangère.  Cette  interdiction  sera 
frappée  d'une  sanction  pénale,  et  les  sanctions  pourront  être  intentées  à  la  re- 
quête de  toute  personne  intéressée,  notamment  d'un  concurrent  ou  d'un  ache- 
teur même  étranger. 

2.  Devront  être  prohibés  à  l'importation,  dans  chaque  pays,  les  produits 
étrangers  qui  porteront  ou  seront  l'objet  de  telles  indications.  Tout  produit 
étranger  qui  portera  le  nom  ou  la  marque  d'un  industriel  ou  d'un  commerçant 
d'un  pays  autre  que  celui  de  la  fabrication  ne  pourra  être  introduit  que  s'il 
porte  aussi,  en  caractères  apparents  et  indélébiles,  le  nom  du  pays  de  fabrication  ; 
si  la  marchandise  importée  porte  un  nom  identique  à  celui  d'un  lieu  situé  dans 
le  pays  d'importation,  ou  qui  en  soit  une  imitation,  ce  nom  devra  être  accom- 
pagné du  nom  du  pays  où  ce  lieu  est  situé. 

3.  11  est  à  désirer  que  les  noms  de  localités  ou  régions  connues  comme  lieu 
de  provenance  de  produits  naturels  ou  fabiiqués  ne  puissent  jamais  être  em- 
ployés pour  designer  un  genre  de  produits  indépendamment  de  la  provenance. 

4.  Dans  aucun  pays,  un  avis  à  l'usurpateur  avant  la  poursuite  ne  devrait  être 
exigé. 
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industriels  français,  la  grande  majorité  des  auteurs  estime 
que  les  habitants  de  la  localité  étrangère  dont  le  nom  a  été 
usurpé  ne  pourront  obtenir  la  répression  de  cette  manœuvre 
déloyale. 

L'interdiction  de  se  servir  du  nom  d'une  ville  autre  que 
celle  où  s'effectue  la  fabrication  a  été  créée,  disent-ils,  dans 
des  conditions  déterminées  par  la  loi  de  1824,  qui  n'a  pas  eu 
d  autre  but  que  de  défendre  Tindustrie  nationale  contre  des 
actes  de  concurrence  déloyale,  et  n'avait  pas  à  garantir  les 
intérêts  des  industriels  étrangers.  Le  bénéfice  de  la  loi  de 
1824  serait  ainsi  un  droit  civil  qui  ne  pourrait  être  invoqué 
que  par  ceux  à  qui  la  loi  le  concède  exprcssément(*).  En  accep- 
tant cette  exclusion,  on  pourrait  du  moins  admettre  que  le 
fabricant  étranger,  habitant  le  lieu  d'origine,  serait  en  droit 
d'invoquer  la  disposition  de  l'article  1382  du  Code  civil  et 
d'intenter  une  action  en  concurrence  déloyale  (J). 

Si  l'on  suppose^  au  contraire,  que  le  nom  d'une  localité 
française  a  été  usurpé  à  l'étranger,  la  loi  de  1824,  loi  pénale 
et  ne  pouvant  statuer,  comme  telle,  que  dans  les  limites  de 
nos  frontières,  ne  pourra  être  invoquée,  réserve  étant  faite 
des  dispositions  des  articles  5  et  suiv.  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  trouveront  leur  application  si  le  délinquant 
est  un  Français. 

Mais  si  l'on  suppose  que  les  marchandises  revêtues  frau- 
duleusement à  l'étranger  du  nom  d'un  lieu  célèbre  de  fabri- 


(1)  Dalloz,  Hép,y  V»  Industrie,  n«  355;  —  Pouillet»  Des  marques,  n<>  456;  — 
Mesnil,  p.  165  ;  —  Bédarride,  ix»  79!  ;  —  Michel  Pelletier,  n»  782. 

(2}  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  consommateur  lésé  pourrait 
ou  non  invoquer  la  loi  de  1824.  Non,  disent  MM.  Dalloz  {y ^  Industrie,  n»  355) 
et  Bédarride  (n»  791),  car  la  loi  n'a  voulu  protéger  que  les  localités  françaises 
;En  ce  sens,  Trib.  corr.  Seine,  9  juillet  1835,  cité  par  Gastambidc,  n*  460).  Tel 
n'est  pas  Tavis  de  MM.  Gastambide  (n»  460),  Pouillet  (n»  436  et  n»  456),  Des- 
pagaet  (n<»568},  qui  font  remarquer  que  la  loi  de  1824  ayant  été  faite  dans  Tinté- 
rét  des  consommateurs,  ceux-ci,  victimes  d'un  délit  réprimé  parla  loi,  sont  fondés 
à  invoquer  les  dispositions  de  cette  loi  (Trib.  cor.  Seine,  5  mars  1829,  Gaz.  des 
Trib,,  6  mars).  D'autre  part,  le  consommateur  pourra  invoquer  l'article  423 
du  Code  pénal,  mais  à  la  condition  que  les  éléments  de  la  tromperie  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise  vendue  se  trouvent  en  l'espèce  (V,  également  en  ce  sens, 
Vidal-Naquet,  n»  83). 
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cation  viennent  à  être  introduites  en  France,  la  question 
change  d*aspect. 

La  jurisprudence  (^),  invoquant  la  loi  du  24  juin  1824  qui 
punit  non  seulement  Tapposition  du  nom  d*un  fabricant  ou 
d*un  lieu  de  localité  réputée  mais  encore  la  mise  en  circula- 
tion des  objets  marqués  de  noms  supposés  ou  altérés,  a 
étendu  les  dispositions  de  cette  loi  jusqu*aux  cas  où  les  mar- 
chandises seraient  expédiées  en  transit. 

Cette  jurisprudence  avait  le  grave  tort  de  ne  tenir  aucun 
compte  de  Timmunilé  spéciale  dont  jouissent,  d'après  nos 
lois  de  douanes,  les  marchandises  transitaires,  lesquelles 
doivent  être  considérées  comme  n'ayant  pas  passé  la  fron- 
tière. 

Permettre  la  saisie  de  ces  marchandises,  sans  un  texte  pré- 
cis, était  donc  quelque  peu  téméraire,  et  Ton  pouvait,  à  tout 
le  moins,  redouter  les  conséquences  pratiques  de  telles  me- 
sures. 

La  loi  de  1857  allait  fournir  ce  texte  nécessaire  ;  c'est  son 
article  19  qui  allait  permettre  la  saisie  en  transit  et  à  l'en- 
trepôt des  marchandises  étrangères  revêtues  frauduleuse- 
ment d'une  marque  ou  d'un  nom  français  : 

«  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la  marque^  soit  le  noni 
(T un  fabricant  résidant  en  Frafice,  soit  r indication  du  nom  oti 
du  lieu  d'une  fabrique  française  sont  prohibés  à  l'entrée  et 
exclus  du  transit  et  de  t  entrepôt^  et  peuvent  être  saisis^  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  t  administration  des 
douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
lésée  ». 

Cette  disposition  a  eu  pour  but  de  protéger  Tindustrie  na- 
tionale; elle  s'est  inspirée  des  besoins  du  commerce  français, 
ainsi  que  le  démontre  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  mo- 
tifs :  «  L'article  19  a  pour  objet  de  combattre  un  abus  qui  a 
«  soulevé  de  vives  réclamations  dans  divers  centres  manufac- 
'<  turiers.  Il  arrive  fréquemment  que  des  produits  étrangers 
«  portant  frauduleusement  soit  la  marque,  soit  le  nom  d'un 


(1)  Cass.,  7  décembre  1854,  Ann,  1856,  p.  209. 
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c  fabricant  résidant  en  France,  soit  l'indication  du  lieu  d'une 
«  fabrique  française,  sont  présentés  pour  le  transit  et  gagnent 
((  le  bureau  de  sortie,  sans  que  l'administration  des  douanes 
«  puisse  agir,  et  avant  que  les  intéressés  aient  pu  inter^ 
«  venir.  Ces  fraudes,  qui  ont  pour  but  d'enlever  des  dé- 
«  bouchés  à  notre  commerce,  peuvent  avoir  des  effets  d'au- 
«  tant  plus  fâcheux  que  les  produits  sont  souvent  de  mau- 
«  vaise  qualité  et  servent  à  discréditer  les  marques  et  les 
«  noms  dont  ils  sont  revêtus  :  afin  de  combattre  cet  abus, 
'<  Farticlc  19  autorise  la  saisie  de  tout  produit  de  cette  na- 
<(  ture  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
«  lésée.  ^ 

En  ce  qui  concerne  la  situation  des  étrangers,  Tarticle  19 
ne  pourra  être  invoqué  par  eux  que  lorsqu'ils  seront  assimilés 
à  des  Français  soit  par  des  traités,  soit  par  un  texte  de  loi  ^ 
(art.  5,  loi  de  1857,  art.  2  de  la  Convention). 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  citer  ne  sont  pas  les 
seules  qui  aient  été  prises^  en  France,  en  vue  de  la  répression 
des  indications  de  fausse  provenance.  11  faut  encore  citer  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  du  11  janvier  1892  (tarif  général  des  douanes) 
prohibant  à  rentrée  et  excluant  de  Tentrepôt,  du  transit  et  de 
la  circulation,  tous  produits  étrangers,  naturels  ou  fabriqués 
portant,  soit  sur  eux-mêmes,  soit  sur  des  emballages,  caisses, 
ballots,  enveloppes,  bandes  ou  étiquettes,  etc.  une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce,  un  nom,  un  signe  ou  une  in- 
dication quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été 
fabriqués  en  France  ou  qu'ils  sont  d'origine  française.  Cette 
disposition  s'applique  également  aux  produits  étrangers,  fa- 
briqués ou  naturels,  obtenus  dans  une  localité  de  même  nom 
qu'une  localité  française,  qui  ne  porteront  pas,  en  même  temps 
que  le  nom  de  cette  localité,  le  nom  du  pays  d'origine  et  la 
mention  «  importé  »,  en  caractères  manifestement  appa- 
rents!*). 

* 

(1)  La  loi  du  !•'  février  1899  portant  modiacation  des  a»  li7  (vins).  S4  (rai- 
sins de  vendange  et  monts)  et  173  bU  (boiitsons  non  dënoramées)  da  tableau  A 
annexe  à  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1890  contient  aussi  des  mentions  inté- 
ressantes an  point  de  vue  des  indications  des  produis»  vinicoles. 
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tes.  —  L'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857  a  inspiré  les 
articles  9  et  10  de  la  Convention  de  1883.  —  Au  point  de  vue 
des  fausses  indications  de  provenance,  la  Convention  d'Union 
a  édicté  des  règles  qui  trouvent  leur  origine  dans  Tarticle 
19  de  la  loi  française  de  1857. 

Ces  règles  sont  contenues  dans  les  articles  9  et  10  de  la 
Convention  d'Union  (*). 

Ces  deux  textes  organisent  une  protection  spéciale,  en  per- 
mettant de  saisir  à  l'importation,  dans  les  pays  unionistes,  tout 
produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  ou  un  nom  commercial  (art.  9),  et  en  autorisant, 
sous  certaines  conditions  qui  seront  examinées  plus  loin,  la 
saisie  à  l'importation  de  tout  produit  portant  une  fausse  indi- 
cation de  provenance,  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  on 
employé  frauduleusement. 

Ce  qui  montre  biçn  que  ces  deux  articles,  intimement  liés 
Tun  à  l'autre,  sont  inspirés  de  l'article  19  de  la  loi  de  1857, 
c'est  que  le  texte  primitif  le  reproduisait  presque  littérale- 
ment, mais  en  spécifiant  une  simple  faculté  de  saisie,  afin  de 
respecter  la  législation  particulière  des  divers  Etats. 

L'article  proposé  W  était  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Tout  produit  portant  illicitement,  soit  la  marque  d'un  fabri- 
cant ou  d*un  commerçant  établi  dans  Tun  des  pays  de  l'Union, 
soit  une  indication  de  provenance  du  dit  pays,  sera  prohibé 
à  l'entrée  dans  tous  les  autres  Etats  contractants,  exclu  du 
transit  et  de  l'entrepôt,  et  pourra  être  Tobjet  d'une  saisie 
suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  action  en  justice  ». 

On  fit  remarquer  (V.  les  Procès-verbaux^  p.  86),  que  la 
rédaction  de  ce  texte  permettait  la  saisie  à  l'importation  de 
marchandises  marquées  de  noms  génériques,  tels  qu  eau  de 
Cologne^  cuir  de  Cordoue,  gants  de  Suède.  C'est  alors  que 
la  Commission  soumit  un  texte  scindé  en  deux  parties  (arti- 

(1)  V.  sur  les  articles  9  et  10  rintéressante  discussion  qal  eut  lieu  au  syndicat 
des  ingénieurs  et  conseils  en  matière  de  propriété  industrielle,  le  7  décembre 
1886  (Bulletin  du  syndicat), 

[t)  V.  les  Procèê-verbaux,  p.  79. 
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des  9  et  10),  la  première  relative  aux  marques  et  au  nom,  la 
seconde,  spéciale  aux  indications  de  fausse  provenance. 


§  2.  —  Commentaire  des  articles  9  et  10  de  la  Convention. 

IBl.  —  Article  9  de  la  Convention  :  Saisie  facultative  à 
rimportation  de  tout  produit  portant  illicitement  une  marque 
ou  un  noni  commercial.  —  Tout  d'abord,  reproduisons  les 
termes  de  l'article  9  :  «  Tout  produit  portant  illicitement  une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial, 
pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  ceux  des  États  de 
r Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce  nom  commercial  ont 
droit  à  la  protection  légale, 

«  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête,  soit  du  ministère  public, 
soit  de  la  partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  État  ». 

Ainsi,  dès  qu'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
ou  un  nom  commercial  fait  Tobjet  d'une  protection  légale 
dans  un  des  pays  de  TUnion,  tout  produit  portant  illicitement 
cette  marque  ou  ce  nom  peut  être  saisi  au  moment  où  Ton 
tente  de  l'importer  dans  ce  pays. 

Cette  saisie  n'est  pas  obligatoire.  On  a  voulu  respecter  la 
législation  intérieure  de  chaque  Etat,  en  sorte  qu'elle  n'aura 
lieu  que  dans  les  pays  où  elle  est  légalement  possible,  où  elle 
est  organisée,  et  conformément  à  la  procédure  particulière  de 
rÉtat  où  elle  doit  être  opérée. 

18S.  —  Article  10  de  la  Convention  :  Saisie  facultative  de 
tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  provenance 
accompagnée  d'un  nom  commercial  fictif  ou  frauduleusement 
emprunté.  —  L'article  10  décide  que  la  fausse  indication  de 
provenance  ne  sera  réprimée  que  lorsqu'il  s'y  joindra  un  nom 
commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  fraudu- 
leuse. Par  conséquent,  le  sujet  de  TUnion  qui  introduit  en 
Belgique,  sous  le  nom  de  couteaux  de  Scheffield,  des  articles 
de  coutellerie  fabriqués  en  Suisse,  ne  commettra  pas  un  délit, 


268  LES   FAUSSES   INDICATIONS  DE   PROVENANCE. 

s'il  so  borne  à  cette  énonciation,  tandis  que  Tarticle  10  de  la 
Convention  trouvera  an  contraire  son  application  si  à  cette 
indication  de  fausse  provenance  se  trouve  jointe  la  mention 
frauduleuse  d*un  nom  commercial.  Cela  résulte  du  texte 
même  :  «  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  appli- 
cables à  tout  produit  portant  faussement,  comme  indication 
de  provenance^  le  nom  (fune  localité  déterminée,  lorsque  cette 
indication  sera  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté 
dans  une  intention  frauduleuse.  Est  réputée  partie  intéressée, 
tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la  fabrication  ou 
le  commerce  de  ce  produit  et  établi  dans  la  localité  faussement 
indiquée  comme  provenance,  » 

On  a  critiqué  vivement  la  disposition  de  Tarticlc  10  de  la 
Convention. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  protesté  contre  ce 
texte  et,  dans  le  rapport  de  M.  Jules  Piault(^),  on  peut  lire  : 
«  Pourquoi  n'avoir  pas  été  plus  loin  etn*avoir  pas  défendu  le 
c(  nom  des  lieux  de  fabrique  seul,  sans  adjonction  du  nom 
«  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauda- 
«  leuse  ? 

«  Nous  reconnaissons  que  l'intention  peut  être  bonne^ 
mais  Tarticle  10  n'en  reflète  pas  moins,  dans  son  incom- 
plet, une  certaine  immoralité;  il  enseigne  tout  au  moins  deux 
morales.  Il  ne  permet  pas  de  mettre  sur  un  produit  le  nom 
d'une  localité  qui  n'est  pas  sa  provenance,  quand  on  joint  à 
cette  localité  un  nom  commercial  ;  mais  il  permet  d'employer 
rindication  frauduleuse  de  la  localité,  sans  adjonction  de  nom 
commercial  ». 

Si  l'on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  de  la  Con- 
vention, on  se  rend  aisément  compte  de  la  raison  pour  la- 
quelle on  a  subordonné  la  poursuite  à  la  condition  de  cette 
double  fraude. 

Le  texte  proposé  par  les  délégués  français  (V.  n®  196) 
aurait  pu  permettre  de  saisir  à  l'importation  des  marchan- 


(1)  V.  le  rapport  adressé  par  M.  J.  Piault  à  la  Chambre  de  commerce  do 
Paris  sur  l'utilité  de  dénoncer  la  ConTention  (1885),  p.  9  et  10. 
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dises  portant  des  noms  génériques  tels  qii'eau  de  Cologne, 
cuir  de  Cordoue^  gants  de  Suède.  Cependant  ces  noms,  em- 
ployés par  le  commerce  de  tous  pays,  nlndiquent  nullement 
Torigine  véritable  ;  ils  sont  devenus  des  appellations  néces- 
saires par  suite  de  l'usage  constant,  de  la  pratique  des  affai- 
res, des  habitudes  du  langage,  et  peuvent  être  eniployés  par 
tous.  D'autre  part,  les  dénominations  géographiques  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  des  indications  de  prove- 
nance, aux  yeux  de  la  loi  française,  lorsqu'elles  revêtent  un 
caractère  certain  de  fantaisie  et  qu'elles  n'ont  pas  pour  but 
d'indiquer  une  origine  locale  ou  régionale;  ainsi  jugé  pour 
le  racahout  des  Arabes  (Paris,  29  mars  1833,  Gaz.  des  Trib.^ 
30  mars),  la  liqueur  du  Moni-Catmel  {Seine,  18  mars  1862, 
Ann.  1862.  238),  le  savon  du  Congo  (Douai,  5  juin  1888,  Le 
Droii  du  19  octobre),  Isi  pâte  flamande  (Paris,  3  mars  1898, 
Ann.  1898.  131),  le  corricide  russe  {Seine^  25  juin  1896,  La 
Loi  du  7  juillet),  les  pilules  suisses  (Seine,  5  décembre  1886  ; 
Ann.  1889,  p.  218),  etc.,  etc. 

Si  les  produits  portant  des  noms  génériques  ou  des  appel- 
lations de  fantaisie  ne  devaient  point  être  saisis  à  l'importa- 
tion, il  devait  en  être  autrement  de  ceux  sur  qui  sont  appo- 
sées des  dénominations  qui,  par  elles-mêmes,  indiqueat  la 
provenance. 

Mais,  à  quel  signe  reconnaître  la  fraude,  comment  distin- 
guer les  produits  pouvant  passer  librement  parce  qu'ils  por- 
teraient des  noms  qui  ne  seraient  pas  par  eux-mêmes  la  révé- 
lation de  l'origine,  de  ceux  qu'il  faudrait  saisir  parce  qu'ils 
pourraient  par  leur  nom  tromper  l'acheteur  sur  leur  véri- 
table provenance? 

On  comprend  que  les  délégués  des  divers  États  aient 
longuement  discuté  à  ce  sujet.  C'est  faute  d'entente  sur  ce 
point  que  le  texte  originaire  a  été  remplacé  par  les  articles 
9  et  10  de  la  Convention,  et  que  Ton  a  exigé  pour  que  la 
saisie  fût  possible,  l'adjonction  d  un  nom  commercial  fictif  ou 
frauduleusement  emprunté  à  Tindication  du  nom  de  lieu(^). 

(1)  V.  une  conférence  faite  par  M.  Bozérian  devant  rassemblée  générale  du 
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tVB.  —  Qui  peut  faire  la  saisie  dans  le  cas  des  articles 
9  et  10?  —  L'article  9  décide  que  la  saisie  aura  lieu  à  la 
requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie  inté- 
ressée, conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
État. 

I/article  10  renvoie  à  l'article  9,  et  indique  qui  doit  être, 
dans  rbypothèse  qu'il  prévoit,  considéré  comme  partie  inté- 
ressée. 

Le  droit  de  poursuite  appartient  donc  au  ministère  public 
qui  peut  agir  sans  plainte  préalable  de  la  partie  inté- 
ressée. 

La  partie  intéressée  pourra,  de  son  côté,  requérir  la 
saisie. 

L'article  10  mentionne  :  «  Est  réputée  partie  intéressée  tout 
fabricant  ou  commerçant  engagé  dans  la  fabrication  ou  le 
commerce  de  ce  produit  et  établi  dans  la  localité  faussement 
indiquée  comme  provenance.  » 

La  Conférence  de  Bruxelles  a  légèrement  modifié  ce  texte 
en  indiquant  que  tout  productettr  engagé  dans  la  production 
était  également  partie  intéressée. 

Cette  disposition  est  conforme  à  la  jurisprudence  française; 
celle-ci  a  même  décidé  que  lorsque  le  mot  France  a  été 
usurpé,  tout  fabricant  français  qui  fabrique  des  produits 
semblables  à  ceux  qui  ont  été  importés,  doit  être  considéré 
comme  ayant  le  droit  de  requérir  la  saisie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  de  1857  (C.  de  Rouen,  23  octobre  1863,  Ann. 
1864,  p.  66). 

MM.  Pouillet  et  Plé  (n**  88)  font,  d'ailleurs,  remarquer  que 
les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  10  ne  signifient 
pas,  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  française,  et  en  dehors  de  la 


Comité  central  des  cbumbres  syndicales  le  30  mai  1888  (Recueil  des  Procèi- 
verhaitx  des  séances  du  comité  central,  9^  vol.,  p.  169).  Y.  également,  Boièrian, 
La  Convention  d*Union,  p.  44  et  suiv. 

On  a  décidé  aa  congrès  de  Vienne  (oct.  1897)  «  qu*il  n*y  avait  lien  de  modi- 
fier, à  Theurc  actuelle,  ni  Tarticle  10  de  la  Convention  de  Paris,  ni  Tarrange- 
ment  de  Madrid  sur  les  fausses  indications  de  provenance  »  (Ann,  ass.  tnt.» 
t.  Vir,p.  99). 
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Convention,  d'autres  personnes,  les  consommateurs,  par 
exemple,  ne  puissent  être  considérées  comme  parties  inté- 
ressées. 

L'article  9  mentionne  que  la  saisie  peut  avoir  lieu  à  la  re- 
quête de  la  partie  intéressée,  mais,  au  contraire  de  larticle  10, 
il  ne  définit  point  la  partie  intéressée.  Il  faut  évidemment 
admettre  que  la  partie  intéressée  est  la  personne  lésée, 
c'est-à-dire  le  fabricant  dont  le  nom  ou  la  marque  a  été 
usurpé. 

SOO.  —  Les  articles  9  et  10  permettent- ils  de  saisir  les 
marchandises  transitaires  ou  entreposées?  —  Les  articles. 
9  et  10  ne  visent  que  la  saisie  à  l'importation.  Peuvent-il$ 
s'appliquer  aux  marchandises  qui  passent  en  transit  ou  qui 
sont  à  l'entrepôt? 

La  négative  n'est  point  douteuse. 

L'article  originaire,  proposé  par  les  délégués  français, 
édictait,  à  Texemple  de  Farticle  19  de  la  loi  de  1857, 
que  tout  produit  portant  iliicitement  soit  une  marque  soit 
un  nom  commercial,  soit  une  fausse  indication  de  prove- 
nance serait  exclu  du  transit  et  de  l'entrepôt  et  pourrait  être 
saisi. 

Cette  disposition  fut  vivement  combattue  par  les  délé- 
gués des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  de  l'Italie,  de  la  Turquie 
et  de  la  Suisse  (V.  Procès -verbaux^  p.  79,  80.  et  suiv., 
p.  93). 

Les  p^ys  de  transit,  comme  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  se  re- 
fusaient à  admettre  la  saisie  en  cas  de  simple  passage  du 
produit  sur  leur  territoire.  D'autre  part,  on  considéra  que 
Tarticle  10,  en  permettant  la  saisie  à  l'importation  de  certains 
produits,  constituait  déjà  une  aggravation  importante  de  la 
répression,  au  regard  de  certains  pays  qui  ne  possédaient  pas 
de  lois  punissant  la  fausse  indication  de  provenance,  comme 
le  Brésil,  la  Suisse,  la  Suède  et  la  Norvège.  Enfin,  on  craignit 
de  donner  à  l'administration  des  douanes  des  pouvoirs  exor- 
bitants. 

Nous  estimons  donc  que  le  rejet  de  la  disposition  origi- 
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iiaire  implique  Timpossibilité  de  saisir  en  transit  ou  à  l'en- 
trepôt des  marchandises  portant  illicitement  une  marque  ou 
un  nom  commercial  ou  une  fausse  indication  de  provenance 
à  laquelle  est  adjoint  un  nom  commercial  fictif  ou  frauduleu- 
sement emprunté. 

Nous  allons  voir,  d'ailleurs,  que  pour  la  France,  le  rejet 
de  cette  disposition  est  sans  conséquence,  puisque  nos  lois  de 
1824  et  de  1857  peuvent  être  invoquées  par  les  étrangers 
unionistes. 

90t.  —  La  saisie  n*a  trait  qu'aux  marchandises.  — 
L'article  10  de  la  Convention  de  1883,  dit  une  décision  du 
tribunal  fédéral  suisse,  n'a  trait  qu'à  la  saisie  des  mar- 
chandises portant  une  fausse  indication,  de  provenance.  11 
ne  saurait  être  invoqué  lorsqu'il  s'agit  de  fausses  indica- 
tions inscrites  sur  des  prospectus  (Trib.  fédéral,  20  mai 
1893;  de  Ricqlès  c.  Bonnet,  Recueil  officiel,  tome  XIX, 
p.  252). 

909 .  —  Les  dispositions  plus  rigoureuses  de  la  loi  inté- 
rieure peuvent  être  appliquées.  L'article  19  de  la  loi  de  1857 
peut  être  invoqué.  —  L'article  10  a  été  critiqué  vivement 
par  certains  adversaires  de  la  Convention.  On  a  reproché 
aux  commissaires  français  d'avoir  abandonné  les  principes 
protecteurs  de  l'article  19  de  la  loi  de  1857  et  de  la  loi  du 
28  juillet  1824,  en  réduisant  les  cas  où  la  saisie  serait  pos- 
sible. 

A  ces  critiques  il  convient  de  répondre  que  l'article  10 
de  la  Convention  ne  garantit  qu'un  minimum  de  protec- 
tion. Il  constituait  un  progrès  considérable  pour  les  pays 
dont  la  législation  ne  réprimait  point  les  fausses  indica- 
tions de  provenance.  Dans  tous  les  pays  unionistes  la  saisie 
à  l'importation  sera  donc  autorisée,  mais  s'il  existe  des  dispo- 
sitions légales  plus  protectrices,  elles  pourront  être  invoquées 
par  tous  ceux  que  protège  la  Convention  d'Union. 

On  n'a  pas,  en  effet,  entendu  faire  échec  à  la  législation 
des  pays  contractants;  on  a  simplement  voulu,  dans  le  cas 
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OU  ces  législations  seraient  insuffisantes  ou  inefficaces,  four- 
nir aux  intéressés  de  nonveata  moyens  de  combattre  la 
fraude.  Ceci  résulte  nettement  des  procès-verbaux  de  la  Con- 
férence (*). 

Pour  interpréter  sainement  la  Convention,  il  faut  toujours 
âe  rappeler  qu'elle  ne  constitue  qu'un  minimum  de  protection, 
que  chacun  des  Etats  peut  avoir  dans  sa  législation  intérieure 
des  dispositions  plus  protectrices  qui  peuvent  être  invoquées 
non  seulement  par  les  nationaux,  mais  encore  par  tous  ceux 
qui  font  partie  de  FUnion,  et  qui,  en  vertu  de  Tarticle  2, 
jouissent  du  traitement  assuré  aux  nationaux.  Si  donc  la  loi 
intérieure  permet  d^exclure  du  transit  et  de  l'entrepôt  des 
marchandises  portant  soit  le  nom,  soit  la  marque  d*un  fabri- 
cant ou  d*un  négociant  établi  dans  Tun  des  pays  de  l'Union, 
soit  une  indication  de  provenance  du  dit  pays,  elle  pourra 
être  invoquée  en  vertu  de  l'article  2  de  la  Convention. 

Pareillement,  la  loi  intérieure  pourra  être  d'un  grand  se- 
cours si  elle  permet  de  saisir  les  produits  frappés  d'une  fausse 
indication  de  provenance  isolée  d'un  nom  commercial. 

On  voit  donc  que  l'article  19  de  la  loi  de  1857,  complété  par 
l'article  15  de  la  loi  du  11  janvier  1892  sur  le  tarif  général  des 
dbuanes,  et  la  loi  de  1824  ne  reçoivent  aucune  atteinte  de  cet 
article  10  de  la  Convention.  Nos  lois  vont  beaucoup  plus  loin, 
et  si  les  délégués  français  ont  accepté  cette  mesure  plus  res- 
treinte de  l'article  10,  c*est,  nous  tenons  à  le  répéter,  parce 
qu'elle  constituait  un  progrès  appréciable  pour  certains  pays 
qui,  comme  là  Suisse,  le  Brésil,  la  Suède,  la  Norvège  ne  pu- 
nissaient pas  la  fausse  indication  de  provenance. 

On  trouve  une  preuve  bien  manifeste  de  ce  que  l'article  10 
ne  s'impose  pas  en  présence  des  dispositions  plus  rigoureuses 
des  lois  intérieures,  c'est  que  certains  États  qui,  en  1883,  n'a- 
vaient point  de  dispositions  analogues,  ont  depuis  édicté  des 
textes  plus  sévères. 

C'est  ainsi  qu'aux  Pa^s-Bas  la  loi  du  27  juillet  1885  a  dé- 
claré punissable  l'introdution  de  tout  produit  portant  soit  une 

(l)'Vo7.  en  OQtr<  Bosérian  :  la  Convention  d^Union^  p.  45. 
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fausse  indication  de  lieu  d'origine,  soit  une  raison  de  com- 
merce fictive,  alors  que  la  Convention  exige  la  réunion  de  ces 
deux  éléments. 

De  même  au  Brésil  la  loi  de  1887  punit  Tusagc  d  une 
marque  portant  une  fausse  ^indication  d'origine,  sans  exiger 
remploi  frauduleux  d'un  nom  commercial. 

La  loi  suisse  du  26  septembre  1890  considère  qu'il  y.a  lieu 
de  regarder  la  fausse  indication  de  provenance  comme  on 
déUt. 

Le  titre  VIII  de  la  loi  portugaise  du  21  mai  1896  s'occupe 
des  fausses  indications  de  provenance. 

Toutes  ces  dispositions  qui,  dans  la  voie  de  la  protection, 
vont  plus  loin  que  la  GonventioUr  peuvent  être  invoquées  non 
seulement  par  les  nationaux  mais  encore  par  tous  ceux  qui 
peuvent  se  réclamer  de  la  Convention,  en  raison  du  principe 
de  l'assimilation. 

SOS.  —  La  confiscation  des  marchandises  saisies  peut- 
elle  être  ordonnée?  —  Les  articles  9  et  10  ne  parlent  que  de 
la  saisie  et  n'autorisent  pas,  en  termes  exprès,  la  confiscation 
des  marchandises  saisies.  Celle-ci  pourra-t-elle  avoir  lieu? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  par  l'afBrmative. 

Les  articles  9  et  10  de  la  Convention  ne  constituent  qu'un 
minimum  de  protection,  l'article  19  de  la  loi  de  1857  qui 
autorise  la  confiscation  peut  être  invoqué. 

Ce  dernier  texte  dont,  on  le  sait,  les  articles  9  et  10  de  la 
Convention  sont  inspirés,  renvoie  expressément  à  l'article  14 
de  la  loi  de  1857  qui  permet  de  prononcer  la  confiscation. 

Il  s'ensuit  que  l'article  14  doit  être  appliqué  comme  l'ar- 
ticle 19. 

La  confiscation,  lorsqu'elle  est  demandée  par  la  pai-tie 
civile,  a  le  caractère  d'une  réparation  civile  et  elle  peut  être 
prononcée,  même  par  la  juridiction  civile,  et  par  le  tribunal 
correctionnel  même  en  cas  d'acquittement.  Elle  est  purement 
facultative  pour  le  juge. 

904L.  —  Jurisprudence.  —  La  jurisprudence  a  eu  Tocca- 
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sion  de  décider,  qu'en  présence  de  l'article  2  de  la  Convention, 
les  tribunaux  civils  pouvaient  prononcer  la  confiscation  des 
marchandises  saisies  au  profit  d'étrangers  unionistes  (Trib. 
civil  du  Havre,  27  janvier  1899,  Le  Droit  du  19  février  1899; 
aff.  Blandy  c.  divers)  (^^. 

90&.  —  Indication  des  réformes  apportées  par  des  ar- 
rangements postérieurs.  —  La  Conférence  de  Rome  dont  les 
décisions  n'ont  pas  été  ratifiées  a  donné  de  l'article  10  une 
interprétation  analogue  à  celle  que  nous  avons  donnée  plus 
haut. 

La  Conférence  de  Madrid,  dans  son  premier  protocole,  a 
décidé  que  la  saisie  pouvait  atteindre  les  ]>roduits  portant 
une  fausse  indication  de  provenance,  alors  même  que  n'y 
serait  pas  jointe  une  mention  frauduleuse  de  nom  commercial. 

Nous  examinerons  plus  loin  les  dispositions  de  cet  arran- 
gement qui  n'a  pas  été  adopté  parla  Belgique,  les  Etats-Unis, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Suède  et  la  Norvège.  Dans 
leurs  relations  internationales,  ces  pays  sont  donc  régis  par 
l'article  10;  il  en  est  de  même  des  Etats  signataires  de  cet 
arrangement,  dans  leurs  rapports  avec  les  pays  que  nous  ve- 
nons de  citer,  avec  cette  réserve,  toutefois,  que  leurs  dispo- 
sitions légales  plus  rigoureuses  pourront  être  appliquées. 

Nous  verrons  enfin  que  la  Conférence  de  Bruxelles  a  précisé 
le  sens  des  articles  9  et  10.  A  l'article  9  elle  a  ajouté  une  dis- 
position, d'après  laquelle  la  saisie  à  l'importation  peut  être 
remplacée  par  la  prohibition  d'importation,  dans  les  pays  où 
cette  saisie  n  existe  point.  Elle  a  étendu  la  portée  de  l'article  10, 
en  considérant  comme  partie  intéressée  le  producteur  engagé 
dans  la  production  des  objets  munis  de  la  fausse  indication 
de  provenance. 

Nous  reviendrons  sur  ces  questions,  que  nous  n'indiquons 
ici  que />ro  memoria,  en  étudiant  l'œuvre  des  Conférences  de 
revision. 


(1)  V.  les  termes  de  ce  jugement  au  n*>  258,  et  dans  TooTrage  intitulé  Juris- 
prudence relative  à  Vusa^e  illicite  du  nom  de  Madère  (Paris,  1900). 


.i"  .    I  • 


SECTION  V. 

ÉTUDE  DES  DISPOSITIONS  SPÉCIALES 
AUX  DESSINS  ET  MODÈLES  INDUSTRIELS, 


Chapitbs  prbmibr.  —  Droits  des  étraDgers 
en  matière  de  dessins  et  modèles  indus- 
triels Conditions  de  la  protection  de  la 
Convention  d'Union  de  1883 no*206.  à  208  bis. 

Chapitrb  II.  —  Da  droit  de  priorité  envi- 
sagé spécialement  an  point  de  vue  des 
dessins  et  modèles  industriels n^*  209.  à  216. 

Chapitre  IIL  —  De  l'étendue  de  la  protec* 

lion  des  dessins  et  modèles  industriels  .    n^'  216.  à  222. 

Chapitrb  IV.  —  De  la  garantie  provisoire  des 
dessins  et  modèles  industriels  admis 
aux  Expositions  internationales n°'  223.  à  225. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DROITS  DES  ÉTRANGERS  EN  MATIÈRE  DE  DESSINS 
ET  MODÈLES  INDUSTRIELS  ET  CONDITIONS  DE  LA  PRO 
TECTION  DE  LA  CONVENTION  D'UNION. 


SOMMAIRE.  —  206.  Droits  des  étrangers  en  France,  antérienrement  à  la 
ConTention  d'Union.  —  207.  Conditions  mises  à  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise. —  208.  Dispositions  de  la  Convention  relatives  aux  dessins  et  modèles. 
—  208  bis.  Les  dessins  et  modèles  et  leur  protection  par  la  Convention 
d'Union. 


—  Droits  des  étrangers  en  France,  antérieure- 
ment à  la  Convention  d'Union  W.  —  Les  étrangers  avaient- 

(1)  En  Allemagne,  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  des  étrangers  ne  sont  pro- 
tégés que  s'ils  sont  établis  sur  le  territoire  de  cet  établissement;  sinon  les  étran- 
gers ne  sont  protégés  que  par  application  des  traités  en  vigueur  (loi  du  11  janvier 
1876,  arl.  16).  En  Belgique,  où  la  loi  française  de  1806  est  appliquée,  la  jurispru- 
dence décide  que  les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  un  droit  privatif  sur  un  des- 
lia  on  un  modèle  industriel  qu'en  vertu  de  la  réciprocité  diplomatique  (V. 
notamment  trib.  civ.  Bruxelles,  11  décembre  1890,  Prop.  tnd.,  1891,  p.  104). — 
Dans  la  Qrande-Bretagne,  d'après  la  loi  du  25  août  1883.  les  étrangers  ne  peu> 
▼eol  avoir  de  droits  qu'en  vertu  des  traités  diplomatiques  et  d'ordonnances 
rendues  par  le  souverain  en  son  conseil.  Ils  ont  alors,  pour  faire  protéger  leurs 
dessins,  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  demande  de  protection  déposée 
dans  leur  pays.  L'Italie  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  nationaux  et  les 
étrangers,  non  plus  que  les  États-Unis.  Au  Portugal,  suivant  la  loi  du  21  mai 
1096,  art.  157,  les  étrangers  qui  ont  un  établissement  ou  un  domicile  dans  le 
Portugal  on  dans  un  des  pays  de  l'Union  sont  protégés  par  la  loi.  En  Russie, 
le  règlement  sur  l'industrie  (loi  codifiée  vol.  XI,  2*  éd.  1893,  art.  199,  observa- 
tion 1)  dit  simplement  que  les  étrangers  devront  se  conformer  aux  règles  impo- 
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ils  droit,  antérieurement  à  la  Convention  du  20  mars  iSSS^  à 
la  protection  de  la  loi  française,  en  ce  <iui  concerne  leurs  des- 
sins et  modèles  industriels  ou  de  fabrique?  En  d'autres  ter- 
mes, pouvaient-ils,  en  se  soumettant  aux  conditions  exigées  par 
la  loi  française,  et  notamment  en  déposant  un  dessin  on  un 
modèle,  s'assurer  sur  lui  un  droit  exclusif,  et  exercer,  devant 
les  tribunaux  de  France,  Faction  en  revendication  ou  en  usur- 
pation? 

Cette  question  ne  concerne  ni  les  étrangers  admis  à  domi* 
cile  (art.  13,  C.  civ.)  qui,  jouissant  de  tous  les  droits  civils 
accordés  au  Français,  peuvent  invoquer  la  loi  de  1806,  ni 
les  étrangers  qui  se  livrent  en  France  à  la  fabrication,  la  loi 
de  1806  protégeant  tous  ceux  qui  fabriquent  sur  le  territoire 
français.  Nos  rechevches  ne  visent  que  les  étrangers  qui  fabri- 
quent bors  de  France. 

A  cet  égard,  deux  périodes  doivent  être  distinguées. 

Dans  la  première  période,  antérieure  à  la  loi  du  26  novem- 
bre 1873,  aucune  mention  de  l'étranger  n'était  faite  dans  la  loi 
du  18  mars  1806,  restreinte  d'abord  à  la  protection  de  l'in- 
dustrie lyonnaise,  puis  étendue  et  généralisée  par  l'ordon- 
nance royale  du  17  août  1825. 

L'étendue    des  droits  de  l'étranger  se  déterminait  par 


sées  aux  nationaux,  pour  obtenir  un  droit  sur  les  dessina  et  modèles.  En  Ser 
bie,  les  étrangers  peuvent  se  réclamer  des  dispositions  de  la  loi  du  90  mai- 
il  juin  1884.  Bn  Suède,  la  loi  du  10  juUlet  1899  (Prop,  ind.,  1900,  p.  28),  protège 
les  étrangers,  mais  ceux-ci  doivent  avoir  un  mandataire  dans  le  royaume  pour 
répondre,  en  leur  nom,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  résultant  du  dépôt 
(art.  5  et  13)  ;  les  étrangers  qui  appartiennent  à  un  pajs  de  réciprocité  jouis- 
sent d*un  délai  de  priorité  (art.  SO).  En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  30  mars  1900 
{La  Prop,  ind,f  1901,  p.  40)  décide,  dans  son  article  14,  que  celui  qui  n*a  pas 
de  domicile  en  Suisse  ne  peut  opérer  le  dépôt  d*un  dessin  on  modèle  et  exercer 
les  droits  résultant  de  ce  dépôt  que  par  un  mandataire  domicilié  en  Suisse.  Aa 
Japon,  la  loi  du  2  mars  1899  {Prop.  tnd.,  1899,  p.  179)  prévoit  la  protection  des 
étrangers,  et  contient  une  disposition  destinée  à  assurer  le  droit  de  priorité  à 
ceux  qui  peuvent  se  réclamer  de  la  Convention  d'Union.  An  Danemark,  au  Bré- 
sil, en  Espagne,  en  Norvège,  dans  les  Pays-Bas,  en  Tunisie,  et  en  Turquie,  Is 
législation  ne  fournit  point  de  règle  sur  la  matière. 

Le  Congrès  de  Paris  (juillet  1900)  a  émis  un  vœu  tendant  à  ce  que  la  protec- 
tion des  dessins  et  modèles  industriels  fût  accordée  à  tous  les  étrangers,  saos  con- 
dition de  réciprocité  légale  ou  diplomatique  (V.  Prop.  ind,^  août  1900,  p.  138). 
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application  de  Tarticle  11  du  Code  civil  et  la  jurispru- 
dence estimait  que  le  droit  de  Tétranger  devait  être 
subordonné  à  Texistence  d!un  convention  diplomatique  ou 
d'une  autorisation  de  domicile  (art:  13,  C.  civ.)(^). 

Dans  la  deuxième  période  qui  va  de  la  loi  de  1873  à  nos 
jours,  un  texte  intervient  pour  décider  que  la  réciproeiié  diplo- 
matique exigée  par  Tarticle  11  du  Code  civil  peut  être  sup* 
pléée  par  la  réciprocité  législative^  et  pour  donner  force  de 
1<H  à  la  jurisprudence  antérieure  refusant  de  protéger,  d'une 
façon  absolue,  les  dessins  et  modèles  industriels  déposés  par 
des  étrangers. 

Pour  jouir  de  la  protection  de  la  loi  française,  Tétranger 
doit  donc  observer  la  disposition  fondamentale  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  c'est-à-dire  qu'il  doit  faire  un  dépôt.  Nous 
verrons  en  quel  lieu  ce  dépôt  doit  être  effectué  et  à  quelles 
conditions  il  est  valable. 

•oy.  —  Conditions  mises  à  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise. —  L'article  2  de  la  Convention  accorde  aux  ressortis- 
sants de  rUnion  les  avantages  que  les  lois  respectives  accor- 
dent aux  nationaux,  sous  réserve  de  l'accomplissement  des 
formalités  et  des  conditions  imposées  aux  nationaux  par  la 
législation  intérieure  de  chaque  État.  Indiquons  donc  que 
dans  les  cas  où  l'étranger  est  admis  à  déposer  en  France  des 
dessins  ou  modèles  industriels,  il  doit,  aux  termes  d'un  décret 
du  5  juin  1861,  effectuer  ce  dépôt  au  secrétariat  de  Tun  des 
conseils  des  prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  nature  des 
industries,  à  moins  qu*il  n'ait  en  France  une  fabrique,  auquel 
cas  le  dépôt  doit  être  effectué,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un 
Français,  au  conseil  des  prud'hommes  ou  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  fabrique  (^i. 

(1)  V.  Paris,  6  avril  1853,  Roset  c.  Normand,  D.  1854.  2. 35.  Ou  trouvera  sous 
le  n*  147,  en  note,  Ténumération  des  traités  qui  protègent  la  propriété  indus- 
trielle. 

(2)  La  convention  franco-snisse  du  30  juin  1864,  renouvelée  le  23  février  1882, 
décide  que  tous  les  dessins  de  fabrique  suisses  doivent  être  déposés  au  conseil 
des  prudliommes  des  tissus  à  Paris,  chargé  de  transmettre  les  dépôts  qui  ne  le 
concernent  point  à  celui  4e8  autres  conseÔs-  de  Paris  qui  est  compétent. 

Par  une  aoomalie  singulière,  qui  ne  peut  s'expliquer,  comme  on  Ta  dit,  que 
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Ce  dépôt,  pour  être  valable  et  pour  produire  les  effets  qu'y 
attache  la  loi  française,  devra  porter  sur  un  dessin  ou  mo- 
dèle, présentant  tous  les  caractères  constitutifs  exigés  par 
la  loi,  telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  la  jurisprudence, 
c'est-à-dire  qu'il  devra  porter  sur  un  dessin  nouveau  (*),  et 
qu'il  devra  être  effectué  sous  forme  d'échantillon  ou  d'esquisse, 
sous  une  enveloppe  revêtue  du  cachet  et  de  la  signature  du 
déposant.  L'étranger  unioniste  doit-il,  en  outre,  fabriquer  %ii 
France  pour  pouvoir  invoquer  la  protection  de  la  loi  fran- 
çaise? C'est  là  une  question  vivement  controversée  que  nous 
examinerons  plus  loin  (V.  n"  219  et  suiv.). 

908.  —  Dispositions  de  la  Convention  relatives  aux  des- 
sins et  modèles  industriels.  —  Certaines  dispositions  de  la 
Convention  d'Union  s'occupent  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels. Ce  sont  :  l'article  4  spécial  au  droit  de  priorité,  l'arti- 
cle 11  relatif  à  la  protection  temporaire  des  dessins  et  modèles. 

•08  bis.  —  Les  dessins  et  modèles  industriels  et  leur 
protection  par  la  Convention  d'Union.  —  La  protection  des 
dessins  et  modèles  industriels  par  la  Convention  d'U- 
nion est  plus  nominale  qu'effective  (2).  Le  texte  de  la  Con- 
vention ne  contient  aucune  règle  spéciale  s'appliquant  aux 
dessins  et  modèles,  à  la  différence  de  ce  qui  a  été  fait  pour  les 
brevets  d'invention  et  pour  les  marques.  On  s'est  borné 
purement  et  simplement  à  assurer  aux  auteurs  des  dessins 

par  une  vérilable  étourderie  diplomatique^  la  convention  franco-itaUenne  du  29 
juin  1862  et  le  traité  passé  avec  TAutriche  le  11  décembre  1866,  renouvelé  le 
7  novembre  1881,  décident  que  le  dépôt  des  dessins  ou  modèles  des  nationaux  de 
ces  deux  Etats  devra  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

(1)  La  loi  de  1806  ne  protège  le  dessin  ou  le  modèle  industriel  qu'autant 
qu'il  a  le  caractère  de  nouveauté  ;  les  juges  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  sou- 
verain  d'appréciation  (V.  Poulllet,  Dessins  et  modèles^  n<*  46). 

La  nouveauté  exigée  n'est  pas  une  nouveauté  absolue  ;  elle  peut  résulter  d'une 
combinaison  nouvelle  d'élémenls  connus  (Pouillet,  op.  cit.,  n^  3g  et  suiv.;  — 
Philippon,  Dessins  et  modèles  ind.^  p.  70;  —  Vaunois,  n"  91  et  suiv.  —  Du- 
creux,  Dessins  et  modèlesy  n^  29.  V.  la  jurisprudence  citée  par  ces  auteurs  et 
Cass..  30  octobre  1900,  Journal  du  dr,  ind.,  1900,  p.  641). 

(2)  V.  les  rapports  de  M.  Maillard  aux  congrès  de  Vienne,  de  Londres  et  de 
Zurich  {Ann.  assoo.  int.,  T.  I,  p.  160  et  s.  ;  T.  II,  p.  58;  T.  lU,  p.  9)  et  de 
M.  Frey-Oodet  au  congrès  de  Zurich  (T.  3,  p.  19  et  s.). 
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et  modèles  industriels  Tapplication  de  la  règle  qui  admet  les 
étrangers  unionistes  au  même  traitement  que  les  nationaux 
dans  tous  les  pays  contractants,  et  à  leur  faire  application  des 
articles  4,  11  et  12. 

Ces  dispositions,  que  nous  allons  étudier  dans  leurs  rela- 
tions avec» les  dessins  et  modèles  industriels,  perdent  une 
grande  partie  de  leur  importance  quand  il  s'agit  des  dessins 
et  modèles,  tandis  qu'elles  produisent,  au  contraire,  des  ré- 
sultats très  appréciables,  en  ce  qui  touche  les  brevets  et  les 
marques.  La  raison  de  cette  différence  réside  dans  ce  fait  que 
lés  législations  nationales  imposent  souvent  des  conditions 
que  l'étranger  ne  peut  pas  remplir  :  telle,  par  exemple,  Tobli- 
gatîon  d'exploiter  et  d'avoir  une  fabrique  sur  le  territoire 
même  de  l'État  dans  lequel  on  a  déposé  le  dessin  ou  modèle 
que  l'on  veut  y  voir  protéger.  Le  droit  de  priorité  lui-même 
n'a  point  ici  toute  sa  valeur,  par  suite  de  cette  circonstance 
que,  dans  nombre  de  pays,  les  dessins  ou  modèles  déposés 
sont  tenus  secrets  pendant  une  période  qui  dépasse  —  et  de 
beaucoup —  le  délai  de  priorité  lui-même.  En  outre,  les  dé- 
pôts multiples  et  coûteux  qu'il  faut  effectuer  dans  les  diffé- 
rents pays  de  l'Union,  pour  pouvoir  prétendre  à  la  protec- 
tion légale,  et  les  formalités  exigées  pour  la  validité  de  ces  dé- 
pôts expliquent  ce  phénomène.  Pour  parvenir  à  organiser  une 
protection  plus  efficace  et  plus  réelle  des  dessins  et  modèles 
industriels,  on  a  proposé  d'amender  considérablement  la  Con- 
vention d'Union,  et  d'y  apporter  des  modifications  relatives  à 
Tunification  de  la  durée  de  la  protection  légale,  à  rabaisse- 
ment des  taxes,  au  caractère  du  dépôt,  à  la  suppression  de  la 
multiplicité  des  dépôts,  etc.  Nous  aurons  l'occasion  de  nous 
occuper  de  ces  projets  de  réforme,  émanés  de  l'initiative  indi- 
viduelle et  des  efforts  des  associations  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  dans  la  troisième  partie  de  notre  ou- 
vrage. 


CHAPITRE  IL 

DU  DROIT  DE  PRIORITÉ  ENVISAGÉ  SPÉCIALEMENT 
AU  POINT  DE  VUE  DES  DESSINS  ET  MODÈLES 

INDUSTRIELS. 


SOMMAIRE.  —  209.  Droit  de  priorité  ;  durée  du  délai.  —  210.  Arantages  do 
droit  de  priorité  spécialement  an  point  de  vae  dea  detaina  et  modèlea  indns- 
triela.  ^  211.  Conséquences  dn  droit  de  priorité.  —  212.  Quid  de  la  dirnl- 
gation  par  le  propriétaire  du  dessin  ou  dn  modèle?  —  218.  En  quel  lieu  doit 
être  fait  le  dépôt  ?  ~  214.  Le  premier  dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que  dani 
le  pays  d*origine?  —  215.  Quid  de  l'usurpation  dn  deeain  ou  du  modèle  dans 
rinteryalle  des  deux  dépôts? 

94MI.  —  Droit  de  priorité  ;  durée  du  délai.  —  L^article  4 
de  la  Convention  accorde  à  celui  qui  aura  fait  régulièrement 
le  dépôt  d*un  dessin  ou  modèle  industriel  dans  l'un  des  États 
contractants  un  délai  de  trois  mois  (quatre  mois  pour  les  pays 
d'outre-mer)  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats 
unionistes  W. 

Le  délai  est  plus  court  ici  que  lorsqu'il  s'agit  de  brevets  ; 
il  a  même  durée  que  pour  les  marques,  et  la  raison  est  la 
même  dans  les  deux  cas  :  la  simplicité  des  formalités  à  rem- 
plir. A  la  Conférence  de  Bruxelles  (session  de  1900}  on  a  mo- 
difié l'article  4  de  la  Convention  et  décidé  notamment,  en 
s'inspirant  des  vœux  des  Congrès  (^),  que  le  délai  de  priorité 

(1)  V.  n*  63,  ce  qu'il  faut  entendre  par  pays  dWtre-mer. 

(2)  Les  Congrès  de  Londres  (juin  1896}  et  de  Zurich  (octobre  1899}  ont  de- 
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serait  fixé  à  quatre  mois  pour  les  marques,  dessins  et  modè- 
les, sans  augmentation  pour  les  pays  d*outre-mer  (M. 

9flA.  —  Avantages  du  droit  de  priorité.  —  Durant  le  délai 
le  déposant  n'a  à  redouter  les  conséquences  d'aucun  fait  ac- 
compli medio  tempore. 

Cette  disposition  est  aussi  importante  lorsqu'il  s'agit  de 
dessins  et  modèles  industriels  que  lorsqu'il  s'agit  de  brevets 
d'invention  et  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

En  effet,  l'une  des  conditions  nécessaires  à  la  protection  de 
l'étranger,  stget  de  Tun  des  États  signataires,  ou  assimilé, 
c'est  que  le  dessin  déposé  soit  nouveau. 

La  nouveauté  est  rigoureusement  exigée,  d'où  cette  consé- 
quence, qu'en  fait,  les  dessins  déjà  déposés  à  l'étranger  ne 
seront  presque  jamais  nouveaux,  car  il  suffit  d'une  publicité, 
si  minime  soit-elle,  d'un  fait  quelconque  de  divulgation  pour 
que  la  nouveauté  n*ait  plus  le  caractère  exigé  par  la  loi. 

Aosai  les  industriels,  pour  éviter  toute  indiscrétion,  ont-ils 
l'habitude  de  ne  déposer  leurs  dessins  qu'au  dernier  moment. 

Presque  toutes  les  législations  exigeant  que  le  dépôt  ait  lieu 
avant  toute  exploitation,  les  industriels  qui  voudraient  se 
faire  protéger  dans  tous  les  pays  contractants  devraient,  en 
fabsence  de  l'article  4,  effectuer  un  dépôt  dans  chacun  de 
ces  pays,  simultanément. 

L'article  4  accorde  un  délai  pour  remplir  la  formalité  du 
dépôt;  il  permet  de  conjurer  le  péril  résultant  des  faits  de 
divulgation;  il  consolide  donc  singulièrement  le  droit  des 
propriétaires  de  dessins  et  modèles  industriels. 

mandé  que  le  délai  fût  porté  à  quatre  mois  sans  augmentation  spéciale  ponr  le« 
pays  d*outre-mer  {Ann.  tus,  m(.,  t.  II,  p.  491  ;  t.  III,  p.  117). 

(1)  Signalons  que  l'article  34  de  la  loi  fédérale  suisse  du  90  mars  1900  décide 
que  «  les  ressortissants  d^tats  qui  auront  conclu  arec  la  Suisse  des  conrentions 
sur  ces  matières,  pourront,  dans  le  délai  fixé  à  partir  de  la  date  de  leur  premier 
dépôt,  à  condition  que  ce  dépôt  ait  lieu  dans  lun  des  Etats  visés  par  la  conven- 
tion, et  sons  réserve  des  droits  des  tiers,  déposer  leurs  dessins  et  modèles  indus- 
trieb  en  Suisse,  sans  que  des  faits  survenus  dans  Tintervalle,  tels  qu*un  autre 
dépôt  on  on  acte  de  pumicité,  puissent  être  opposés  à  la  validité  du  dépôt  opéré 
par  eux.  —  Les  citoyens  suisses  qui  auront  opéré  le  premier  dépôt  de  leurs 
deanns  et  modèles  dans  Tun  des  Ktats  désignés  à  Talinéa  précédent,  jouiront 
en  Suisse  des  mêmes  avantages  que  les  ressortissants  di;  cet  État.  » 
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Si  t.  —  Conséquences  du  droit  de  priorité.  —  D'une  part, 
la  mise  en  vente  du  dessin  ou  du  modèle,  durant  le  délai  de 
priorité,  sa  publication  ou  son  exploitation  ne  pourra  invali- 
der le  dépôt  ultérieur  fait  en  temps  utile. 

D*autre  part,  le  dépôt  fait  dans  le  délai  primera  tout  autre 
dépôt  effectué  par  des  tiers,  d^ns  Tun  quelconque  des  États  de 
rUnion,  depuis  le  moment  où  l'inventeur  a  fait  son  dépôt. 

Pendant  les  trois  mois  qui  suivent  le  dépôt  originaire 
(quatre  mois,  s'il  s'agit  des  pays  d'outre-mer)  aucun  autre 
dépôt,  fait  par  un  tiers  dans  l'un  des  pays  unionistes,  ne 
pourra  donc  empêcher  l'inventeur  de  faire  valablement,  dans 
chacun  des  pays  contractants,  un  dépôt  lui  assurant  un  droit, 
exclusif  à  rencontre  de  tous  autres. 

919.  —  Quid  de  la  divulgation  par  le  propriétaire  du 
dessin  ou  du  modèle?  —  Nous  avons  eu  à  examiner,  à  propos 
des  brevets,  la  question  de  savoir  si  l'article  4  protégeait  le 
déposant  contre  ses  faits  personnels,  et  si  l'on  devait  com- 
prendre, parmi  les  faits  accomplis  au  cours  du  délai  de  priorité 
qui  ne  mettent  pas  obstacle  à  la  délivrance  du  brevet,  la  di- 
vulgation de  l'invention  par  le  breveté  lui-môme?  Une  ques- 
tion analogue  se  pose  pour  les  dessins  et  modèles^  Nous 
pensons  que  l'exploitation,  la  publication,  la  mise  en  vente 
du  dessin  ou  modèle  par  le  propriétaire  lui-même,  pendant 
le  délai  de  l'article  4^  ne  peut  invalider  le  dépôt  ultérieur 
effectué  dans  le  délai,  les  termes  de  l'article  4  étant  généraux 
et  ne  faisant  allusion,  comme  nous  l'avons  dit  (V.  n'^  80), 
qu'aux  faits  les  plus  fréquents,  ainsi  que  cela  résulte  du  mot 
notamment  qui  figure  dans  le  texte. 

•  18.  —  En  quel  lieu  doit  être  fait  le  dépôt?  —  La  Con- 
vention ne  décide  pas  en  quel  lieu  doit  être  fait  le  dépôt. 

11  y  a  lieu  d'appliquer  le  décret  du  5  juin  1861  qui  déter- 
mine le  lieu  où  Tétranger  appartenant  à  un  pays  uni  à  la 
France  par  des  conventions  diplomatiques  doit  faire  le  dépôt. 

La  Convention  d'Union  est  un  véritable  traité,  il  doit  donc 
8  ensuivre  que  tous  les  sujets  des  États  unionistes  ou  ceux 
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qui  leur  sont  assimilés  devront  observer  les  dispositions  de 
ce  décret  lorsqu'ils  déposeront  un  dessin  ou  un  modèle. 

Si  l'étranger  a  une  fabrique  en  France,  il  effectuera  son 
dépôt  au  conseil  de  prud'hommes  du  lieu  de  la  fabrique  (V. 
Ducreux,  n**  141). 

•141.  —  Le  premier  dépAt  peut-il  être  fait  ailleurs  que 
dans  le  pays  d'origine?  —  Le  premier  dépôt  peut  être  fait 
dans  n'importe  quel  pays  de  TUnion  ;  le  fabricant  n'est  pas 
tenu  de  remplir  les  formalités  dans  son  pays  d'origine  W.  Le 
texte  de  l'article  4  est  général,  il  n'indique  nulle  part  une 
obligation  de  faire  le  dépôt  dans  le  pays  d'origine.  «  Celui  qui 
aura  fait  régulièrement  le  dépôt...  dans  l'un  des  États  con- 
tractants, jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats, 
et  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité 
pendant  les  délais  déterminés  ci-après.  »  Nous  avons  vu 
qu'on  pouvait  adopter  une  solution  différente  en  matière  de 
marques,  en  raison  de  l'article  6  qui  indique  quel  est  le  pays 
d'origine. 

•Ift.  —  Quid  de  l'usurpation  du  dessin  ou  du  modèle 
dans  l'intervalle  des  deux  dépôts?  —  Supposons  qu  un  des- 
sin ait  été  tout  d'abord  déposé  aux  Pays-Bas,  puis  qu'il  soit 
ensuite  déposé  en  France,  dans  le  délai  de  trois  mois.  Les  indus- 
triels ou  commerçants  qui,  avant  le  dépôt  en  France,  auront 
employé  le  dessin  ou  modèle  déposé  aux  Pays-Bas,  pourront- 
ils  être  poursuivis? 

Les  faits  d'usurpation  qui  se  placent  dans  l'intervalle  des 
deux  dépôts  ne  pourront  faire  l'objet  d'une  poursuite  correc- 
tionnelle. Contre  ces  faits  une  action  civile  sera  seule  possi- 
ble. Le  droit  des  tiers  n'existe  que  s'il  prend  sa  source  dans^ 
des  faits  antérieurs  au  premier  dépôt  (V.  Pouillet  et  Plé, 
n«*  43  et  44). 

M.  Vaunois  (a*  383)  fait  toutefois  observer  que,  en  ce  qui 
touche  les  dessins,  la  solution  semble  assez  délicate.  «  Si  un 

(1)  V.  an  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  18  avril  1896- 
confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  le  21  juin  1899,  Prop,  ind.,  1900,  p.  29. 
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tiers  était  en  possession  du  dessin,  dit-il,  même  avant  le  pre- 
mier dépôt,  ce  premier  dépôt  risque  d*6tre  invalidé  CM.  Si  le 
dépôt  ne  vaut  rien,  il  est  bien  inutile  de  rappeler  les  droits 
des  tiers  ;  les  tiers  ont  tous  les  droits  et  le  déposant  n*en  a 
aucun,  »  et  cet  auteur  conclut,  sans  prendre  parti,  en  disant 
qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  mots  «  sous  réserve  da 
droit  des  tiers  ». 


(Ij  Supposons  qoe  deux  industriels  tient  réalisé  le  même  dessin  on  modèle  et 
qne  Tan  seulement  ait  eflbctué  le  dép6t,  après  que  l'autre  Ta  lanoé  dans  le  com- 
merce. En  ce  cas  le  dépôt  sert  nul,  car  le  dessin  n*est  pas  nouTeau.  Si,  au  con- 
traire, le  second  fabricant  a  réalisé  son  desûn  en  lui  conserrant  son  caractère 
secret,  le  dépôt  fait  par  le  premier  sera  ralable  et  une  poursuite  pourra  être 
engagée  par  lui. 

Les  tuteurs  pensent  toutefois,  qu*en  pareil  cas,  l'exception  de  possession  per- 
sonnelle tntérieure  pourra  être  yictorieusement  opposée  (Ponillet,  Dessim  et 
modèles,  n*  140  ;  Vaunois,  n*  291). 

En  est-il  de  même,  lorsque  le  concurrent  t  connu  le  dessin  iuTenté  par  un  tien 
mais  non  déposé,  et  qu'il  en  a  fait  la  contre&con?  Ceux  qui  admettent  qne  le  dé- 
pôt n*est  qu*une  formalité  tntérieure  à  It  poursuite,  pouTtnt  être  fiiit  A  toate 
époque  et  que  It  propriété  existe  du  jour  de  TinTeotion  estiment  qne  le  dépoant 
peut  poursuirre  les  usurpations  antérieures  au  dépôt  (Pouiliet,  Destina  et  med., 
n«  143  ;  —  Philippon,  Dessins  et  mod.,  n* 85  ;  —  Cass.,  90  juin  1865,  Auclair,Affm., 
1865,  p.  382).  Ceux  qui  s'appuient  sur  le  texte  même  de  rarlicle  15  de  la  M  de  1806 
prétendent,  tu  contrtire,  que  le  dépostnt  n^est  propriétaire  à  l'égtrd  des  tiers  et 
ne  peut  poursuirre  leurs  usurpttions  que  du  jour  du  dépôt  (V.  Vtunois,  n*  150). 


CHAPITRE  m. 

ÉTENDUE  DE  LA  PROTECTION  DES  DESSINS 

ET  MODÈLES. 


SOMMAIRE.  ~  216.  Le  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  opéré  dans  un  pays  de 
rUnion  doit-il  être  accepté  tel  quel  dans  les  autres  Etats?  — 217.  De  Tiatro- 
daction  des  dessins  fabriqués  à  Tétranger.  —  218.  Quid  de  l'exploitation  du 
dessin  ou  du  modèle?  —  219.  L'étranger  unioniste  est-il  tenu  de  fabriquer  en 
France  pour  être  protégé?  —  220.  Premier  système  :  Il  faut  qu'il  y  ait  fabri- 
cation en  France.  —  221.  Jurisprudence.  —  222.  Deuxième  système  :  Tétran- 
ger  unioniste  n'est  pas  tenu  de  fabriquer. 

•m.  —  Le  dépAt  d*an  dessin  ou  modèle  opéré  dans  un 
pays  de  l'Union  doit-il  être  accepté  tel  quel  dans  les  autres 
États?  —  L'article  6  déclare  que  les  marques  régulièrement 
déposées  dans  leur  pays  d'origine  seront  protégées  telles 
quelles  dans  les  autres  pays  de  rUnion.  Cette  disposition  ne 
saurait  être  étendue  aux  dessins  et  modèles  industriels,  car 
elle  n'en  fait  aucune  mention  (^). 

Le  silence  du  texte  est  d'autant  plus  significatif  que,  si 
Ion  se  rapporte  aux  discussions  auxquelles  l'article  6  a 
donné  lieu  à  laConférencs  de  Paris  de  1880(2),  on  voit  que  la 
rédaction  primitive  de  ce  texte,  due  à  M.  Jagerschmidt,  dé- 
légué français,  comprenait  à  la  fois  les  marques,  les  dessins 
et  modèles.  Après  les  observations  présentées  par  M.  Imer- 

(i)  âTftç,  Ponillet  etPlé,  n«  80. 

(t)  y.  Procè9'verha%M:,  p.  70,  75,  78,  79,  132, 435.  138,  142. 

P.-V.-N.  19 
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Schneider,  délégué  suisse,  et  M.  Demeur,  délégué  belge,  qui 
critiquaient  la  disposition  au  point  de  vue  des  dessins  et  mo- 
dèles, la  disposition  fut  renvoyée  à  la  commission  pour  modi- 
fication de  forme.  Le  texte  de  la  commission,  englobant  les 
marques  et  les  dessins  et  modèles,  fut  adopté  en  première 
lecture,  et  ce  ne  fut  qu'à  la  seconde  lecture  que,  sur  les  vives 
instances  de  la  délégation  suisse,  il  fut  décidé  qu'il  ne  s*ap- 
pliquerait  pas  aux  dessins  et  modèles. 

•1  y.  —  De  rintroduction  des  dessins  fabriqués  à  l'étran- 
ger. —  On  peut  se  demander  si  la  disposition  de  Tarticle  5 
de  la  Convention  de  1883  permettant  au  breveté  d'introduire 
dans  le  pays  où  le  bi'cvet  a  été  pris  des  objets  fabriqués  dans 
Tun  quelconque  des  Etats  de  l'Union,  sans  encourir  la  dé- 
chéance proclamée  par  certaines  législations,  s'applique  aux 
dessins  et  modèles.  Le  texte  dont  s  agit  ne  fait  allusion  qu  aux 
inventions  brevetées  ;  on  peut  donc  estimer  qu'il  ne  saurait 
viser  les  dessins  et  modèles.  Au  moment  où  l'Union  a  été 
contractée,  il  n'était  point  parmi  les  puissance  adhérentes  un 
seul  État  interdisant,  par  un  texte  législatif,  l'introduction  par 
le  déposant  d'objets  semblables  au  dessin  ou  au  modèle  dé- 
posé. En  particulier,  la  loi  française  de  1806- n'édicte  aucune 
déchéance  pour  une  pareille  hypothèse  (*).  11  était  donc  inutile 
d'étendre  aux  dessins  et  modèles  la  disposition  de  Tarticle  5 
de  la  Convention.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi.  L'article  15  de  la 
loi  serbe  des  30  mai-11  juin  1884  décide,  en  effet,  qu'il  y  aura 
déchéance  du  droit  exclusif  d'un  dessin  ou  modèle  lorsque  le 
propriétaire  aura  importé  de  l'étranger  des  produits  indus- 
triels conformes  au  dessin  ou  au  modèle  déposé.  Bien  plus,  en 


(1)  Toutefois,  la  jurisprudence  française  déclare  déchu  le  déposant  qui  fait 
exécuter  son  dessin  à  l'étranger  (V.  notamment,  Paris  10  juiUet  1846,  D.  47. 2. 
13  ;  -  6  avril  1853,  D.  54.  2.  50;  —  18  février  1880,  S.  40.  2.  129,  D.  81.  t 
116,  Ann.  1880,  p.  276.  En  ce  sens  :  Galmels,  n»  237;  —  Gastambide,  Det  contre- 
façons en  tout  genre^  n9  345  ;  —  Rendu  et  Delorme,  Traité  praxique  de  droit 
industriel,  n«  585;  —  DaUoz,  Supp.  au  Rép.,  ▼*  Industrie,  n«  249).  Ce  sys- 
tème est  d'ailleurs  fort  critiqué  par  MM.  Pouillet  (Dessins  et  modèles,  p.  152), 
Lyon-Gaen  (note  8.8^).  2.  129),  Defert  (^nn.  1880,  p.  280),  etc.  Nous  reviendroos 
sur  ce  point  en  recherchant  si  Tétranger  doit  fabriquer  en  France  (V.  n*2i9). 
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vue  de  radbésion  de  l'Âu triche-Hongrie,  il  serait  peut-être 
utile  de  modifier,  comme  on  l'a  demandé  (0,  le  texte  de  Tar- 
ticle  5  de  la  Convention,  la  loi  du  7  décembre  1858  remaniée 
le  23  mai  1865  déclarant  que  le  déposant  sera  déchu  de  ses 
droits  «  en  cas  d'importation  en  Autriche  de  produits  fabri- 
€[ués  à  Tétranger  d'après  le  modèle  ou  dessin  fabriqué  ». 

•19.  —  Quid  de  l'exploitation  du  dessin  on  du  modèle  ? 
Législation  étrangère  exigeant  l'exploitation.  —  La  même 
question  se  pose  relativement  à  Texploitation,  mais  elle  est  de 
nature  plus  délicate.  En  effet,  plusieurs  États  unionistes  ad- 
mettent que  la  non-exploitation  doit  avoir  pour  sanction  la 
déchéance  du  dessin  ou  du  modèle.  C'est  ainsi  que  l'obliga- 
tion d*exploiterexiste  en  Italie  (loi  du  30  août  1868  renvoyant 
à  la  loi  sur  les  brevets),  en  Serbie  (art.  15,  loi  des  30  mai- 
11  juin  1884),  en  Suisse  (loi  fédérale  du  30  mars  1900,  art.  11), 
où  le  déposant  qui  n'exploitera  pas  dans  une  mesure  conve- 
nable et  qui  importera,  fera  ou  laissera  importer,  par  d'au- 
tres, des  objets  fabriqués  à  l'étranger  d'après  le  même  dessin 
ou  modèle,  sera  déchu  des  droits  résultant  du  dépôt  (2),  en 
Grande-Bretagne,  où  il  y  a  déchéance  si,  dans  le  délai  de  six 
mois,  le  dessin  est  utilisé  industriellement  à  l'étranger  sans 
l'être  sur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne  (art.  54,  loi  du 
25  août  1883). 

L'article  5  ne  visant  point  les  dessins  et  modèles,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  au  paragraphe  précédent,  on  pourrait  en  conclure 
que  l'obligation  d'exploiter  les  dessins  et  modèles  subsiste 
dans  les  pays  unionistes  que  nous  venons  de  citer.  Un  mou- 
vement d'opinion  s'est  créé  en  vue  d'arriver  à  dispenser 
expressément  celui  qui  a  inventé  un  dessin  ou  un  modèle  de 

(1)  Le  congrès  de  Vienne  (octobre  1899;  Ann.  ass.  inu^  t.  I»  p.  97)  a  décidé, 
dans  k  but  indiqué  au  texte,  qull  y  avait  lieu  d'ajouter  à  l'article  5  al.  1  de  la 
ConTontion  une  mention  décidant  que  «  la  même  disposition  s'applique  aux 
dessins  et  modèles  industriels  ».  V.  également  lesTceux  du  congrès  de  Paris  1900. 

(2)  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  «  objets  importés  en  Sufsse  sous  le 
régime  du  trafic  de  perfectionnement  ■»,  c'est-à-dire  aux  objets  qui  doivent  subir, 
en  Suisse,  une  certaine  main-d'œuvre  pour  être  ensuite  renvoyés  à  leur  expédi- 
teur étranger. 
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l'obligation  d^exploiter  en  cette  matière,  et  il  ne  rencontre 
point  de  la  part  des  intéressés  les  mêmes  résistances  qu'en  ce 
qui  concerne  les  inventions  brevetées.  Ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Maillard,  «  1  industrie  d*un  pays  n'est  pas  dans 
un  état  d'infériorité  parce  qu'elle  ne  peut  imiter  les  dessins 
ou  les  modèles  venant  des  autres  pays  ;  cette  gène  est  pour 
elle,  au  contraire,  un  ferment  de  progrès,  car  elle  l'oblige  à 
lancer  elle-même  des  dessins  et  modèles  nouveaux,  et  il  n'est 
pas  d'industrie  longtemps  prospère  sans  des  créations  inces- 
santes (t).  Il  n'y  a  donc  pas  de  motifs  légitimes  pour  faire 
tomber  dans  le  domaine  public  des  dessins  ou  modèles 
étrangers,  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  fabriqués  dans  le  pays 
où  la  protection  est  réclamée l^)  ».  Les  congrès  de  Paris  (1878 
et  1900),  de  Vienne  (1897),  de  Londres  (1898),  de  Zurich 
(1899)  ont  cru  devoir  formuler  des  vœux  pour  voir  supprimer 
l'obligation  d'exploiter  les  dessins  et  modèles  industriels (^). 

(1)  Bn  Autriche-Hongrie  (loi  du  7  déc.  1858,  modifiée  par  la  loi  du  23  mai  1865; 
les  dessins  et  modèles  doirent  être  exploités  dans  Tannée.  En  Allemagne,  la 
protection  n*est  accordée  qu^aux  dessins  fabriqués  dans  TEmpire  (art.  26,  loi  du 
11  janvier  1876). 

(2)  G.  Maillard,  rapport  général  au  congrès  de  Londres,  Ann.  aâtoc.  tnt., 
t.  II,  p.  58. 

(3)  Disposition  votée  à  Vienne  (1897)  :  intercaler  dans  l'article  5  un  troisième 
alinéa  ainsi  conçu  :  «  aucun  dessin  ou  modèle  industriel  appartenant  à  un  res- 
sortissant de  rUnion  ne  pourra  être  déchu  dans  les  autres  Etats  pour  défaut 
d'exploitation  »  {Ann,  tusoc.  tnt.,  p.  97). 

A  Londres,  en  1898,  on  a  demandé  que  Tarticle  5  vînt  décider,  par  une  dis- 
position formelle,  que  «  le  déposant  d*un  dessin  ou  d'un  modèle  ne  pourra 
jamais  être  tenu  d*ezploiter  ni  d'avoir  une  fabrique  dans  le  pays  du  dépôt 
(Î6td.,  t.  II,  p.  492). 

A  Zurich  (1899),  on  a  décidé  :  «  il  est  à  désirer  qu'il  intervienne  entre  les 
Etats  qui  protègent  les  dessins  et  modèles  industriels»  une  entente  aux  termes  de 
laquelle  cette  protection  ne  pourra  ni  être  refusée  aax  ressortissants  d'aucun 
des  États  contractants,  pour  défaut  d'un  établissement  industriel  dans  le  paySf 
ni  leur  être  retirée  pour  cause  de  non  fabrication  ou  d'importation  du  produit 
muni  du  dessin  protégé  «  {Ann.  anoo.  tnt.,  t.  III,  p.  118). 

Enfin,  le  congrès  international  de  Paris  (1900)  a  voté,  d'une  part,  que  «  le 
déposant  ne  devrait  pas  être  tenu  d^avoir  une  fabrique,  ni  d*exploiter  le  dessin 
ou  modèle  revendiqué,  ni  d'accorder  des  licences  ;  il  devrait  pouvoir  introduire 
des  objets  conformes  au  dessin  ou  modèle  revendiqué,  fabriqués  dans  un  pa;^ 
étranger,  à  condition  que  la  réciprocité  fût  assurée  par  la  légisUUoa  de  ce  psp 
ou  par  une  convention  internationale  »  ;  d'autre  part,  que  les  nationaux,  même 
s'ils  n'ont  de  fabriques  qu'à  l'étranger,  et  les  déposants  de  nationalité  étrangère 
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9t9.  —  L'étranger  unioniste  est-il  tenu  de  fabriquer  en 
France  pour  être  protégé?  —  Nous  venons  de  voir  que  cer- 
taines législations  exigeaient,  so\is  peine  de  déchéance, 
Texploitation  du  dessin  ou  du  modèle.  Nous  allons  recher- 
cher maintenant  si  l'étranger  unioniste  doit  exploiter  en 
France,  pour  pouvoir  profiter  de  la  protection  de  la  loi. 

La  loi  du  18  mars  1806  n*a  pas  spécifié  les  cas  dans  lesquels 
le  dépôt  d'un  dessin  doit  être  déclaré  nul.  Néanmoins,  on 
admet,  comme  conséquence  de  cette  loi,  que  le  dépôt  est  nul 
chaque  fois  qu'il  est  effectué  en  dehors  des  conditions  expli- 
citement ou  implicitement  exigées  par  les  dispositions  de  la 
loi,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  fait  soit- pour  un  objet  autre  qu'un 
dessin  ou  modèle,  soit  pour  un  dessin  ou  un  modèle  qui  n'est 
pas  nouveau,  soit  dans  un  lieu  autre  que  ceux  prescrits  par 
la  loi. 

La  jurisprudence  W  estime  que  le  dépôt  effectué  par  ime 
personne  qui  ne  fabrique  pas  en  France  est  frappé  de  nullité, 
et  qu'il  y  a  déchéance  du  dépôt  lorsque  celui  qui  l'a  fait  va 
fabriquer  hors  de  France  W. 

devraieût  avoir  droit  aa  bénéfice  de  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  et  n*£ire 
soomis  à  aucune  obligation  particolière,  si  la  réciprocité  était  assurée,  soit  par 
la  législation  du  pays  dans  lequel  ils  ont  leur  fabrique,  on  auquel  ils  appartien- 
nent, soit  par  une  Conyention  internationale  {La  Prop,  md.,  1900,  p.  137). 

(i)  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  13  féyrier  1880  (Jolirard  c.  Villain,  Ann, 
1880, 2,  76  et  S.  80.  2.  129),  qu'il  y  avait  dans  la  non-exploitation  en  France 
une  cause  de  nullité  parce  que  le  droit  d'agir  n'a  pu  naître. 

Elle  avait  précédemment  déclaré  qu'il  y  avait  déchéance  du  dépôt  (Paris,  10 
juillet  1846,  Lubiensky,  D.  47.  2. 13;  —  Paris,  6  avril  1853,  Rosset  c.  Normand, 
1).  54.  2.  35),  alors  que  dans  la  loi  de  1806,  il  est  impossible  de  trouver  une 
cause  de  déchéance  (V.  Pouillet,  Dessins  etmod,,  n^  120;  —  Philippon,  d«  132). 
La  Cour  do  cassation,  dans  un  arrêt  récent  (30  octobre  1900,  Jottmal  du  dr, 
industr.,  1900,  p.  641),  a  décidé  qu'en  matière  de  dessins  et  modèles  le  dé- 
faut d'exploitation  ne  constituait  pas  une  déchéance. 

(2)  Pouillet.  Dessins  et  mod,,  n»  118  et  s.;  —  Philippon,  p.  155  ;  —  Lyon-Oaen, 
note  soos  arrêt  de  1880  (S.  80.  2. 129);  —  Barberot,  p.  142  et  suiv.;  ~  Renault, 
Revue  critique,  1881,  p.  617;  —  Pauchille,  p.  81  et  179;  —  Michel  Pelletier, 
thrcit  industriel,  n»  854;  —  Vaunois,  n»  164  et  suiv.  —  V.  arrêt  de  Cass.  du  30 
octobre  1900,  précité.  Mais  voyez  en  sens  contraire  :  Galmels,  Propriété  et  oan- 
trtfa^on,  n*«  223  et  237  ;  —  Blanc,  p.  341  ;  —  Gastambide,  n*  345;  —  Rendu  et 
Delorme,  n»  583;  —  Defert  (Ann.  1880,  p.  280);  —  Dalloz,  Supp.  au  Rép, 
v«  Ind,  et  comm.y  n*  249;  —  Weiss,  t.  II,  p.  296,  note  3.  —  V.  le  vœu  du  con- 
grès de  Paris,  note  3  du  paragraphe  précédent. 
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Elle  est  combattue  par  de  nombreux  auteurs  qui  considèrent 
que  l'exploitation  ne  saurait  être  regardée  comme  Tune  des 
conditions  essentielles  de  l'existence  légale  du  dépôt. 

Les  causes  de  nullité  que  Ton  fait  résulter  de  la  loi  de  1806 
frappent  le  dépôt  que  l'étranger  fait  en  France,  au  même  titre 
que  le  dépôt  qui  y  est  opéré  par  un  Français. 

Doit-il  en  être  ainsi  de  l'exploitation?  L'étranger  qui  peut 
»e  réclamer  du  texte  de  la  Convention  est-il  tenu  de  fabriquer 
en  France,  pour  être  utilement  protégé  par  la  Convention? 

••O.  —  Premier  système  :  il  faut  qu'il  y  ait  fabrication 
en  France.  —  A  l'appui  de  cette  thèse  on  invoque  la  jurispru- 
dence qui  veut  que  l'industriel  français  exploite  en  France, 
sous  peine  de  nullité. 

La  Convention  de  1883,  ajoutent  les  partisans  de  ce  système, 
a. eu  pour  unique  objet  d  assurer  aux  citoyens  de  chacun  des 
États  de  l'Union  la  jouissance  des  avantages  que  les  lois  res- 
pectives accordent  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux. 

D'où  l'on  doit  conclure  que  la  condition  de  validité  du 
dépôt  d'un  dessin  industriel  étant  la  fabrication  en  France,  un 
étranger  unioniste  ne  peut  déposer  valablement  un  dessin 
de  fabrique  que  sous  réserve  formelle  de  l'accomplissement 
de  la  même  condition. 

Enfin,  l'on  tire  argument  de  l'article  5  de  la  Convention  de 
1883  qui  supprime  la  déchéance  pour  cause  d'introduction 
en  France  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  tout  en  maintenant 
l'obligation  d'exploiter  conformément  à  la  loi  du  pays  où  l'on 
introduit. 

La  conséquence  de  cet  article  5  est  double,  dit-on  dans  ce 
système  :  ce  texte  supprime  la  déchéance  prévue  par  l'article 
32  §  3  de  la  loi  de  1844,  pour  importation  d'objets  similaires 
fabriqués  à  l'étranger,  tandis  que  la  déchéance  prévue  par  le 
§  2  du  même  article  32  pour  défaut  de  fabrication  en  France, 
subsiste  sans  modification. 

La  Convention  a  donc  pris  soin,  dans  cet  article  5,  de  pré- 
ciser le  seul  point  où  notre  législation  intérieure  se  trouvait 
modifiée,  et  ce  point  se  réfère  à  la  matière  des  brevets  et  ne 
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comprend  que  rintroduction  en  France  des  objets  similaires 
fabriqués  à  Tétranger,  en  sorte  que,  même  dans  cette  matière, 
la  condition  de  l'exploitation  en  France  n'a  point  été  abolie  f*). 

991.  —  Jurisprudence  conforme  au  premier  système.  — 
1®  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  jugé,  le  16  dé- 
cembre 1897  (aff.  Graûer-Frey  contre  Daltroff,  Le  Droit  du 
29  janvier  1898)  : 

(c  Qu*il  s'agisse  d'un  commerçant  français  ou  d'un  commer- 
çant étranger,  le  dépôt  prescrit  par  la  loi  du  18  mars  1806 
doit,  pour  assurer  la  propriété  d'un  dessin  de  fabrique  et 
sendr  de  base  à  une  poursuite  en  contrefaçon,  avoir  pour 
objet  un  dessin  fabricpié  en  France. 

u  La  Convention  internationale  du  20  mars  1883  a  bien 
assimilé,  dans  chacun  des  pays  contractants,  le  Français  à 
Tétranger,  au  point  de  vue  du  dépôt,  mais  elle  a  voulu  que 
ce  dépôt  fût  soumis,  pour  l'étranger  comme  pour  le  Français, 
aux  mêmes  conditions. 

De  cette  décision  nous  détachons  les  attendus  qui  suivent  : 

n  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  Convention 
les  sujets  de  chacun  des  États  contractants  jouiront,  dans 
tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
d'invention  et  les  dessins  industriels,  des  avantages  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement,  ou  accorderont,  par 
la  suite,  aux  nationaux; 

«  Attendu  que  la  réciprocité  de  traitement,  établie  par  cet 
article,  a  bien  l'effet  d'assimiler,  dans  chaque  pays,  au  point 
de  vue  du  dépôt,  le  Français  à  l'étranger,  de  permettre,  par 
conséquent,  aux  Suisses  de  déposer  en  France,  dans  les 
mêmes  conditions  que  celles  imposées  aux  Français,  mais 
dans  ces  conditions-là  seulement; 

u  Attendu  qu'on  ne  saurait  imputer  au  législateur  l'inten- 
tion singulière  d'avoir  organisé  en  France  une  inégalité  de 
traitement  au  préjudice  du  Français  ; 

(1)  V,  en  ce  sens,  .«nalyse  d*une  plaidoirie  de  M.  Poincaré  et  conclusions  de 
H.  le  sobstitut  Laurence,  Trib.  corr.  Seine,  16  décembre  1897,  Le  Droit  du 
29  janvier  1896. 
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«  Qu*on  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  soutenir,  en  présentaftt 
la  question  sous  un  autre  aspect,  que  la  Convention  a  entendu 
établir  une  unité  artificielle  de  territoire  entre  les  pays 
unionistes,  si  bien  que,  au  point  de  vue  du  lieu  de  fabrica- 
tion, le  territoire  suisse  serait  considéré  comme  le  prolonge- 
ment du  territoire  français  ; 

c<  Attendu,  au  contraire,  que  les  territoires  demeurent  si 
bien  distincts,  dans  la  Convention  comme  dans  la  réalité,  que 
Tarticle  5  maintient  expressément  les  déchéances  de  la  loi 
de  1844  pour  le  défaut  d'exploitation  du  brevet  dans  le  pays 
où  il  a  été  délivré  »>,  etc. 

2*  La  Cour  de  Paris  a,  par  un  arrêt  du  20  mai  1898  {Gazette 
des  Tribunaux  du  13  juillet  1898;  Le  Droit  du  3  septembre 
1898;  La  Prop.  ind.  1898,  p.  198),  confirmé  cette  décision!*). 

Après  avoir  affirmé  que  le  fabricant,  même  français,  dont  la 
fabrique  est  située  à  l'étranger  ne  peut  valablement  déposer 
ses  dessins  en  France  ni  revendiquer,  pour  les  produits  d  un 
travail  étranger,  une  protection  que  la  loi  a  entendu  réserver 
à  rindustrie  nationale,  la  Cour  démontre  que  la  même  règle 

(i)  Uarrét  de  la  Goar  de  Paris  a  causé  dans  le  monde  du  commerce  et  de  rin- 
dustrie une  indéniable  émotion,  car  il  avait  pour  conséquence  d'entraîner  la  nul- 
lité de  la  plupart  des  dépôts  faits  par  les  fabricants  étrangers.  Ce  résultat  était 
d'autant  plus  grave  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  se  disposaient  à  prendre 
part  à  TExposition  universelle  de  19CX),  et  pouvaient  redouter  de  voir  leur  con- 
currents français  copier  impunément  leurs  dessins.  La  loi  du  23  mai  1868  ne 
pouvait  suffire  à  rassurer  ces  industriels,  puisqu'elle  n'accorde  qu'une  protection 
temporaire  et  que,  d'autre  part,  elle  ne  parait  s'appliquer  qu'aux  dessins  sn^ 
cepûbles  d'être  protégés  par  la  loi  de  1805. 

On  ne  peut  trop  regretter  qu'un  vice  de  procédure  n'ait  pas  permis  à  la  Coar 
de  cassation  de  statuer  sur  cette  question  ;  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  n'a 
pu  être  utilement  examiné  parce  qu'il  s'est  trouvé  être  irrecevable. 

Pour  combattre  les  effets  de  cet  arrêt  on  a  proposé  de  modifier  le  texte  de  la 
loi  de  1806,  en  assurant  la  protection  de  la  loi  A  l'auteur  français  on  étranger 
d'un  dessin  ou  d'un  modèle  de  fabrique  n'ayant  pas  d'établissement  en  Pnnce, 
à  la  condition  que  le  pays  où  est  situé  l'établissement  protège  les  dessins  ou  mo- 
dèles créés  en  France  ou  appartenant  à  des  Français  (assemblée  plénière  du 
syndicat  des  ingénieurs-conseils,  l**"  mai  1899,  Bulletin  du  syndicat,  p.  36). 

Cette  décision  de  la  Coor  de  Paris  a  été  très  discutée  ;  nous  renvoyons  le  lec- 
teur à  un  article  paru  dans  La  Propriété  industriellcy  1898,  p.  193  et  suiv.,  à  une 
étude  insérée  dans  Le  Temps  du  8  lévrier  1899,  et  au  rapport  sur  la  revision  de 
la  Convention  de  Paris  présenté  au  Congrès  de  Zurich  (1899)  par  M.  Maillard 
{Ann,  ass.  tnt.,  t.  III,  p.  9). 
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doit  être  appliquée  aux  étrangers,  lorsqu^en  vertu  tant  de  Tar- 
ticle  11  du  Code  civil  que  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  26  no- 
vembre 1873  ils  demandent  à  se  prévaloir  en  France  de 
la  loi  du  18  mai  1806,  et  que  la  Convention  de  1883  n'a  rien 
cbangé  k  la  situation. 

(c  Considérant,  dit  Tarrêt,  qu'elle  (cette  règle)  s'impose  en 
particulier  aux  Suisses,  la  Convention  d'Union  pour  la  protec- 
tion internationale  de  la  propriété  industrielle  conclue  à  Paris 
le  20  mars  1883,  qui  régit  actuellement,  en  cette  matière,  les 
rapports  de  la  Suisse  et  de  la  France,  n'accordant  aux  sujets 
ou  citoyens  de  chacun  des  États  adhérents,  sur  le  territoire 
des  autres,  le  traitement  des  nationaux  que  sous  la  réserve  de 
l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  imposées  à 
ceux-ci  par  la  loi  intérieure  de  chaque  État  ; 

«  Que  les  Suisses  en  France,  de  même  que  les  Français  en 
Suisse,  sont  traités  identiquement  comme  les  nationaux  et 
ont  exactement  les  mêmes  droits  ;  que,  par  suite,  les  Suisses 
doivent,  comme  les  Français,  déposer  les  dessins  dont  ils 
veulent  pouvoir  revendiquer  la  propriété  en  France  au  Con- 
seil des  prud'hommes  du  lieu  de  leur  fabrique  ;  que,  pas  plus 
que  les  Français  eux-mêmes,  ils  ne  peuvent  faire  un  dépôt 
valable,  s'ils  ne  fabriquent  pas  en  France  ; 

Nous  croyons  utile  de  donner  un  autre  extrait  de  Tarrêt  de 
Paris  relatif  à  la  valeur  du  décret  du  5  juin  1861  qui  déter- 
mine le  lieu  où  l'étranger  appartenant  à  un  pays  de  récipro- 
cité doit  faire  le  dépôt  de  son  dessin.  L'appelant  ayant  voulu 
tirer  argument  de  ce  texte  (Voy.  le  paragraphe  suivant)  pour 
faire  décider  qu'un  étranger  pouvait  valablement  déposer  en 
France  undessin,  bienqu'iln'eûtpasdefabrique  sur  le  territoire 
français,  l'arrêt  répond  que  ce  décret  ayant  été  rendu  pour 
assurer  l'exécution  du  traité  franco-anglais  du  23  juin  1860  et 
des  autres  traités  sur  là  matière  aujourd'hui  dénoncés  est  vir- 
tuellement abrogé. 

«  Considérant  que  Graûer-Frey  excipe  vainement,  pour 
échappera  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre  lui,  d'un 
décret  du  5  juin  1861,  d'après  lequel  le  dépôt  des  dessins  ou 
modèles  provenant  des  pays  où  des  conventions  diplomatiques 
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avaient  établi  une  garantie  réciproque  pour  la  propriété  de 
CCS  dessins  ou  modèles,  devait  se  faire  aux  divers  secrétariats 
des  Conseils  de  prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  naturedes 
industries; 

c<  Que  la  situation  prévue  par  le  décret  de  1861  était  toute 
différente  de  celle  qu'a  créée,  entre  la  France  et  la  Suisse,  la 
Convention  de  1883  ; 

«  Que  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Angleterre  le  23 
Juin  1860,  traité  auquel  se  référait  ce  décret,  tout  en  admet- 
tant les  ressortissants  des  deux  Etats  à  jouir  sur  le  territoire 
de  Tautre,  pour  la  propriété  de  leurs  dessins  de  fabrique, 
de  la  même  protection  que  les  nationaux,  ne  faisait  aucune 
mention  des  formalités  et  conditions  auxc[uelles  cette  protec- 
tion était  subordonnée  pour  ces  derniers  ;  que  les  Anglais 
devaient  donc  être  protégés  en  France  à  raison  de  leur  seule 
nationalité  et  de  la  provenance  de  leurs  produits  ;  que  leur 
droit  était  identique  à  celui  qu'ont  plus  tard  et  temporaire- 
ment, ainsi  qu'on  Fa  vu  plus  haut,  concédé  aux  Suisses  les 
Conventions  de  1864  et  de  1882,  et  présentait  une  grande  ana- 
logie avec  celui  qui  résulte  aujourd'hui,  en  matière  de  pro- 
priété artistique  ou  littéraire,  de  la  Convention  de  Berne  du 
9  septembre  1886,  dont  l'article  2,  bien  différent  en  ce  point 
de  l'article  correspondant  de  la  Convention  sur  la  propriété 
industrielle  de  1883,  subordonne  la  jouissance  du  droit  de 
propriété,  dans  tous  les  pays  adhérents,  à  l'accomplissement 
des  conditions  et  formalités  prescrites,  non  par  la  législation 
du  pays  où  les  œuvres  étrangères  sont  introduites,  mais  par 
celle  de  leur  pays  d'origine  ; 

«  Qu'ainsi,  sous  le  régime  du  traité  de  commerce  franco- 
anglais,  le  territoire  de  l'État  dans  lequel  le  dessin  était  in- 
troduit, était  considéré  comme  le  prolongement  du  territoire 
de  l'autre,  le  but  du  traité  étant  de  créer  par  l'Union  territo- 
riale complète  des  deux  pays  une  véritable  propriété  inter- 
nationale; que,  les  Anglais  se  trouvant,  par  suite,  dispensés 
de  fabriquer  en  France,  il  devenait  nécessaire  d^organiser  en 
leur  faveur  un  dépôt  spécial,  comme  on  l'a  fait  en  1866  et 
1882,  dans  une  situation  semblable,  pour  les  Suisses;  que  le 
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décret  de  1861  n'a  pas  eu  d'autre  objet;  qu'édicté  en  vue  de 
l'exécution  du  traité  de  1860,  il  devait  nécessairement  cesser 
d'être  appliqué  lorsque  la  situation  à  laquelle  il  pourvoyait 
serait  modifiée  ; 

«  Considérant  qu*une  première  atteinte  a  été  portée  au 
principe  sur  lequel  reposait  le  traité  de  1860  par  la  Con- 
vention franco-anglaise  du  25  février  1882  qui  a  assujetti 
les  Anglais  en  France  et  les  Français  en  Angleterre  aux 
mêmes  obligations  que  les  nationaux,  puis  par  la  loi  anglaise 
du  35  avril  1888  dont  l'article  59  a  disposé  que  le  droit 
d'auteur  sur  un  dessin  industriel  cessera  d'exister  s'il  n'est 
pas  utilisé  en  Grande-Bretagne  dans  les  six  mois  de  l'enre- 
gistrement ;  qu'après  s*être  ainsi  protégée  contre  la  concur- 
rence des  produits  français,  comme  les  Suisses  devaient  le 
faire  en  1888,  l'Angleterre  a,  le  24  mars  1884,  adhéré  elle- 
même  à  l'Union  industrielle  de  1883  ; 

a  Qu'ainsi,  le  système  de  la  garantie  réciproque  et  de  la 
propriété  internationale  des  dessins  industriels  fondé  sur 
l'union  territoriale  des  deux  pays  est  aujourd'hui  abandonné, 
même  avec  l'Angleterre,  et  qu'il  n'existe  plus  entre  les  deux 
nations  qu'une  simple  union  personnelle  reposant  sur  l'ob- 
servation de  la  législation  intérieure  de  chacune  d'elles;  qu'il 
semble  donc  que  le  dépôt  spécial  organisé  par  le  décret  du 
5  juin  1861  n'a  plus  de  raison  d'être,  et  que  ce  décret  est, 
par  suite,  sans  application,  même  à  l'égard  des  Anglais, 
astreints,  à  l'heure  actuelle,  à  fabriquer  en  France  ;  que  le 
décret  dont  il  s'agit  ne  peut  et  n'a  jamais  pu  être  appliqué 
aux  Suisses;  qu'il  visait,  en  effet,  exclusivement,  les  ressor- 
tissants des  États  avec  lesquels  il  existait,  en  1861,  des  con- 
ventions de  garantie  réciproque,  et  n'était,  dès  lors,  pas  ap- 
plicable aux  Suisses,  puisqu'aucun  traité  n'existait  alors  entre 
la  France  et  la  Confédération  helvétique  au  sujet  de  la  pro- 
priété industrielle  ; 

h  Que  les  Conventions  intervenues  depuis  avec  les  autres 
États  ont  pour  la  plupart  réglé  différemment  le  dépôt,  pres- 
crivant de  le  faire,  les  unes,  comme  la  Convention  de  1862 
avec  la  Suisse,  ou  celle  de  1863  avec  l'Italie,  au  greffe  du  tri- 
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bunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  autres,  et  spécialemeat 
les  Conventions  de  1864  et  de  1882  avec  la  Suisse,  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prud'hommes  des  tissus;  qu'ainsi,  le 
décret  de  1861  n'a  jamais  régi  le  dépôt  fait  par  les  Suisses; 
que  ce  dépôt  a  toujours  été  soumis  à  des  règles  spéciales, 
même  dans  la  période  de  1864  à  1892  où  il  existait  entre  leur 
pays  et  le  nôtre  des  Conventions  analogues  à  celles  dont  ce 
décret  avait  pour  objet  d'assurer  l'exécution  ;  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  que  les  Suisses  soient  autorisés  à  chercher 
dans  un  texte  qui  leur  a  toujours  été  étranger,  le  fondement 
d'un  droit  auquel  leur  pays  a  volontairement  renoncé  ; 

3*  Jugé  également  par  la  Cour  de  Douai  (6  avril  1898,  Ga- 
zette du  PalaiSy  1898.  1.  684),  que  le  sujet  étranger  ne  peut 
invoquer  la  protection  de  la  loi  française  pour  ses  dessins 
industriels  qu'autant  qu'il  a,  en  France,  un  établissement  in- 
dustriel. 

4®  Par  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  30  octobre 
1900  (afi.  Daltroff  c.  Iklé,  Journal  du  dr.  ind.,  1900,  p.  641) 
la  Cour  de  cassation,  en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  21  juin  1899  W  semble 
adopter  la  théorie  préconisée  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  20  mai  1898,  cité  plus  haut,  et  qui  refuse  à  quiconque 
n'a  pas  une  fabrique  en  France  le  bénéfice  de  la  loi  de  1806. 
L'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  30  octobre  1900  est 
particulièrement  intéressant  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  «  établissement  industriel  ».  Dans  l'espèce, 
une  maison  de  nationalité  suisse,  ayant  une  fabrique  de  bro* 
deries  à  Saint-Quentin  poursuivait  un  négociant  français  en 
contrefaçon  de  dessins  de  fabrique  déposés  au  conseil  des 
prud'hommes  de  la  Seine;  ce  dernier  soutint  que  le  dépôt 
effectué  à  Paris  était  sans  valeur.  La  Cour  de  cassation,  après 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (18  avril  1896)  et  la  Cour 
de  Paris  (21  juin  1899),  a  estimé,  sans  s'arrêter  à  cette  cir- 
constance que  la  maison  suisse  avait  une  véritable  fabrique 


(1)  V.  Journal  du  droit  induttriel,  1900,  p.  646  et  La  Prop.  tnd.,  1900, 
p.  29. 
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en  province,  qu*il  y  avait  à  Paris  un  véritable  centre  de  fabri- 
cation :  «  Attendu,  dit  la  décision  de  la  Cbambre  des  requêtes, 
que  Tarrêt  attaqué  constate  que  les  défendeurs  éventuels,  Iklé 
frères,  fabricants  en  Suisse,  sont  aussi  fabricants  de  brode- 
ries en  France  et  que  Paris  est  le  principal  lieu  de  leur  indus- 
trie ou  fabrication  ;  que  c'est  à  Paris,  en  effet,  que  se  centralise 
leur  exploitation  en  France,  que  se  font  les  achats  de  matières 
premières,  que  sont  conçus  et  exécutés  les  dessins  par  la  mise 
en  carte,  que  c'est  de  Paris  que  sont  envoyés,>en  divers  lieux, 
les  cartons  à  des  ouvriers  isolés,  qui  travaillent  à  façon  sur 
des  métiers  dont  ils  sont  propriétaires,  que,  dans  ces  circons- 
tances W  Paris  peut  être  considéré  comme  un  véritable  centre 
de  fabrication;  que  par  suite  de  ces  constatations  Farrêt  a 
décidé  à  bon  droit  que  les  frères  Iklé  auraient  régulièrement 
déposé  le  5  mars  1894  au  secrétariat  du  conseil  des  pru- 
d'hommes à  Paris,  conformément  à  Tarticle  15  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  divers  dessins  dont  ils  requéraient  la  propriété 
exclusive  et  au  nombre  desquels  se  trouvait  le  dessin  litigieux.  » 

999.  —  Deuxième  système  :  Tétranger  unioniste  n*est 
pas  obligé  d'exploiter.  —  Les  arguments  que  ce  système  op- 
pose à  Topinion  examinée  en  premier  lieu  et  à  la  jurispru- 
dence peuvent  être  résumés  de  la  manière  suivante  : 

Le  Français,  dit-on,  ne  peut  déposer  un  dessin  industriel 
que  s*il  fabrique  en  France  ;  Tétranger  ne  peut  avoir  des  droits 
plus  étendus. 

Tout  d'abord,  il  faudrait  établir  que  le  Français  est  soumis 
à  l'obligation  d'exploiter. 

Rien  n'est  plus  douteux. 

Aucun  texte  n'autorise  à  déclarer  que  la  non-exploitation 
doit  entraîner  la  nullité  ou  la  déchéance.  La  loi  de  1806  ne 
renferme  aucune  disposition  analogue  à  celle  que  contient  la 
loi  de  1844  sur  les  brevets. 


(1)  Dans  un  arrêt  du  18  mai  1853  (D.  54. 2.  50),  la  Cour  de  Riom  ayait  déjà 
décidé  qu'en  matière  de  broderies,  le  dépôt  devait  être  effectué  là  où  le  fabri- 
cant a  son  principal  établissement,  car  c'est  là  que  s'invefttent  les  dessins  et  de 
là  que  partent  les  ordres. 
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Le  fait  que  Tarticle  15  de  la  loi  de  1806  débute  par  ces 
mots  :  «  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer...  la 
propriété  d*un  dessin  de  son  invention,  sera  tenu  d'en  dépo- 
ser aux  archives  du  conseil  des  prud^hommes  un  éehantilloD, 
etc..  ».  ne  suffit  point  à  justifier  l'opinion  contraire. 

La  loi  de  1806  ne  peut  être  interprétée  avec  une  pareille  ri- 
gueur. 

Cette  loi  qui  ne  visait  que.  le  conseil  des  prud'hommes  de 
Lyon,  qui  n'était,  à  Torigine,  relative  qu'aux  dessins  de  Im- 
dustrie  des  soieries  de  Lyon  a  été  étendue  largement  quanta 
son  application.  Des  règlements  d'administration  publique 
ont  établi  des  conseils  de  prud'hommes  dans  d'autres  villes 
industrielles,  avec  les  mêmes  attributions,  ainsi  que  cela  était 
prévu  par  les  articles  34  et  3o  delà  loi  de  1806.  Une  ordon- 
nance royale  des  17-29  août  1825  décidait  que  les  manufac- 
turiers, dont  les  fabriques  étaient  situées  hors  du  ressort  d'un 
conseil  de  prud'hommes,  devaient  effectuer  le  dépôt  de  leurs 
dessins  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  au 
greffe  du  tribunal  civil. 

Le  Conseil  d'État,  par  son  avis  du  30  mai  1823,  décida  qu'il 
y  avait  lieu  d'étendre  aux  papiers  peints  la  loi  de  1806  et  la 
Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  25  novembre  1881  (S.  84. 
1.  172,  D.  85.  1.  181,  Ann.  1882,  p.  133),  décida  que  la  loi  de 
1806  s'appliquait  également  «  aux  modèles  de  fabrique  qui 
se  rattachent  à  la  sculpture  industrielle  ». 

On  ne  doit  donc  pas  interpréter  rigoureusement  et  à  la  lettre 
une  loi  qui  a  toujours  été  appliquée  dans  son  esprit  et  dont  les 
dispositions  ont  été  étendues,  par  des  décisions  administrati- 
ves et  judiciaires,  bien  au  delà  de  leurs  termes. 

Si  l'article  15  emploie  les  mots  «  tout  fabricant  »  c'est  uni- 
quement parce  qu'il  s'est  occupé  du  cas  le  plus  fréquent,  du 
plerumgue  fit.  Cela  ne  veut  point  dire  que  le  fabricant  peut 
seul  effectuer  un  dépôt  valable. 

Donner  un  pareil  sens  à  la  loi,  c'est  aller  contre  son  esprit. 

En  effet,  l'article  15  ne  protège  que  le  fabricant  qui  a  in- 
venté un  dessin,  puisqu'il  décide  que  tout  fabricant  qui  voudra 
pouvoir  revendiquer  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention 
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sera  tenu  d'en  déposer  un  échantillon  aux  archives  du  con- 
seil de  prud'hommes. 

Si  on  interprète  l'article  15  rigoureusement  il  faut  décider 
que  le  fabricant  qui  n'a  pas  inventé  le  dessin  ou  le  dessina- 
teur qui  ne  Ta  pas  fabriqué  ne  peuvent  point  effectuer  le 
dépôt.  Seul  l'inventeur  du  dessin,  qui  en  est  en  même  temps 
le  fabricant,  pourrait  déposer  ledit  dessin. 

Cette  théorie  serait  surtout  néfaste  pour  ceux  qui  exercent 
la  profession  de  dessinateurs  industriels,  qui  créent  des  des- 
sins et  les  vendent  à  des  fabricants  après  les  avoir  déposés. 
Ceux-ci  n'exploitent  point.  Vont-ils  être  à  la  merci  des  fabri- 
cants à  qui  ils  auront  été  proposer  leurs  dessins?  Ces  derniers 
ne  pourront-ils  impunément  contrefaire  ces  dessins  et  dire  aux 
dessinateurs  :  «  Vous  n'êtes  point  recevables  à  nous  pour- 
suivre ;  vous  ne  fabriquez  point;  vous  ne  pouvez  faire  un  dé- 
pôt valable  (*)?  » 

La  situation  des  créateurs  de  dessins  et  modèles  industriels 
est  donc  singulièrement  critique. 

(1)  M.  Defert  déclare  que  rindustriel  peat  facilemeat  se  mettre  d'accord  avec 
la  jurisprudence  qui  exige  qu*il  y  ait  fabrication «n  France:  «  Il  suffira,  dit-il, 
de  fabriquer  en  France  qttelques  mètres  â! étoffe  (Ce  qu'on  prouvera  aisément 
par  les  livres  de  fabrication)  pour  acquérir  le  droit,  et  comme  il  n'y  a,  on  le 
reconnaît,  aucune  déchéance  possible  pour  le  fait  de  fabrication  à  rétranger^ 
le  fabricant  pourra  ensuite  transporter  sa  fabrication  où  bon  lui  semblera,  en 

dehors  des  frontières  et  tant  qu  il  y  trouvera  son  compte 

A  partir  du  moment  où  j'ai  fabriqué  en  France,  ne  fût-ce  qu'un  mètre  d'é- 
toffe, j'ai  droit  pour  mon  dessin  à  la  protection  de  la  loi  »  {Ann.,  1880,  p.  280). 

Nous  croyons  qu'il  y  a,  de  la  part  de  cet  auteur,  une  méprise.  Chaque  fois  que 
l'on  exige  la  fabrication  en  France,  on  veut  qu'elle  soit  effective  et  sérieuse  ; 
on  ne  se  contente  pas  d'un  simulacre,  ni  d'actes  isolés. 

M.  Claude  Couhin,  interprétant  la  loi  de  1806  à  la  lettre,  dit  que  le  dépôt 
d'un  dessin  créé  par  un  non-fabricant  peut  être  fait  dans  les  termes  de  la  loi  du 
19  juillet  1793  [La  Prop.  industr.  litt.  et  artistique,  t.  III,  p.  47). 

Cette  opinion  est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  qui  décide  que  les 
affiches  murales,  bien  qu'elles  soient  souvent  Tœuvre  de  grands  artistes  (Puvis 
de  Chavannes,  Chéret,  par  exemple),  ne  sont  pas  protégées  par  la  loi  de  1793, 
en  tant  qu'œuvres  artistiques,  mais  par  la  loi  de  1806,  par  suite  de  leur  but  com- 
mercial. V.  Trib.  de  la  Seine,  20  juin  1891,  Parrot  et  Ci«,  La  Loi  du  23  sep- 
tembre 1891;  —  Cour  de  Paris,  Parrot  et  C*«,  S.  92.  1.  105;  D.  92.  2.  288. 
V.  également  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  14  mars  1894  (Lariie,  Le 
Droit  du  6  mai,  La  Loi  du  22  juillet)  qui  statue  dans  le  même  sens  à  propos 
d*un  menu  de  restaurant  orné  d'un  dessin. 
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Si  lorsqu'il  s*agit  des  Français  on  peut  contester  que  la 
validité  soit  subordonnée  à  Texploitation  en  France,  on  a  des 
raisons  plus  décisives  encore  de  repousser  cette  condition 
lorsqu'il  s'agit  d*étrangers. 

Aux  étrangers  qui  se  réclament  de  la  réciprocité  diploma- 
tique ou  législative  (article  11  G.  civ.,  et  article  9  de  la  loi  du 
26  novembre  1873)  on  doit  appliquer,  dit-on,  la  même  règle 
qu'aux  Français,  lorsqu'ils  demandent  k  se  prévaloir,  en 
France,  de  la  loi  de  1806.  Il  faut  pour  que  le  dessin  de  cet 
étranger,  soit  protégé  en  France,  qu'il  y  soit  déposé  confor- 
mément à  la  loi,  et  pour  qu'il  soit  déposé,  il  est  nécessaire 
qu*il  y  ait  exploitation  sur  le  territoire  français. 

Ce  système  est  inconciliable  avec  les  nombreux  traités  di- 
plomatiques passés  parnotre  pays  avec  les  principales  nations, 
pour  permettre  aux  étrangers  de  déposer  en  France  et  d'y 
revendiquer  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  qu'ils  ont 
créés  et  qu'ils  fabriquent  dans  leur  pays,  sans  que  ce  droit 
soit  d'ailleurs  subordonné  à  l'obligation  d'y  exploiter  ces 
dessins  ou  modèles  (t). 

L'étranger  appartenant  à  un  pays  lié  au  nôtre  par  un  traité 
ne  jouirait  pour  ainsi  dire  pas  de  la  protection  qu'on  a  voulu 
lui  assurer,  si  cette  protection  était  subordonnée  à  Tobliga- 
iîon  d'exploiter  dans  chacun  des  pays  de  réciprocité. 

Le  décret  de  1861 ,  qui  détermine  le  lieu  où  les  fabricants 
étrangers  devront  effectuer  le  dépôt  en  France,  suppose  im- 
plicitement qu'ils  n'y  possèdent  point  de  fabrique,  car,  autre- 
ment, la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes  eût  été 
déterminée  par  la  situation  de  la  fabrique.  Ce  décret  décide, 
au  contraire,  que  «  le  dépôt  des  dessins  et  modèles  de  fabrique 
provenant  des  pays  où  des  conventions  diplomatiques  ont 
établi  une  garantie  réciproque  pour  la  propriété  des  dessinset 
modèles  de  cette  nature  doit  se  faire  aux  secrétariats  des  conseils 
•de  prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  nature  des  industries  ». 

(1)  V.  les  traités  (dénoncés  aujourd'hui)  passés  arec  la  B«flgiqae  (31  octob»^ 
1881},  TEspagae  (6  février  1882);  la  Suède  et  la  Norvège  (âOdécembre  1881,  pro- 
rogé le  13  janvier  1892).  V.  également  la  Convention  passée  entre  la  Suisse  et 
l'Allemagne  le  16  août  1894. 
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L'administration  française  semble  reconnaître  que  Té- 
iranger  ne  possédant  pas  de  fabrique  en  France  doit  être 
admis  à  déposer  ses  dessins  et  modèles,  s*il  peut  invoquer  la 
réciprocité  législative  ou  diplomatique,  puisque,  en  publiant 
la  statistique  des  desssins  et  modèles  déposés  de  1891  à  1895, 
elle  déclare  que  8.940  dessins  et  599  modèles  ont  été  dé- 
posés, dans  cette  période,  «  conformément  au  décret  du 
5  juin  1861  par  des  étrangers  ou  des  Français  dont  les  éta- 
blissements sont  situés  hors  du  territoire  de  la  Républi- 
que. » 

L'argument  que  la  Cour  de  Paris  prétend  tirer  de  la  dénon- 
ciation des  traités  de  commerce  peut  provoquer  la  réponse 
suivante  :  il  est  vrai,  historiquement^  que  le  décret  du  5  juin 
1861  a  été  édicté  en  vue  du  traité  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne  en  1860  et  des  autres  conventions  sur  la  matière 
existant  à  la  même  époque.  Mais  rien  dans  le,  texte  du  décret 
n'indique  que  le  sort  du  décret  était  lié  à  celui  de  ces  con- 
ventions. Ce  texte  est  géûéral(^);  il  indique  où  se  fera  le  dépôt 
des  dessins  et  modèles  industriels  provenant  des  pays  où  des 
conventions  diplomatiques  ont  établi  une  garantie  réciproque 
pour  la  propriété  des  dessins  et  modèles  de  cette  nature. 

Après  la  dénonciation  des  traités  de  commerce,  le  décret  de 
1861  conservait  son  utilité,  puisque,  seul,  il  permettait  de 
fixer  le  lieu  du  dépôt  des  dessius  et  modèles  de  fabrique 
provenant  de  pays  dont  les  lois  protégeaient  les  dessins  et 
modèles  français  (art.  9,  loi  de  1873). 

Enfin,  ce  décret  fixait  sans  équivoque  le  lieu  du  dépôt, 
pour  le  cas  où  de  nouvelles  conventions  seraient  conclues.  Il  a 
trouvé  son  application  naturelle  lorsque  la  Convention  d'U- 
nion de  1883  a  groupé  un  certain  nombre  d'États. 

L'administration  française  n'a  jamais  considéré  le  décret 
de  1861  comme  abrogé,  puisqu'elle  mentionne,  ainsi  qu'on  l'a 


(1)  Article  !•'  du  décret  du  5  juin  1861  :  «  Le  dépôt  des  dessins  et  modèles  de 
fabrique  provenant  des  pays  où  des  conventions  diplomatiques  ont  établi  anc 
garantie  réciproque  pour  la  propriété  des  dessins  et  modèles  de  cette  nature  doit 
se  faire  aux  secrétariats  des  conseils  des  prud'hommes  de  Paris,  suivant  la  na 
ture  des  industries  ». 

P.-V.-N.  20 
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VU,  dans  ses  tableaux  statistiques,  comme  ayant  été  effectués 
conformément  au  décret  de  1861,  tous  les  dépôts  de  dessins 
faits  en  France  par  des  étrangers  qui  n'y  ont  pas  de  fabrique. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger  unioniste,  aux  raisons  que 
nous  venons  d'exposer,  s'ajoutent  d'autres  motifs. 

Ceux  qui  peuvent  se  réclamer  du  texte  de  la  Convention 
d'Union  ont  droit  au  traitement  national,  s'ils  se  conforment 
aux  conditions  et  formalités  imposées  aux  nationaux.  Or  les 
Français  ne  sauraient  être,  contrairement  à  la  jurisprudence, 
tenus  d'exploiter  en  France  ;  il  doit  en  être  de  même  des  étran- 
gers unionistes. 

Soutenir  qu'en  pareille  hypothèse  la  protection  ne  saurait 
être  accordée  qu'en  cas  d  exploitation,  c'est  retirer  d'une  main 
les  avantages  concédés  de  l'autre.  Voit-on  un  étranger  obligé 
d'exploiter  dans  tous  les  pays  de  TUnion  afin  de  pouvoir 
réclamer  la  protection  qui  lui  est  due  !  C'est  pourtant  à  ce 
résultat  qu'on  aboutirait,  si  Ton  n'adoptait  pas  la  théorie  que 
nous  exposons. 

L'article  5  de  la  Convention,  loin  de  détruire  ce  système, 
comme  on  le  prétend,  ne  fait  au  contraire  que  lui  fournir 
un  argument  décisif. 

Si  ce  texte  permet  au  breveté  d'introduire  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger,  tout  en  exigeant  qu'il  reste  soumis  à  l'obli- 
gation d'exploiter  son  brevet,  conformément  aux  lois  du  pays 
d'introduction,  c'est  parce  qu'en  cette  matière  certaines  lois 
font  de  l'introduction  une  cause  de  déchéance. 

L'obligation  d'exploiter  est  requise  par  l'article  5  dans  cette 
hypothèse  spéciale,  par  suite  des  exigences  de  certaines  légis- 
lations, comme  la  législation  française,  par  exemple. 

Cette  disposition  n'a  été  écrite  que  pour  les  brevets,  et  cette 
nécessité  de  l'exploitation  lorsqu'il  s'agit  de  brevets  ne  peut 
servir  à  prouver  que  cette  exploitation  est  également  requise 
lorsqu'il  s'agit  de  dessins  ou  modèles. 

L'introduction  des  dessins  et  modèles  industriels  étant  per- 
mise, il  était  inutile  de  rédiger  un  texte  analogue  à  l'article  5 
pour  Tautoriser,  et  il  était  non  moins  inutile  d'exiger  une 
exploitation  que  notre  loi  ne  prescrit  point. 
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Tels  sont  les  deux  systèmes  en  présence.  Il  est  à  souhaiter 
que  la  Cour  de  cassation  ait  enfin  Toccasion  de  trancher  cette 
importante  question  par  un  arrêt  de  principe  donnant  enfin 
plus  de  sécurité  aux  créateurs  de  dessins  et  modèles  indus- 
triels. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  GARANTIE  PROVISOIRE  DES  DESSINS  ET  MODÈLES 
INDUSTRIELS  ADMIS  AUX  EXPOSITIONS. 


SOMMAIRE.  — 223«  Protection  temporaire  des  dessins  et  modèles  industriels 
admis  aux  Expositions.  Législation  française.  ~  224.  Législations  étran- 
gères.—225.  L*article  11  rend -il  la  protection  temporaire  obligatoire  pour  tous 
les  Etats  de  TUnion  ou  seulement  pour  celui  dans  lequel  a  lieu  l'£:q>o8itioD? 


998.  —  Protection  temporaire  des  dessins  et  modèles 
admis  aux  Expositions.  Législation  française.  —  L'article  11 
de  la  Convention  indique  que  les  États  de  TUnion  s'enga^nt 
à  accorder  une  protection  temporaire  aux  dessins  et  modè- 
les industriels  pour  les  produits  figurant  aux  Expositions 
internationales  officielles  et  officiellement  reconnues.  Nous 
avons  eu  Toccasion  d'analyser  les  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise du  23  mai  1868  qui  règle  les  conditions  de  la  protection 
accordée,  en  cas  d'Exposition,  aux  inventions  et  aux  dessins 
et  modèles. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1868,  le  fabricant  étranger  qui  ex- 
pose un  des^  nouveau  peut  se  faire  délivrer  un  certificat 
lui  assurant  les  mêmes  droits  que  le  dépôt  au  conseil  des 
prud'hommes,  depuis  le  jour  de  l'admission  à  l'Exposition 
jusqu'à  la  fin  du  troisième  mois  après  la  clôture.  Observons, 
en  premier  lieu,  que  cette  loi  ne  parait  s'appliquer  qu'aux  des- 
sins susceptibles  d'être  protégés  par  la  loi  de  1806,  car  elle 
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accorde  le  certificat  de  garantie  provisoire  à  rmiteur  d'un 
dessin  de  fabricpie  déposé  conformément  à  cette  loi.  Remar^ 
qnoDS  enfin  que  la  protection  de  la  loi  de  1868  n*est  que  tem- 
poraire, et  que  si  certains  auteurs  (MM.  Rendu,  Vade  me  cum. 
des  expostmU^  p.  64  et  65;  Vaunois,  n^  354;  Duoreux,  n""  152)^ 
estiment  que  le  certificat  permet  de  poursuivre  les  contrefac- 
teurs, jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture 
de  l'Exposition,  d'autres,  M.  Pouillet  [Dessins  et  modèles  de 
fabr.^  n*  102)  notamment,  sont  d'avis  que  le  certificat  est 
essentiellement  provisoire,  et  qu'une  action  en  justice  ne  peut 
être  intentée  qu'après  le  dépôt  légal. 

La  loi  du  5  juillet  1881,  votée  à  l'occasion  de  l'Exposition 
internationale  d'électricité  de  Paris,  a  assuré  aux  exposants 
français  et  étrangers,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
dessins  et  modèles  industriels,  le  bénéfice  de  la  loi  de  1868. 
Les  lois  du  8  avril  1868,  du  30  octobre  1888,  du  30  décembro 
1899  faites  pour  les  Expositions  universelles  de  Paris  ne  se 
sont  occupées  des  dessins  industriels  que  pour  décida  que 
la  saisie  descriptive  des  dessins  et  modèles  argués  de  contre- 
façon serait  seule  possible. 

••41.  —  Législations  étrangères.  —  Plusieurs  pays  con- 
tractants se  sont  conformés  &  l'engagement  pris  par  l'arti- 
cle 11. 

La  Belgique  a  assuré  la  protection  temporaire  des  dessins 
et  modèles  qui  ont  figuré  à  des  Expositions  internationales  ; 
l'Espagne  a  fait  de  même,  au  moyen  des  ordonnances  citées 
au  n^  143;  la  Grande-Bretagne,  dans  l'article  57  de  la  loi  du 
25  août  1883,  a  décidé  que  «  l'exhibition  à  une  Exposition 
industrielle  ou  internationale  certifiée  comme  telle  par  le 
Board  of  trade  d'un  dessin  ou  d'un  article  auquel  un  dessin 
aura  été  appliqué,  ou  l'exhibition  qui  pourra  en  être  faite, 
pendant  la  durée  de  l'Exposition,  dans  un  autre  lieu,  à  l'insu 
ou  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  la  publication, 
pendant  ladurée  del'Exposition,  delà  description  d'un  dessin, 
n'empêcheront  pas  le  dessin  d'être  enregistré,  ou  n'annule- 
ront pas  l'enregistrement  qui  en  aura  été  fait,  pourvu  toutefois 
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que  les  deux  conditions  suivantes  soient  remplies,  savoir  : 
a)  Texposant  devra,  avant  d'exposer  le  dessin  ou  lobjet,  ou 
avant  de  publier  une  description  du  dessin,  donner  au  con- 
trôleur Ta  vis  de  son  intention  d*agir  ainsi;  b)  la  demande 
d'enregistrement  devra  être  faite  avant  la  date  de  Touverture 
de  l'Exposition,  ou  dans  les  six  mois  à  partir  de  cette  date. 

L'article  168  de  la  loi  portugaise  du  21  mai  1896  décide 
que  «  sont  garantis  contre  l'imitation  ou  la  copie  les  dessins 
ou  modèles  figurant  dans  les  Expositions  organisées  en  Por- 
tugal ». 

En  Suède,  1  article  3  de  la  loi  du  10  juillet  1899  sur  les  des- 
sins  et  modèles  édicté  que  quand  un  dessin  aura  figuré  à  une 
Exposition  internationale,  le  fait  qu'à  l'occasion  de  cette 
Exposition,  ou  à  une  date  ultérieure,  ce  dessin  aura  été  divul- 
gué par  un  imprimé  ou  la  misé  en  vente  d'un  produit,  ne 
portera  pas  obstacle  à  son  enregistrement,  si  cette  demande 
d*enregistrement  est  déposée  dans  le  délai  de  6  mois  après 
rexposition  du  dessin. 

En  Suisse,  l'article  35  de  la  loi  fédérale  du  30  mars  1900 
édicté  :  <*  11  sera  accordé  à  tout  auteur  d'un  dessin  ou  modèle 
industriel  figurant  dans  une  Exposition  nationale  ou  interna- 
tionale en  Suisse,  moyennant  l'accomplissement  des  formalités 
à  déterminer  par  le  Conseil  fédéral,  un  délai  de  6  mois  à  partir 
du  jour  de  Tadmission  du  produit  à  l'Exposition,  délai  pen- 
dant lequel  il  pourra  déposer  valablement  son  dessin  ou  son 
modèle,  nonobstant  tout  dépôt  opéré  par  un  tiers  ou  tout  fait 
de  publicité  survenu  dans  l'intervalle. 

SS5.  —  L'article  11  rend-il  la  protection  temporaire  obli- 
gatoire pour  tous  les  États  de  l'Union  ou  seulement  pour  celui 
dans  lequel  a  lieu  l'Exposition  ?  — Nous  avons  examiné  cette 
question  à  propos  des  brevets  aux  n°'  140  à  143. 

Le  problème  est  ici  le  même  et  la  solution  donne  lieu  aux 
mêmes  controverses.  Contentons-nous  de  signaler  que  l'arti- 
cle 35  de  la  loi  fédérale  suisse  du  30  mars  1900  admet,  dans 
son  2*  alinéa,  Tinterprétation  la  plus  large,  en  décidant  que 
a  lorsqu'une  Exposition  internationale  aura  lieu  dans  un  État 
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qui  aura  conclu  avec  la  Suisse  une  convention  sur  cet  objet, 
le  délai  de  priorité  que  le  pays  accordera  aux  dessins  et  mo- 
dèles industriels  exposés  leur  sera  accordé  aussi  en  Suisse. 
Ce  délai  toutefois  ne  dépassera  pas  six  mois  à  partir  du  jour 
de  l^admission  du  produit  à  l'Exposition.  » 

En  Angleterre,  la  loi  du  25  juin  1886  modifiant  la  loi  de 
1883  a  adopté  ce  système,  et  il  en  est  de  même  en  Espagne, 
en  vertu  des  ordonnances  que  nous  avons  citées  à  propos  des 
brevets. 


:-*-:.^^' 


•.  • 


DEUXIÈME  PARTIE 


LES  CONFÉRENCES  DE  REVISION. 
LES  UNIONS  RESTREINTES. 


SECTION  I 


LA  CONFÉRENCE  DE  ROME. 


SECTION  I 


LA  CONFERENCE  DE  ROME, 


SOMMAIRE.  —  226.  Importance  de  cette  Gonféreace,  bien  que  ses  décisions 
n'aient  point  été  ratifiées.  —  227.  Texte  Toté  à  la  Conférence  de  Rome.  •— 
228.  De  Tobligation  d'exploiter,  d'après  l'article  5  de  la  Convention.  —  229. 
Saisie  des  produits  revêtus  d'une  fausse  indication  de  proYcnance.  —  230. 
Cas  où  le  fabricant  a  permis  l'apposition  de  son  nom.  —  281.  Conditions  de 
la  protection  accordée  à  ceux  qui  sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des 
Etats  contractants.  —  282.  Disposition  spéciale  aux  pays  d'outre-mer.  — 
233.  Situation  des  colonies  des  pays  contractants.  —  234.  Autres  disposi- 
tions du  règlement.  —  235.  Discussion  d'un  projet  d'enregistrement  inter- 
national des  marques  de  fabrique  et  de  commerce . 


!•••.  —  Importance  de  cette  Conférence,  bien  que  ses 
décisions  n'aient  point  été  ratifiées.  —  Bien  que  les  déci- 
sions votées  à  la  Conférence  de  Rome  (29  avril-11  mai  1886) 
n'aient  point  été  ratifiées,  elles  ont  une  importance  théorique 
incontestable. 

En  effet,  telle  proposition  faite  à  Rome,  reprise,  amendée 
et  corrigée  lors  de  la  Conférence  de  Madrid  (1890)  a  aujour- 
d'hui force  de  loi.  L'interprétation  donnée  à  certains  articles 
de  la  Convention  de  Paris  par  la  Conférence  de  Rome  est 
aussi  d'un  intérêt  évident  et  mérite  d'être  rapportée. 

L'importante  question  de  savoir  s'il  convenait  de  reviser  la 
Convention  fut  agitée  au  sein  de  cette  Conférence.  Les  adver- 
saires de  la  Convention  de  1883  espéraient  fermement  que  la 
Conférence  de  Rome  reviserait  le  texte  de  la  Convention 
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d'Union,  en  tenant  compte  des  critiques  qu'ils  avaient  fait 
valoir. 

Les  délégués  français,  se  réclamant  des  dispositions  de 
Tarticle  14,  proposèrent  de  reviser  certains  articles  dontJ'in- 
terprétation  donnait  lieu  à  des  opinions  divergentes. 

M.  Synder,  délégué  des  Pays-Bas,  d'accord  avec  le  Bureau 
international,  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  la  revision,  dé- 
clarant que  les  pays  qui  ne  se  trouveraient  point  satisfaits  de 
la  teneur  de  la  Convention  avaient  la  faculté  de  la  dénoncer. 
Il  suffisait,  selon  lui,  de  poser  quelques  règles  d'application. 

Bien  qu'il  ait  été  fait  observer  que,  dans  tous  les  corps 
délibérants,  on  n'appliquait  la  question  préalable  qu'à  des 
propositions  sans  valeur,  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
Tordre  public,  la  question  préalable  fut  votée  et  la  proposition 
de  revision  fut  ainsi  écartée(^). 

Néanmoins,  il  fut  décidé  que  la  Conférence  aurait  la  fa- 
culté de  compléter  la  Convention  au  moyen  d'articles  addi- 
tionnels qui  n'en  modifieraient  point  le  texte. 

C'est  ainsi  que  trois  articles  additionnels  ont  été  votés  à 
Rome,  qu'un  règlement  a  été  élaboré,  et  qu'un  vœu  a  été 
enfin  émis  par  les  délégués. 

Nous  allons  tout  d'abord  transcrire  le  texte  complet  du 
protocole,  du  règlement  et  du  vœu  votés  à  Rome  ;  nous  don- 
nerons ensuite  quelques  explications  sur  certains  articles,  en 
faisant  appel  aux  travaux  préparatoires. 

SSf .  —  Texte  voté  à  la  Conférence  de  Rome  (1886). 

PROTOCOLE. 

La  Conférence  internationale  de  l'Union  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  convoquée  à  Rome  le  29  avril 
1886,  ayant  terminé  ses  travaux,  soumet  aux  gouvernements 

(1)  V.  ProoèS'verbatix  de  la  Conférence  internationale  de  TUmonpour  la  pnh 
tection  de  la  propriété  indastrielie  tenue  à  Rome  (1886)  et  précédés  des  travaui 
préparatoires.  Publication  du  Ministère  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  d'Italie, 
p.  Ô3  à  88. 
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des  Etats  qui  s*y  sont  fait  représenter,  les  articles  addition- 
nels à  la  Convention  conclue  à  Paris  le  20  mars  1883,  et  le 
règlement  pour  Texécution  de  la  dite  Convention  dont  la  te- 
neur suit  : 


Articles  additionnels  ▲  la  Convention  conclue  a  Paris 

LE  20  MARS  1883. 

A  r article  5.  —  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens 
dans  lequel  il  y  a  lieu  d'interpréter  chez  lui  le  terme  «  exploi- 
ter ». 

A  C  article  10.  —  1*  Tout  produit  portant  illicite  ment  une 
indication  mensongère  de  provenance  pourra  être  saisi  à 
l'importation  dans  tous  les  Etats  contractants. 

La'saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où 
rindication  mensongère  aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le 
pays  où  le  produit  aura  été  introduit. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public, 
soit  d'une  partie  intéressée,  individu,  ou  société,  conformé- 
ment à  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles 
sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique, 
échappent  aux  présentes  dispositions. 

Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas 
de  transit. 

2*  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par 
le  §  1*'  de  Farticle  10  de  la  Convention,  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  c'est  du  consentement  du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve 
apposé  sur  les  produits  importés,  que  cette  apposition  a  été 
faite. 

Les  présents  articles  additionnels  seront  ratifiés,  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Rome  dans  le  délai  d'un  an,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Ils  entreront  en  vigueur  un  mois  après  réchange  des  rati- 
fications et  auront  la  même  durée  que  la  Convention. 
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RÈGLEAiENT   POUR    l'eXÉCUTION  DS  IA  CONVENTION   CONCLUE 

▲  Paris  le  20  mars  1883. 

I 
Dispositions  explicatives. 

1.  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens 
des  Etats  contractants,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  Con- 
vention, les  sujets  ou  citoyens  d*États  ne  faisant  pas  partie  de 
rUnion  et  qui,  sans  y  avoir  leur  domicile,  possèdent  des  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
d'un  des  Etats  de  rUnion,  doivent  être  propriétaires  exclusifs 
desdits  établissements,  y  être  représentés  par  un  mandataire 
général,  et  justifier,  en  cas  de  contestation,  qu'ils  y  exercent 
d'une  manière  réelle  et  continue  leur  industrie  ou  leur  com- 
merce. 

2.  Relativement  aux  États  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont 
considérés  comme  «  pays  d'outre-mer  »  (art.  4),  les  pays 
extra-européens  qui  ne  sont  pas  riverains  de  la  Méditerranée. 

II 
Accession  des  nouveaux  Étais  à  l'Union  internationale. 

Lorsqu'un  nouvel  État  adhère  à  la  Convention,  la  date 
de  la  note  par  laquelle  son  accession  est  annoncée  au  Conseil 
fédéral  suisse  sera  considérée  comme  celle  de  l'entrée  dudit 
État  dans  l'Union,  à  moins  que  son  gouvernement  n'indique 
une  date  d'accession  postérieure. 

m 

Ressort  de  fUnion. 

Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  : 
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(Les  diverses  administrations  fourniront  au  Bureau  inter- 
national rindicatioii  de  ceux  de  leurs  territoires,  colonies  ou 
possessions  qui  font  partie  de  TUnion  par  le  seul  fait  de  l'ac- 
cession de  la  métropole). 

IV 
Attestations  de  protection  légale. 

1 .  Pour  assurer  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  de  leurs  ressortissants  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union,  les  administrations  du  pays  d'origine  leur  délivreront 
une  attestation  constatant  que  lesdites  marques  ont  été  dé- 
posées dans  le  pays  d'origine. 

2.  La  légalisation  de  l'attestation  ci-dessus  n'est  pas  requise. 

3.  Toute  demande  tendant  à  étendre  un  brevet  à  d'autres 
pays  de  l'Union  devra  être  accompagnée  d'un  exemplaire, 
manuscrit  ou  imprimé,  de  la  description  de  Tinvention  et  des 
dessins  (s'il  en  existe),  tels  qu'Us  auront  été  déposés,  dans 
le  pays  où  la  première  demande  a  été  faite. 

Cette  copie  devra  être  certifiée  par  le  service  spécial  de  la 
propriété  industrielle  de  ce  dernier  pays. 


Renseignements  à  fournir  par  le  Bureau  international. 

1.  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuite- 
ment aux  diverses  administrations  les  renseignements  qu'elles 
pourront  lui  demander  sur  les  brevets  et  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce. 

2.  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers 
domiciliés  dans  le  territoire  de  l'Union,  moyennant  une  taxe 
de  J  franc  par  renseignement  demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers 
États  contractants,  et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  États 
qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire,  savoir  : 
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Brésil 

Dominicaine  (République). 

Espagne 

Grande-Bretagne 

Guatemala 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 

Suède 

Salvador 


franc  :  400^  reis  ; 

—  20  centavos  de  peso; 

—  1  pesetas; 

—  10  pense  ; 

—  20  centavos  de  peso; 

—  80  œre  ; 

—  50  cents; 

—  200  reis; 

—  80  œre; 

—  20  centavos  de  peso; 


3.  Les  administrations  des  divers  États  ci-dessus  accepte- 
ront, aux  taux  indiqués  dans  le  paragraphe  précédent,  les 
timbres  de  leur  pays  que  le  Bureau  international  aura  reçus 
à  titre  de  frais  de  renseignements. 


VI 

Protection  temporaire  des  inventions^  dessins,  modèles  et 
marques  figurant  aux  Expositions  inteniationales. 

1.  La  protection  temporaire  prévue  à  Tarticle  11  de  la 
Convention  consiste  dans  un  délai  de  priorité,  s^étendant  au 
minimum  jusqu'à  six  mois,  à  partir  du  jour  de  Tadmissionclu 
produit  à  l'Exposition,  et  pendant  lequel  l'exhibition,  la  publi- 
cation ou  l'emploi  non  autorisé  par  l'ayant  droit,  de  Tinven- 
tion,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés, 
ne  pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  la  dite  protec- 
tion temporaire,  de  faire  valablement,  dans  ledit  délai,  la 
demande  de  brevet  ou  le  dépôt  nécessaire  pour  s'assurer  la 
protection  définitive  dans  tout  le  territoire  de  l'Union. 

Chaque  État  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 

2.  La  susdite  protection  temporaire,  n'aura  d'effet  que  si, 
pendant  sa  durée,  il  est  présenté  une  demande  de  brevet  ou 
fait  un  dépôt  en  vue  d'assurer  à  l'objet  auquel  elle  s'appli- 
que la  protection  définitive  dans  un  des  États  contractants. 

3.  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Con- 
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vention  sont  indépendants  de  ceux  dont  il  est  question  dans 
le  1^'  paragraphe  du  présent  article. 

4.  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  pro- 
visoire aura  été  accordée  en  vertu  du  présent  article,  devront 
être  notifiées  au  Bureau  international  et  faire  Fobjet  d'une  pu- 
blication dans  Torgane  officiel  dudit  Bureau. 

VII 
Statistique. 

1.  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les 
Administrations  de  F  Union  transmettront  au  Bureau  interna- 
tional les  indications  statistiques  suivantes  concernant  Tannée 
précédente,  savoir  : 

a)  Brevets  d'invention. 

1^  Nombre  des  brevets  demandés  ; 
2*  Nombre  des  brevets  délivrés  ; 
3^  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

b)  Dessins  ou  modèles  industriels. 

t^  Nombre  des  dessins  ou  modèles  déposés  ; 
^  Nombre  des  dessins  ou  modèles  enregistrés; 
3*^  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

c)  Marques  de  farrique  ou  de  commerce. 

1*^  Nombre  des  marques  déposées  ; 
ï*  Nombre  des  marques  enregistrées; 
3*  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

2.  Pour  la  statistique  des  brevets  d'invention,  des  marques 
de  faJbiique  ou  de  commerce,  et  des  dessins  ou  modèles  in- 
dustriels (article  6  du  Protocole  de  clôture),  le  Bureau  inter- 
national pourra  adopter  la  classification  qu'il  jugera  la  meil- 
leure. 

P.-V.-N.  21 
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VIII 

Entrée  en  vigueur  du  présent  règlement. 

Le  présent  règlement  sera  exécutoire  dans  un  délai  aussi 
rapproché  que  possible. 

YOEU  ÉMIS   PAR   LA    CONFÉRENCE. 

La  Conférence  a  émis,  en  outre,  le  vœu  suivant,  se  rap- 
portant àTarticle  2  de  la  Convention  du  20  mars  1883  : 

Les  Etats  faisant  partie  de  TUnion,  qui  ne  possèdent  pas  de 
lois  sur  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  de- 
vront compléter  dans  le  plus  court  délai  possible  leur  légis- 
lation sur  ce  point. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  États  qui  entreraient  ultérieu- 
rement dans  rUnion. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  délégués  par  leurs  Gouver- 
nements respectifs  à  la  Conférence  internationale  de  Rome 
ont  dressé  le  présent  procès-verbal  et  y  ont  apposé  leurs  si- 
gnatures. 

Fait  à  Rome,  le  11  mai  1886. 

9 9 S.  —  De  robligation  d'exploiter,  d'après rarticle  5  de 
la  Convention.  —  L'article  5  permet  Imtroduction  par  le 
breveté,  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré,  d'objets  fa- 
briqués dans  Fun  des  pays  de  l'Union,  mais  il  déclare  que 
néanmoins  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploi- 
ter conformément  aux  lois  du  pays  où  se  font  les  introduc- 
tions. 

Nous  avons  recherché  ce  qu'il  fallait  entendre  par  «  obli- 
gation d'exploiter  »,  et  nous  avons  tenté  de  dégager  le  carac- 
tère que  doit  revêtir  l'exploitation.  Nous  avons  également 
indiqué  que,  selon  la  jurisprudence  française,  exploiter  si- 
gnifie fabriquer  et  non  point  vendre  (^). 

(1)  V.  suprd,  115  et  suit. 
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Ce  mot  n'a  point,  semble-t-il,  la  même  signification  dans 
tous  les  États  unionistes.  Pour  faire  cesser  toute  discussion 
et  assurer  le  respect  des  législations  nationales,  on  a  proposé 
de  compléter  le  texte  de  l'article  5  par  Tadjonction  d*un 
paragraphe  nouveau  : 

«  Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a 
Heu  d^ interpréter  chez  lui  le  terme  exploiter  ».  ^ 

Ce  texte  respecte  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  de 
Tarticle  5  ;  il  a  été  voté  dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  équi- 
voque regrettable. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire,  d'après  les  Procès-ver- 
baux (p.  99  et  suiv.),  la  discussion  à  laquelle  cette  disposition 
qui  fut,  comme  on  le  verra,  reprise  plus  tard  à  la  Conférence 
de  Madrid,  servit  de  prétexte. 

«  M.  Monzilli  (Italie)  déclare  que  l'Italie  ne  peut  pas  accep- 
ter la  proposition  de  la  commission.  On  ne  saurait  laisser 
aux  tribunaux  de  chaque  pays  contractant  le  droit  d'inter- 
préter à  leur  gré  une  disposition  établie  d'un  commun  accord 
et  pour  l'intérêt  commun.  Ce  système  serait  contraire  à  tou- 
tes les  règles  juridiques  qui  président  à  l'exécution  des  enga- 
gements particuliers,  aussi  bien  qu'à  ceux  internationaux.  Il 
doit  insister  auprès  de  la  Conférence  afin  qu'elle  repousse  la 
proposition  dont  il  s^agit,  car  il  est  persuadé  que  l'interpréta- 
tion que  les  tribunaux  français  donneraient  du  mot  ((  exploi- 
ter »  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  Convention  ». 

«  M.  Pelletier  (Tunisie)  :  La  plupart  des  délégués  ont  donné 
au  mot  «  exploiter  »,  dans  la  Conférence  de  1880.  le  sens  de 
«  fabriquer  ».  Toutefois,  comme  depuis  lors  des  divergences 
d'interprétation  se  sont  produites,  ne  serait-il  pas  opportun 
que  la  Conférence  se  prononçât  sur  la  nécessité  de  permettre 
à  chaque  pays  de  fixer  le  sens  dans  lequel  ce  mot  doit  être 
interprété?  Tous  les  pays  emploient  dans  leurs  lois  le  terme 
exploiter^  et  chez  plusieurs  d'entre  eux,  par  exemple  :  la  Bel- 
giqoey  la  France,  l'Italie,  il  a  le  sens  de  fabriquer.  M.  Pel- 
letier cite  les  déclarations  des  délégués  de  Belgique  et  d'Italie 
en  1880.  » 

«  MM.  Monzilli  (Italie)  et  Du  Jeux  (Belgique)  affirment  que 
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chez  eux  lobligation  d'exploiter  n*est  pas  comprise  dans  le 
sens  indiqué  par  M.  Pelletier.  M.  Du  Jeux  ne  croit  pas  que  la 
Jurisprudence  administrative  d*unpays  puisse  être  immuable. 
Il  cite  l'exemple  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui  a 
fixé,  en  1884,  en  matière  de  protection  de  lieu  de  provenance 
une  jurisprudence  contraire  à  celle  qu'elle  avait  établie  20  ans 
auparavant.  » 

«  M.  Monzilli  (Italie)  ajoute  que,  pour  ce  qui  regarde  la 
loi  italienne,  l'interprétation  que  vient  de  lui  donner  M.  Pel- 
letier n'est  pas  exacte.  Gomme  le  droit  exclusif  accordé  à 
l'inventeur  est,  en  quelque  sorte,  l'équivalent  de  l'avantage 
apporté  à  la  société  par  Tinvention,  la  loi  italienne,  ainsi  que 
toutes  les  lois  étrangères,  impose  à  l'inventeur  de  mettre  en 
exécution  et  d'exploiter  sans  interruption  l'invention  breve- 
tée ;  c  est  dans  ce  sens  que  l'obligation  de  fabriquer  les  produits 
brevetés  existe,  mais  il  n'est  pas  exigé  des  inventeurs  étran- 
gers que  la  fabrication  des  objets  brevetés  ait  lieu  en  Italie. 
Il  y  a  une  jurisprudence  à  ce  sujet,  d'après  laquelle  il  est 
déterminé  que  les  étrangers  ne  sont  pas  déchus  de  leur  bre- 
vet s'ils  n'ont  pas  établi  en  Italie  la  fabrication  des  objets  bre- 
vetés; cette  fabrication  peut  avoir  lieu  en  quelque  pays  que 
ce  soit,  y* 

<(  M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne),  répondant  aux  cita- 
tions de  la  Conférence  de  1880  faites  par  M.  Pelletier,  estime 
que  l'opinion  des  délégués  d'alors  est  sans  intérêt  aujour- 
d'hui. Il  s'agit  d'étendre  à  tous  les  pays  les  bénéfices  d'une 
invention,  tout  en  protégeant  l'inventeur.  Si,  dans  les  lois  des 
divers  pays,  on  a  exigé  l'exploitation,  c'est  que  ces  lois  ont 
été  élaborées  à  une  époque  bien  différente  de  la  nôtre.  Aujour- 
d'hui, l'esprit  qui  préside  à  la  vie  commerciale,  l'esprit  qui 
réunit  ici  la  Conférence  est  un  esprit  de  fraternité.  Si,  pour 
protéger  l'industrie,  on  ravit  à  l'inventeur  le  fruit  de  son 
travail,  on  n'aboutira  qu'à  tarir  l'industrie  à  sa  source. 

«  En  conclusion,  M.  le  comte  de  Rascon  soutient  les  trois 
points  suivants  :  1^  les  opinions  précédemment  émises  ne 
peuvent  pas  nous  lier  aujourd'hui;  2*  les  législations  inté- 
rieures en  matière  de  brevets  ne  sont  pas  non  plus  à  invo- 
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quer,  puisque  le  but  de  la  Conférence  est  précisément  de  les 
améliorer  et  de  les  rendre  uniformes  autant  que  possible; 
3®  aucun  argument  n'a  été  présenté  jusqu'ici  pour  prouver 
que,  dans  l'intérêt  général,  il  est  nécessaire  que  la  fabrica- 
tion ait  lieu  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré.  » 

«  M.  Pelletier  (Tunisie)  :  En  1880,  on  a  dû  concilier  des 
intérêts  qui  paraissaient  opposés.  11  fallait  à  la  fois  arriver  à 
Tunité  nécessaire  pour  la  constitution  d'une  Union,  et  respecter 
les  différentes  législations.  11  a  aussi  fallu  tenir  compte  des 
difficultés  économiques  sociales  et  douanières.  La  situation  n'a 
pas  changé.  C'est  demeurer  sur  le  terrain  de  la  Convention  que 
de  laisser  à  chaque  pays  la  faculté  de  donner  au  mot  «  exploi- 
ter >i  le  sens  qu'il  entend.  On  arrivera  ainsi  à  assouplir  la 
Convention  de  manière,  tout  en  lui  laissant  son  caractère 
original,  à  la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois  des  pays  con- 
tractants. » 

«  M.  Monzilli  (Italie)  :  Puisque  la  question  a  été  portée 
dans  le  domaine  économique,  il  ne  peut  s'empêcher  d'éclair- 
cir  ce  point.  Ayant  suivi  le  débat  qui  s'est  engagé  en  France 
sur  l'article  5  de  la  Convention,  il  a  dû  se  convaincre  que  l'a- 
gitation a  été  l'œuvre  de  quelques  industriels  blessés  dans 
leurs  intérêts  particuliers  par  les  effets  de  la  première  partie 
de  l'article  5  de  la  Convention  qui  permet  l'entrée  en  France 
des  objets  brevetés  fabriqués  à  l'étranger.  La  crise  indus- 
trielle a  donné  à  ces  réclamations  une  certaine  importance, 
parce  que  le  parti  protectionniste  a  été  heureux  de  s'emparer 
de  cette  question  pour  réclamer  des  mesures  restrictives  con- 
tre les  inventeurs  étrangers,  de  même  qu'il  en  réclame,  et 
plus  encore,  contre  les  produits  étrangers.  Mais  heureuse- 
ment, en  France,  chacun  ne  partage  pas  les  idées  protection- 
nistes que  M.  Pelletier  nous  a  exposées.  Il  cite  à  l'appui  l'ar- 
ticle de  MM.  Âssi  et  Genès  paru  dans  la  Revue  de  droit  com- 
mercial, industriel  et  commercial  (livraison  de  mars  1886)  qui 
a  été  déposé  sur  le  bureau  au  commencement  de  la  séance, 
et  par  lequel  il  est  prouvé  que  l'article  5  de  la  Convention 
contient  des  dispositions  très  légitimes  au  point  de  vue  juri- 
dique, et  dont  la  juste  application  ne  produirait  aucun  dom- 
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mage  à  Tindustrie  française.  La  grande  majorité  de  la  popu- 
lation française  n'a  pas  oublié  que  la  France  a  donné  le 
jour  à  Téminent  auteur  de  r  Esprit  des  loisj  que  c'est  la  France 
qui  a  inauguré,  par  la  loi  de  1791,  le  grand  mouvement  en 
faveur  de  la  propriété  industrielle  qui  a  entraîné  toutes  les 
nations,  que  c'est  la  France  enfin  qui  a  pris  Tinitiative  de  la 
Convention  dont  on  voudrait,  aujourd'hui,  par  des  interpréta- 
tions mal  fondées,  atténuer  la  portée. 

c<  Si  les  autres  pays  se  mettaient  sur  le  même  pied  que  la 
France,  qu'arriverait-il  ?  L'Union  serait  dissoute  ;  chaque 
pays,  pour  sauvegarder  ses  intérêts  et  par  esprit  de  repré- 
sailles légitimes,  adopterait  envers  les  brevetés  étrangers  les 
mêmes  dispositions  restrictives  auxquelles  la  France  veut  les 
soumettre  chez  elle,  et  le  dommage  retomberait  sur  les  in- 
venteurs français,  notamment  dans  leurs  rapports  avec 
ritalie.  II  ne  faut  pas  oublier  à  ce  propos  que  l'Italie  aurait 
tout  à  gagner  par  un  tel  système,  attendu  que  les  brevets 
qu'elle  délivre  aux  étrangers  sont  le  triple  au  moins  de  ceux 
délivrés  aux  nationaux.  » 

«  M.  le  comte  Hamilton  (Suède  et  Norvège)  :  La  discussion 
prouve  suffisamment  que  le  mot  u  exploitation  »  peut  signi- 
fier aussi  bien  vendre  que  fabriquer.  Il  propose  donc  qu'on 
s'en  tienne  purement  et  simplement  à  l'article  3.  » 

«  M.  le  comte  du  Tour  (France)  remarque  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  chose  nouvelle.  Si  on  voulait  définir  le  mot  exploiter, 
il  y  aurait  divergence,  mais  on  demande  que  chaque  pays, 
d'après  le  principe  de  la  législation  intérieure,  suive  la  défi- 
nition de  ses  tribunaux.  C'est  ce  qui  se  fait  déjà.  On  veut  seu- 
lement prévoir  et  éviter  des  froissements  entre  particuliers 
ou  administrations,  en  mettant  hors  de  doute  une  liberté  qui, 
en  fait,  reçoit  déjà  son  application.  » 

<c  M.  Nicolas  (France)  :  S'il  avait  prévu  qu'on  citerait  des  bro- 
chures, il  en  aurait  pu  produire  un  grand  nombre,  et,  ce  qui 
a  plus  de  valeur,  les  vœux  des  Chambres  de  commerce  qui 
sont  défavorables  à  larticle  5,  et  dont  quelques-unes  récla- 
ment même  la  dénonciation  de  la  Convention.  Un  brevet  ne 
constitue  pas  une  propriété  comme  une  autre.  Si  l'Etat  peut 


LA   GONFÉBENCE  DE   ROME.  327 

la  limiter  quant  à  la  durée,  il  peut  aussi  la  limiter  quant  à 
lexploitation.  Dans  l'intérêt  de  TUnion,  il  demande  une  inter- 
prétation acceptable  de  l'article  5.  » 

«  M.  le  comte  de  Rascon  (Espagne)  :  Si  une  nation  puissam- 
ment outillée  comme  la  France  exige  l'exploitation,  dans  le 
pays,  des  brevets  qui  y  sont  délivrés,  les  Etats  moins  favori- 
sés ne  pourront  pas  exercer  de  représailles,  et  l'inégalité 
existante  s'accroîtra  davantage.  » 

«  M.  le  D' Willi  (Suisse)  fait  remarquer  que  le  point  de  vue 
de  M.  Monzilli  est  le  même  que  celui  de  la  proposition  de 
M.  le  délégué  belge,  qui  a  été  écarté  par  la  Conférence.  Â  ce 
titre,  il  le  juge  inadmissible.  11  attire  aussi  l'attention  de 
MM.  les  délégués  sur  les  considérations  économiques  qui  ont 
décidé  la  Commission  à  admettre  la  proposition  de  M.  Pelle- 
tier, » 

«  M.  Nicolas  (France)  :  La  Conférence  ayant  décidé  le  main- 
tien intégral  de  la  Convention,  chaque  pays  pourra,  aux  ter- 
mes du  second  alinéa  de  l'article  5,  exiger  que  l'exploitation 
ait  lieu  conformément  à  sa  législation.  Il  importe  donc,  si  la 
Conférence  ne  définit  pas  le  mot  «  exploiter  »,  qu'elle  laisse 
à  chaque  pays  le  droit  de  le  faire.   » 

c<  M.  Monzilli  (Italie)  constate  que  la  délégation  française  se 
laisse  guider  par  des  considérations  économiques,  tandis  que 
la  Convention  a  pour  but  unique  la  protection  de  droits  ju- 
ridiques ressortissant  de  la  propriété  industrielle.  Ne  pou- 
vant pas  détruire  la  signification  très  précise  du  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  5  de  la  Convention,  on  veut  le  rendre 
impraticable,  par  l'interprétation  du  mot  exploiter  contenu 
dans  le  second  paragraphe  du  même  article.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  lorsque  les  tribunaux  français  auront  interprété  ce 
mot  suivant  la  loi  française,  c'est-à-dire  que  le  breveté  étran- 
ger doit  établir  en  France  la  fabrication  de  ses  produits  sous 
peine  de  déchéance,  la  permission  d'importer  les  produits 
étrangers  accordée  par  ce  premier  paragraphe  deviendra 
nulle. 

«  L'article  5,  d'après  l'interprétation  qui  paraît  la  plus 
rationnelle,  a  voulu  ôter  les  entraves  et  les  restrictions  que  la 
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Règleaient  pour  l'exécution  ds  Là.  Convention  conclue 

▲  Paris  le  20  hars  1883. 

I 

Dispositions  explicatives. 

1.  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens 
des  Etats  contractante,  aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  Con- 
vention, les  sujets  ou  citoyens  d'États  ne  faisant  pas  partie  de 
rUnion  et  qui,  sans  y  avoir  leur  domicile,  possèdent  des  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
d'un  des  États  de  TUnion,  doivent  être  propriétaires  exclusifs 
desdits  établissements,  y  être  représentés  par  un  mandataire 
général,  et  justifier,  en  cas  de  contestation,  qu'ils  y  exercent 
d'une  manière  réelle  et  continue  leur  industrie  ou  leur  com- 
merce. 

2.  Relativement  aux  États  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont 
considérés  comme  «  pays  d'outre-mer  »  (art.  4),  les  pays 
extra-européens  qui  ne  sont  pas  riverains  de  la  Méditerranée. 

II 
Accession  des  nouveaux  Étais  à  l'Union  internationale. 

Lorsqu'un  nouvel  État  adhère  à  la  Convention,  la  date 
de  la  note  par  laquelle  son  accession  est  annoncée  au  Conseil 
fédéral  suisse  sera  considérée  comme  celle  de  l'entrée  dadit 
État  dans  l'Union,  à  moins  que  son  gouvernement  n'indique 
une  date  d'accession  postérieure. 

m 

Ressort  de  fUnion. 

Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  : 
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(Les  diverses  administrations  fourniront  au  Bureau  inter- 
national rindication  de  ceux  de  leurs  territoires,  colonies  ou 
possessions  qui  font  partie  de  TUnion  par  le  seul  fait  de  l'ac- 
cession de  la  métropole). 

IV 
Attestations  de  protection  légale. 

1.  Pour  assurer  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce  de  leurs  ressortissants  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union,  les  administrations  du  pays  d'origine  leur  délivreront 
une  attestation  constatant  que  lesdites  marques  ont  été  dé- 
posées dans  le  pays  d'origine. 

2.  La  légalisation  de  l'attestation  ci-dessus  n'est  pas  requise. 

3.  Toute  demande  tendant  à  étendre  un  brevet  à  d'autres 
pays  de  l'Union  devra  être  accompagnée  d'un  exemplaire, 
manuscrit  ou  imprimé,  de  la  description  de  l'invention  et  des 
dessins  (s'il  en  existe),  tels  qu'Us  auront  été  déposés,  dans 
le  pays  où  la  première  demande  a  été  faite. 

Cette  copie  devra  être  certifiée  par  le  service  spécial  de  la 
propriété  industrielle  de  ce  dernier  pays. 


Renseignements  à  fournir  par  le  Bureau  international. 

1.  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuite- 
ment aux  diverses  administrations  les  renseignements  qu'elles 
pourront  lui  demander  sur  les  brevets  et  les  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce. 

2.  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers 
domiciliés  dans  le  territoire  de  l'Union,  moyennant  une  taxe 
de  1  franc  par  renseignement  demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres-poste  des  divers 
États  contractants,  et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats 
qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire,  savoir  : 
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ploiter  son  brevet,  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  intro- 
duit les  objets  brevetés  » . 

«  Quelques  orateurs  ont  exprimé  la  crainte  que,  si  la  propo- 
sition de  M.  le  délégué  delà  Tunisie  était  adoptée,  les  légis- 
lateurs et  les  magistrats  de  chaque  pays  pourraient  avoir  une 
liberté  trop  absolue  d'interpréter  le  terme  exploiter.  Le  pro- 
posant lui-même  vient  d'expliquer  que  cette  liberté  n*est  pas 
sans  limite,  et  ces  limites  sont  clairement  définies  par  le  §  l^** 
de  i'article5,  caril  est  évident  que,  siles  lois  et  la  jurisprudence 
d'un  pays  imposaient  Tobligation  de  fabriquer  dans  le  pays  tout 
ce  qui  peut  y  être  consommé,  elles  détruiraient  par  là  le  §  1*' 
de  Farticle  5  que  tout  le  monde  est  d'accord  pour  maintenir.  » 

• •» • 

«  La  proposition  de  M.  le  délégué  de  la  Timisie  est  adoptée 

par  6  voix  contre  3  et  3  abstentions. 

«  Ont  répondu  oui  :  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Suisse,  et  la  Tunisie. 

«  Ont  répondu  non  :  l'Italie,  la  Norvège  et  la  Suède  ; 

«  Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  les  Pays-Bas,  la  Serbie.  » 

9911.  —  Saisie  des  produits  revêtus  d'une  fausse  indication 
de  provenance.  —  L'article  10  de  la  Convention  de  1883  per- 
met, ainsi  qu'on  l'a  vu  au  n*  198,  de  saisir  «  les  produits 
portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le 
nom  d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera 
jointe  à  un  nom  commercial  fictif,  ou  emprunté  dans  une 
intention  frauduleuse  ». 

Les  délégués  des  nations  contractantes  ont  voté  à  Rome, 
deux  dispositions  additionnelles  à  cet  article  10. 

La  première  de  ces  dispositions  est  relative  à  la  saisie.  Elle 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  V  Tout  produit  portant  illicitement  une  indication  men^ 
songère  de  provenance  pourra  être  saisi  à  Pimportation  élans 
tous  les  États  contractants. 

«  La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où 
rindication  mensongère  aura  été,  apposée,  ainsi  que  €Ums  le 
pays  où  le  produit  aura  été  introduit. 
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«  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public ^  soit 
d'une  partie  intéressée,  individu  ^  ou  société,  conformément  à  la 
législation  intérieure  de  chaque  État. 

«  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont 
tes  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique, 
échappent  aux  présentes  dispositions. 

«  Les  autorités  ne  sont  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas 
de  trtmsit.  » 

Cette  disposition  ne  fut  pas  adoptée  sans  discussion,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  en  consultant  les  Procès-verbaux, 
p.  116  et  suivants. 

M.  Monzilli  (Italie)  déclara  que  ce  texte  ne  devait  point 
figurer  dans  la  Convention;  qu'il  ne  se  rattachait  pas,  en 
effet,  à  la  propriété  industrielle,  mais  qu*il  visait  uniquement 
la  protection  des  intérêts  généraux  de  l'industrie  ou  de  la 
réputation  industrielle  d*un  pays.  En  outre,  selon  le  délégué 
italien,  le  pays  faussement  indiqué  comme  lieu  de  prove- 
nance ne  pouvait  se  plaindre  a  d'une  réclame  gratuite  ». 
<c  Ce  sont,  disait-il ,  les  consommateurs  qui  ont  à  se  plaindre 
de  ce  système  qui  n'est  souvent  qu'un  simple  préjugé  ;  mais 
la  Convention  ne  vise  pas  la  protection  des  consommateurs,  à 
laquelle  chaque  État  pourvoit  ou  doit  pourvoir  par  des  lois 
pénales  ou  de  police  ». 

Cette  théorie  souleva  des  protestations  dont  les  Procès-ver- 
l>aux  nous  donnent  Técho  (V.  Procès-verbaux,  p.  117). 

M.  Nicolas  (France)  déclara  que  c'était  la  première  fois 
qu'il  entendait  affirmer  que  le  nom  d'une  localité  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  l'objet  d'une  propriété  industrielle, 
que  les  noms  de  localité  devenus  célèbres  par  des  siècles  de 
travail  honnête  et  glorieux  appartiennent  à  la  collectivité  des 
fabricants  de  ces  villes,  et  qu'ils  ont  le  même  droit  à  la  pro- 
tection que  celui  des  particuliers. 

Après  une  discussion  assez  vive  entre  MM.  Monzilli  (Italie), 
Michel  Pelletier  (Tunisie),  Bergne(  Angleterre),  |Snyder  (Pays- 
Bas)  la  disposition  permettant  de  saisir,  dans  les  conditions 
déterminées  au  texte,  tout  produit  revêtu  d'une  fausse  indica- 
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tien  de  provenance,  fut  adojptée  par  huit  voix  contre  une  et 
trois  abstentions. 

Ont  voté  oui  :  la  Belgique,  TEspagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Tunîsie. 

A  voté  non  :  Tltalie. 

Se  sont  abstenus  :  le  Brésil,  la  Serbie  et  la  Suisse. 

980.  —  Cas  où  le  fabricant  a  permis  l'apposition  de  soa 
nom.  —  Le  second  paragraphe  additionnel  voté  par  la  Con- 
férence de  Rome  décidait  : 

<<  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  /®'  de  t article  10  de  la  Convention,  lorsque  c'est 
du  consentement  du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve  apposé 
sur  les  produits  importés  que  cette  apposition  a  été  faite  ». 

La  disposition  contenue  dans  cet  article  était  à  ce  point  né- 
faste pour  les  intérêts  français,  elle  était  en  si  complet  désac- 
cord avec  notre  loi  intérieure  et  notre  jurisprudence  qu'elle 
ne  pouvait  être  acceptée  par  le  gouvernement  français. 

M.  Nicolas  le  fit  remarquer  nettement  dans  les  termes  ci- 
après  : 

(c  La  proposition  de  M.  le  délégué  belge  aurait  le  grave  ré- 
sultat de  modifier  de  fond  en  comble,  au  détriment  de  Tin- 
dustrie  française,  l'article  19  de  la  loi  du  23  juin  1857.  L*ad- 
ministration  française  ne  peut  pas  consentir  à  abandonner 
cette  disposition.  Déjà,  dans  la  Convention  de  1883,  la  France 
a  consenti  des  concessions  qui  ont  été  trouvées  exagérées 
et  qui  sont  vivement  attaquées  dans  ce  pays.  La  délégation 
française  doit  se  refuser  aujourd'hui  à  une  nouvelle  conces- 
sion qui  permettrait  à  des  commerçants  français  de  faire  fa- 
briquer leurs  produits  à  l'étranger  et  de  les  vendre  ensuite, 
comme  provenant  de  fabricants  français.  Ce  serait  contraire 
non  seulement  aux  intérêts  de  Tindustrie  française,  mais  en- 
core au  droit  pénal  et  à  la  loyauté  des  transactions. 

((  Il  ajoute  qu'il  faut  laisser  aux  tribunaux  de  chaque  pays 
le  soin  d'interpréter  ses  lois  ;  la  Conférence  sortirait  de  ses 
attributions  en  se  livrant  à  une  interprétation  de  la  loi  fran-- 
çaise,  et  cela  serait  d*autant  plus  grave  que  Tinterprétation 
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proposée  par  M.  le  délégué  de  la  Belgique  est  formellement 
contraire  à  Pinterprétatioa  donnée  à  la  loi  française  par  la 
€k>ur  de  cassation  française. 

c(  Il  supplie  MM.  les  délégués  de  rester  dans  leur  rôle  de 
protecteurs  de  la  propriété  industrielle,  et  sous  le  prétexte  de 
protéger  cette  propriété,  de  ne  pas  chercher  à  modifier  la 
législation  intérieure  et  le  régime  économique  de  chacun  des 
pays  de  FUnion.  La  Conférence  vient  de  proclamer  le  respect 
de  chaque  législation  intérieure  :  au  nom  du  même  respect, 
la  délégation  française  insiste  de  la  façon  la  plus  énergique, 
pour  que  la  proposition  de  M.  le  délégué  de  la  Belgicpie  ne 
soit  pas  admise.  » 

«  M.  Pelletier  (Tunisie)  fait  observer  que  les  mots  intention 
frauduleuse  pourraient  recevoir  une  interprétation  plus  large 
que  celle  prévue  par  le  délégué  belge  ;  c'est  pourquoi  le  con- 
sommateur doit  être  protégé  contre  les  indications  de  fausse 
provepance  des  objets,  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  le  cas 
d*une  entente  entre  Tintroducteur  et  le  destinataire  fabri- 
cant (*).  » 

Malgré  l'énergique  langage  de  M.  Nicolas  et  les  observa- 
tions de  M.  Michel  Pelletier  l'article  additionnel  fut  voté  par 
5  voix  contre  4  et  3  abstentions  (^). 

Ainsi  donc,  tandis  que  larticle  10  de  la  Convention  auto- 
risait la  saisie  dans  le  cas  où  un  nom  commercial  fictif  ou 
emprunté  dans  une  intention  frauduleuse  serait  joint  à  la 
fausse  indication  de  provenance,  la  disposition  votée  à  Rome 
déclarait  que  l'intention  frauduleuse  n'existait  point  si  le 
fabricant  dont  le  nom  a  été  apposé  sur  les  produits  importés 
avait  consenti  à  cette  apposition. 

Mais  c'est  précisément  en  pareil  cas  que  la  fraude  peut  se 
donner  libre  cours  et  que  la  concurrence  déloyale  offrira  le 
plus  de  danger. 

(1)  V.  Procès-verbaux^  p.  121  et  suiv. 

(2j  OotToté  pour:  la  BeL{!^ique,rEipagne,  la  Qrande- Bretagne,  l'Italie  et  les 
Pays-Bas. 
Ont  voté  contre  :  la  France,  la  Norvège,  la  Suède,  la  Tunisie. 
Se  soot  abstenus  :  le  Brésil,  la  Ser))ie,  la  Saisse. 
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Il  suffira  à  un  fabricant  étranger  de  s'adjoindre  un  fabri- 
cant portant  le  même  nom  qu*un  concurrent  d'une  ville  célè- 
bre pour  ses  produits  pouf  pouvoir  impunément  indiquer 
une  fausse  origine. 

Gomme  on  le  faisait  remarquer  ce  texte  est  en  opposition 
absolue  avec  l'article  19  de  la  loi  de  1857  et  avec  notre  juris- 
prudence qui  décide  que  l'application  de  l'article  19  précité 
doit  être  faite,  alors  même  que  le  propriétaire  de  la  marque 
aurait  consenti  à  son  apposition  sur  les  marchandises  (^). 

98  t.  —  Conditions  de  la  protection  accordée  à  ceux  qui 
sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants. 
—  L'article  3  de  la  Convention  a  été,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué  (V.  n*32),  l'objet  de  vives  critiques;  on  lui  reprochait 
d'accorder  trop  facilement  l'assimilation  aux  sujets  de  TUnion. 
La  disposition  explicative  du  règlement  voté  à  Rome  a  eu  pour 
but  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  : 

«  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des 
États  contractants,  aux  termes  de  t article  3  de  la  Convention, 
les  sujets  ou  citoyens  d'États  ne  faisant  pas  partie  de  fUnion 
et  qui,  sans  y  avoir  leur  domicile,  possèdent  des  établissements 
industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire  d'un  des  États  de 
r  Union  j  doivent  être  propriétaires  exclusifs  desdits  établisse- 
ments, y  être  représentés  par  un  mandataire  général,  et  justi- 
fier^ en  cas  de  contestation,  qu'ils  y  exercent  dune  manière 
réelle  et  continue  leur  industrie  ou  leur  commerce.  » 

Le  citoyen  d'un  État  non  adhérent  à  l'Union  ne  pourra  donc 
être  assimilé  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants 
que  s'ils  ont  un  domicile  sur  le  territoire  de  l'Union  ou  s'ils  y 
ont  un  établissement  de  commerce  ou  d'industrie  dans  les 
conditions  prévues.  S'ils  n'ont  qu'un  intérêt  partiel  ou  acci- 
dentel dans  un  établissement,  ou  si  cet  établissement  n'a  pas 
de  caractères  sérieux,  l'assimilation  ne  sera  pas  possible 
(V.  Procès-verbaux,  p.  144  et  suiv.). 

Nous  verrons  qu'à  la  Conférence  de  Madrid  on  a  adopté 

(t)  V.  Chambérjr,  30  décembre  1882;  Cass.,  23  février  1884,  Atm.,  1884,  p.  SÛ6. 
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un  autre  texte  pour  remplacer  les  termes  de  Varticle  3  de  la 
Convention. 

989.  —  Disposition  spéciale  aux  pays  d* outre-mer.  —  Les 
délais  de  priorité  de  Tarticle  4  de  la  Convention  de  1883  sont, 
on  le  sait,  plus  longs  lorsqu'il  s'agit  de  «  pays  d'outre-mer  »• 
La  Convention  de  1883  avait  négligé  de  définir  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  «  pays  d'outre-mer  ».  Dans  ces  conditions  nous 
avons  dit  que  cette  définition  s'appliquait  à  tout  pays  séparé 
du  continent  par  la  mer. 

La  Conférence  de  Rome  a  adopté  une  autre  définition  : 

K  Belativement  aux  États  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont 
considérés  comme  «  pays  d* outre-mer  »  [art,  4),  les  pays  extra- 
européens  gui  ne  sont  pas  riverains  de  la  Méditerranée  ». 

Cette  disposition  n'a  point  été  adoptée.  Elle  ne  constitue 
donc  qu^une  opinion;  aussi,  croyons-nous  que  l'interprétation 
que  nous  avons  donnée  au  n^  63  n'a  point  cessé  d'être  exacte. 

S88.  —  Situation  des  colonies  des  pays  contractants.  — 

D'après  l'une  des  dispositions  du  règlement  voté  à  Rome^ 
«  les  diverses  adminiurations  fourniront  au  Bureau  interna- 
tional  findication  de  ceux  de  leurs  territoires^  colonies  ou  pos^ 
sessions  qui  font  partie  de  t  Union  par  le  seul  fait  de  l'accession 
de  la  métropole  ». 

Le  Bureau  de  Berne  distingue,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
rendre  compte,  entre  les  colonies  qui  font  partie  intégrante 
d'un  Etat  et  celles  qui  sont  autonomes.  Pour  les  premières, 
Taccession  de  la  métropole  à  l'Union  entraine  celle  des  colo- 
nies ;  pour  les  autres,  une  adhésion  spéciale  est  nécessaire» 
Nous  renvoyons  aux  explications  fournies  au  n**  64. 

S84lr.  — Autres  dispositions  du  règlement.  —  Le  règlement 
voté  par  la  Conférence  de  Rome  contient  d'autres  disposi- 
tions importantes  qui  peuvent  se  passer  de  tout  commentaire. 
Nous  nous  bornons  à  les  énoncer  et  à  renvoyer  le  lecteur  au 
texte  que  nous  en  avons  donné  plus  haut.  11  s'agit  des  attes- 
tations  de  protection  légale,  des  renseignements  à  fournir  par 
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le  Bureau  international^  de  la  protection  temporaire  des  inven- 
tionsj  dessins^  modèles  et  marques  figurant  aux  Expositions 
internationales,  de  la  statistique,  etc. 

98ft.  —  DiscaBsion  â*an  projet  d'enregistrement  interna- 
tional des  marques.  —  La  Conférence  de  Rome,  discuta,  sans 
pouvoir  aboutir^  un  projet  d'arrangement  pour  Tenregis- 
trement  international  des  marques  de  fabrique  élaboré  par 
l'administration  suisse,  et  à  propos  duquel  la  délégatioa 
italienne  avait  présenté  un  contre-projet  (V.  Documents  pré- 
liminaires, III  et  Procès-verbaux,  p.  150  et  suiv.). 

L'opposition  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  qui  voyaient  là 
une  atteinte  portée  à  la  législation  des  pays  dont  la  législation 
admet  Texamen  préalable,  l'observation  faite  par  le  délégué 
des  Pays-Bas  que  les  différents  États  perdraient,  par  l'adoption 
<iu  projet,  les  taxes  exigées  par  la  loi  du  pays,  la  déclaration 
par  laquelle  M.  Nicolas  (France)  fit  connaître  qu'il  ne  pourrait 
voter  un  projet  de  date  trop  récente  pour  avoir  pu  faire  l'objet 
4'une  étude  sérieuse  entraînèrent  Tajournement  du  vote  de 
l'arrangement  en  question. 

Nous  verrons  que  l'un  des  arrangements  signés  à  Madrid  a 
organisé  l'enregistrement  international  des  marques. 
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9811.  —  Pays  représentés  à  la  Conférence  de  Madrid.  — 
La  seconde  Conférence  diplomatique  s'est  réunie  à  Madrid 
du  1"  au  14  avril  1890.  La  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  les 
Etats-Unis,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Serbie,  la  Suède  et  la 
Norvège,  la  Suisse,  la  Tunisie  y  étaient  représentés.  L'Alle- 
magne, bien  que  n'ayant  pas  adhéré  à  l'Union,  avait  également 
envoyé  un  délégué,.  M«  de  Bojanowski,  président  du  Bureau 
des  brevets. 

93 V.  —  Les  Unions  restreintes;  leur  légalité.  —  On  a  vu 
que  les  dispositions  votées  à  Rome  n'avaient  pas  pris  place 
&  la  suite  du,  texte  de  la  Convention,  à  raison  du  refus  de  ra- 
tification de  la  France.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  la  Con- 
férence de  Madrid,  au  lieu  de  rédiger  un  arrangement  unique, 
formant  un  tout  dont  rien  ne  pouvait  se  distraire  et  qu'il 
fallait  accepter  ou  rejeter  en  bloc,  eut  le  soin  de  faire  quatre 
arrangements  indépendants  les  uns  des  autres.  Les  divers 
États  contractants  devaient  donc  avoir  la  faculté  d'accepter  tel 
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projet  et  de  rejeter  tel  autre.  C'est  ainsi  que  la  France  a  pu 
ne  pas  ratifier  le  protocole  relatif  à  Tinterprétation  et  à  Tap- 
plication  de  la  Convention,  sans  frapper  de  stérilité  Toeuvre 
accomplie  à  Madrid.  Cet  arrangeaient  a,  d'ailleui's,  été  repoussé 
également  par  la  Belgique,  les  États-Unis,  la  Grande-Breta- 
gne, l'Italie,  la  Suède  et  la  Norvège. 

C'est  grâce  à  ce  procédé  que  des  Unions  restreintes  se 
sont  formées.  La  Convention  continue  à  s  appliquer  ;  son  texte 
n*est  modifié  que  pour  ceux  des  États  contractants  qui  ont 
adopté  les  arrangements  portant  des  modifications  ;  dans  les 
autres  parties,  elle  subsiste  entière.  Elle  régit  également,  et 
sans  aucun  tempérament,  celle  des  puissances  unionistes  qui 
n*ont  pas  donné  leur  ratification  aux  changements  votés. 

La  légalité  des  Unions  restreintes  est  certaine.  L'article  lo 
de  la  Convention  autorise  ces  Unions  dans  l'Union,  daAS  des 
termes  qui  ne  laissent  place  à  aucun  doute  :  «  //  est  entendu 
que  les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respectivement 
le  droit  de  prendre  séparément  entre  elles  des  arrangements 
particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle^  en 
tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  pas  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention.  » 

C*est  une  sage  prudence  quia  fait  adopter  ce  texte.  L'Union 
ne  constitue  qu'un  minimum  de  protection.  Le  désir  de  sa- 
tisfaire tous  les  pays  adhérents,  la  nécessité  où  Ton  se  trou- 
vait de. respecter  certains  principes  admiâ  dans  quelques  lé- 
gislations étrangères,  n*ont  pas  permis  d'aller  aussi  loin  qu'on 
l'aurait  voulu.  Des  concessions  réciproques  ont  été  faites,  ainsi 
qu*en  témoignent  les  travaux  préparatoires.  Pourquoi,  dès 
lors,  plusieurs  pays  n'auraient-ils  pu  se  consentir  des  avantages 
plus  grands  que  ceux  concédés  par  la  Convention  elle-même? 
Leur  exemple  pouvait  entraîner  d'autres  pays,  à  les  imiter. 

Ce  sont  ces  raisons  qui  ont  fait  admettre  les  Unions  restrein- 
tes. Les  services  qu'elles  peuvent  rendre  sont  évidemmenttrès 
grands,  mais  il  convient,  pensons-nous,de  n'y  avoir  recoursqu'a- 
vec  une  extrême  prudence,  sous  peine  de  compromettre  le  but 
poursuivi  par  la  Convention.  Pratiqué  sans  mesure  et  sans  cir- 
conspection, ce  système  menacerait  la  Convention  elle-même. 
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En  effet,  on  a  préféré  le  régime  de  TUnion  à  ceini  des  trai- 
tés particuliers,  parce  qu'il  rendait  des  services  beaucoup 
plus  considérables  par  suite  du  grand  nombre  de  puissances 
contractantes.  On  a  cherché  à  faire,  pour  tous  les  Etats  adhé- 
rents, une  sorte  de  charte  obligatoire;  on  se  trouve  en  face 
d'un  contrat  passé  entre  un  grand  nombre  de  puissances, 
d*une  véritable  loi  commune.  C'est  une  sorte  d'assurance 
universelle  contre  la  contrefaçon  que  Ton  a  voulu  réaliser,  et 
rUnion,  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  constituée,  doit  com- 
prendre, dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  sinon  tous  les 
États  du  monde,  du  moins  les  plus  importants. 

Si  le  régime  des  traités  particuliers  se  trouve  pratiqué  sans 
discernement  entre  les  Etats  unionistes,  ceux-ci  n'auront  plus 
intérêt  à  modifier  leur  législation  pour  la  mettre  en  harmo- 
nie avec  celle  de  la  majorité  des  États  de  l'Union.  Au  lieu  de 
subordonner  sa  législation  à  celle  des  voisins,  dans  l'intérè^ 
commun  et  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  propriété  indus- 
trielle, chacun  des  Étals  cherchera,  avant  tout,  à  s'assurer 
des  avantages,  et.  dans  ce  but,  passera  avec  d'autres  États 
adhérents  des  traités  particuliers.  Les  Unions  pourraient  ainsi 
devenir  de  plus  en  plus  restreintes  pour  arriver  à  n'être  plus 
que  des  traités  entre  deux  pays. 

Notre  conclusion  sur  ce  point  est  donc  que  les  Unions  res- 
treintes ne  peuvent  produire  de  féconds  résultats  qu'à  la 
condition  d'être  pratiquées  avec  une  grande  réserve. 

98S.  —  Objet  des  quatre  protocoles  de  la  Conférence  de 
Madrid.  —  Nous  examinerons,  dans  la  suite,  la  portée  des 
mesures  votées  à  la  Conférence  de  Madrid. 

Avant  de  procéder  à  cette  étude,  nous  tenons  à  indiquer  de 
suite  l'objet  des  divers  protocoles. 

Le  premier  concerne  la  répression  des  indications  de  fausse 
provenance.  C'estl'œuvre  capitale  de  la  Conférence;  elle  réalise 
un  progrès  sérieux  sur  la  Convention  originaire. 

Le  deuxième  est  relatif  à  l'enregistrement  international  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Le  troisième  règle  la  dotation  du  Bureau  international. 
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Ces  trois  protocoles  ont  été  adoptés,  les  deux  premiers  par 
quelques  États  seulement,  le  troisième  par  tous  les  États 
unionistes. 

Le  quatrième  protocole  concernant  l'interprétation  de  la 
Convention  et  son  application  n'a  point  été  ratifié  ;  il  est  donc 
sans  force  légale. 

9B9.  —  Ratification  et  entrée  en  vigueur  des  arrange- 
ments de  Madrid.  —  L'article  6  du  premier  protocole  décide 
que  «  le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de  six  mois  au  plus 
tard.  —  //  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  rechange 
des  ratifications  et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Con- 
vention du  20  mars  1883.  » 

Le  second  arrangement  (art.  12),  le  troisième  (art.  2),  le 
quatrième  (dispositions  finales)  contiennent  un  texte  analo- 
gue. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  (0  ayant  approuvé  les 
trois  premiers  arrangements  signés  le  14  et  le  15  avril  1891, 
et  les  ratifications  ayant  été  échangées  à  Madrid  le  \o  juin 
1892,  un  décret  du  15  juillet  1892  est  intervenu  pour  rendre 
exécutoires  lesdits  arrangements. 


(1)  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commissioa  chargée  d*examiaer  le  projet  de 
loi  portant  approbation  des  arrangements  signés  à  Madrid  par  M.  Ernest 
VaUé,  député,  constitue  un  remarquable  commentaire  de  la  Gonv^ention  de 
1883. 


CHAPITRE  IL 
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SONfBiAIRE.  —  240.  Texte  du  premier  arrangement  de  Madrid  concernant 
la  répression  des  fausses  indications  de  proTenance.  —  241.  Origines  de  cet 
arrangement.  —  242.  Pays  signataires.  —  248.  Adhésion  possible  des 
Etats  non  signataires.  —  244.  La  saisie  est  effectuée,  alors  même  qu'un  nom 
commercial  fictif  ou  frauduleusement  usurpé  n*est  pas  joint  à  la  fausse  indl- 
cation  de  provenance.  —  245.  Lti  saisie  est  obligatoire  à  l'importation  dans 
TEtat  faussement  indiqué  et  facultatÎTe  dans  l'État  où  la  fausse  indication  a 
été  apposée  ou  dans  celui  où  le  produit  est  importé  (art.  1).  —  246.  Prohi- 
bition à  l'importation  et  actions  remplaçant  la  saisie  dans  les  États  où  elle 
n*est  pas  admise.  —  247.  Prohibition  de  la  fausse  indication  directe  ou  indi- 
recte. —  248.  Comment  procéde-t-on  à  la  saisie?  (article  2).  —  240.  Rôle  de 
l'administration  des  douanes  en  France.  —  250.  Quid  du  transit?  L'article  2 
de  l'arrangement  de  Madrid,  l'article  19  de  la  loi  de  1857  et  l'article  15  de  la 
loi  du  11  janvier  1892.  —  251.  Premier  système  :  l'article  2  de  l'arrangement 
de  Madrid  doit  seul  s'appliqner.  —  252.  Second  système  :  la  saisie  en  tran- 
sit sera  obligatoire  pour  l'administration  des  douanes.  —  258.  Cas  où  des 
produits  fabriqués  à  l'étranger  portent  l'indication  du  pays  de  fabrication  et 
le  nom  du  vendeur.  «—  254.  La  saisie  n'a  trait  qu'aux  marchandises.  —  255. 
Quid  de  la  conflscatioo  des  marchandises  saisies?  —  256.  Emploi  des  noms 
de  localités  devenus  génériques.  —  257.  Les  appellations  régionales  des 
produits  vinicoles  ne  sont  pas  génériques.  —  258.  Jurisprudence.  —  250 
Conclusion  sur  le  premier  arrangement. 

9AO.  —  Texte  du  premier  arrangement  de  Madrid  con- 
cernant la  répression  des  fausses  indications  de  provenance. 

An.  /"•.  —  Tout  produit  piortant  une  fausse  indication  de 
provenance  dans  laquelle  un  des  États  contractants  ou  un 
lieu  situé  dans  Fun  d'entre  eux  serait,  directement  ou  indi- 
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rectement,  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu  d*origine, 
sera  saisi  à  Fimportation  dans  chacun  desdits  États. 

La  saisie  pourra  aussi  s^effecfuer  dans  TÉtat  où  la  fausse 
indication  de  provenance  aura  été  apposée,  ou  dans  celui  où 
aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indication. 

Si  la  législation  d'uh  État  n'admet  pas  la  saisie  à  l'impor- 
tation, cette  saisie  sera  remplacée  parla  prohibition  d'impor- 
tation. 

Si  la  législation  d'un  État  n'admet  pas  la  saisie  à  l'intérieur, 
cette  saisie  sera  remplacée  par  les  actions  et  moyens  que  la 
loi  de  cet  État  assure  en  pareil  cas  aux  nationaux. 

Art.  9.  —  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère 
public,  soit  d'une  partie  intéressée,  individu  ou  société,  con- 
formément à  la  législation  intérieure  de  chaque  État. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'efiFectuer  la  saisie  en  cas 
de  transit. 

Art.  3*  —  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  le  vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse  sur  les 
produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente, 
mais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accompagné 
de  l'indication  précise  et  en  caractères  apparents  du  pays  ou 
du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider 
quelles  sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère 
générique,  échappent  aux  dispositions  du  présent  arrange- 
ment, les  appellations  régionales  de  provenance  des  produits 
vinicoles  n^étant  cependant  pas  comprises  dans  la  réserve  sta- 
tuée  par  cet  article. 

Art.  5.  —  Les  États  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  qui  o'ont  pas  pris  part  au  présent  ar- 
rangement seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  16  delà  Convention  du  20  uiars 
1888  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Madrid,  dans  le  délaide  six  mois 
au  plus  tard. 

Il  entrera  en  vigueur  un  mois  à  partir  de  l'échange  des 
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ratifications  et  aura  la  même  force  et  durée  que  la  Conven- 
tion du  30  mars  1883. 

9At .  —  Origines  de  cet  arrangement.  —  Nous  savons  cpie 
Tarticle  19  de  la  loi  française  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  de  1857  a  pour  objet  d'empêcher  l'entrée 
en  France  des  produits  fabriqués  à  Tétranger  portant  soit  la 
.marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  résidant  en  France,  soit 
l'indication  du  nom  ou  du  lieu  d'une  fabrique  française  W. 
Cette  prohibition  s'explique  par  le  désir  de  mettre  fin  à  la 
plus  déloyale  des  concurrences. 

Nous  avons  vu  que  Farticle  10  de  la  Convention  avait  fait 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  protection,  en  étendant  aux 
autres  pays  de  l'Union,  le  principe  quelque  peu  amendé  de 
l'article  19  de  la  loi  de  1857. 

La  Conférence  de  Madrid  a  voté  un  arrangement  d'une  im- 
portance considérable,  qui  ne  modifie  que  dans  une  certaine 
mesure  l'œuvre  de  la  Convention,  puisque  celle-ci  reste  appli- 
cable aux  pays  qui  n'ont  pas  adhéré  à  ce  nouveau  pacte,  mais 
qui  tendà  se  rapprocher  de  la  disposition  de  notre  loi  de  1857. 

SJrS.  —  Pays  signataires.  —  La  France,  le  Brésil,  l'Espa- 
gne, la  Grande-Bretagne,  le  Guatemala  (qui  depuis  s'est  retiré 
de  l'Union),  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  ont  donné 
leur  adhésion  au  texte  voté  à  Madrid. 

Les  modifications  apportées  par  cet  arrangement  ne  sont 
donc  pas  applicables  à  la  Belgique,  à  l'Italie  (^),  aux  Pays- 
Bas,  à  la  Suède  et  la  Norvège,  à  la  Serbie,  au  Danemark, 

(1)  V.  !!••  195  6t  suiv. 

(2)  En  Italie,  le  mouvement  d^opinion  en  vue  d*adhérer  à  la  Convention  de 
Madrid  est  très  prononcé.  Le  Congrès  italien,  réuni  à  Naples  en  octobre  1897,  a 
décidé  à  Tunanimité,  sur  la  proposition  de  M.  Amar,qu*il  y  avait  lieu  d*adhérer  à 
l'arrangement  concernant  les  indications  de  provenance  (Gerverbliehen  reohtês- 
chuU,  décembre  1897,  p.  363).  En  outre,  au  Congrès  international  de  Paris  (juillet 
1900)  M.  Amar  et  M.  Campi,  délégué  du  gourernement  italien,  ont  déclaré  que 
les  articles  296  et  297  du  Code  pénalpunissant  la  tromperie  sur  la  nature  delà  mar- 
chandise vendue  assuraient,  dans  une  large  mesure,  la  protection  des  indications 
de  provenance  étrangère,  et  qu'en  fait  les  étrangers  étalent  protégés  en  Italie  aussi 
complètement  que  si  elle  avait  adhéré  à  l'arrangement  (La  Pr,  tnd.,  1900,  p.  150). 
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aux  Etats-Unis,  à  la  République  de  Saint-Domiugue  ni  au 
Japon. 

948.  —  Adhésion  possible  des  États  non  signataires.  — 
L'article  5  de  Farrangement  se  rapporte  à  Tadbésion  possi- 
ble des  États  de  l'Union  qui  n'ont  pas  pris  part  audit  arran- 
gement :  «  11$  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  démarre  et 
dans  la  forme  prescrite  par  r article  16  delà  Convention  du  20 
mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  ». 

Les  Etats  unionistes  qui,  n'ayant  pas  souscrit  à  Farrange- 
ment, reviendraient  surleur  résolution  première  n'auront  donc 
qu'à  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  Con- 
vention, c'est-à-dire  qu'ils  devront  notifier  leur  acceptation  an 
gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  chargé  lui-même 
de  faire  les  notifications  nécessaires  aux  autres  Etats. 

Quant  aux  États  n'ayant  pas  adhéré  à  la  Convention  origi- 
naire désireux  de  rentrer  dans  l'Union,  ils  se  contenteront  de 
mentionner,  dans  la  déclaration  faite  en  conformité  de  l'article 
16,  qu'ils  entendent  faire  partie  de  FUnion  restreinte,  si  tel 
est  leur  volonté,  tandis  que  s'ils  ne  veulent  adhérer  qu'à  la 
Convention  primitive  ils  n'auront  point  besoin  d'exclure  l'ar- 
rangement spécial. 

9AA.  —  La  saisie  est  effectuée  alors  même  qu'un  nom 
commercial  fictif  ou  frauduleusement  usurpé  n'est  pas  joint 
à  la  fausse  indication  de  provenance  (art.  l^"').  —  L'article  10 
de  la  Convention  n'admet,  comme  il  aété  dit  pi  us  haut,  la  saisie 
à  l'importation,  en  cas  de  fausse  indication  d'un  lieu  de  pro- 
venance, que  lorsqu'à  cette  indication  se  trouve  adjoint  un 
nom  commercial  usurpé  ou  l'apparence  d'un  nom  commercial. 

Bien  que  la  Convention  exigeât  l'existence  de  ces  deux  con- 
ditions pour  permettre  la  saisie  à  Fimportation,  on  pouvait, 
en  s'appuy ant  sur  la  loi  nationale,  poursuivre  celui  qui  aurait 
introduit  des  marchandises  portant  seulement  une  fausse  in- 
dication de  provenance.  La  Convention  n'est  qu*un  minimum 
de  protection;  chacun  des  Etats  peut  se  montrer  plus  libéral 
et  aller  plus  loin  encore  dans  la  voie  de  protection  des 
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inventions,  des  dessins,  dn  nom  commercial,  et  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

.  A  la  Conférence  de  Madrid  on  a  donc  décidé  que  la  saisie 
devrait  avoir  lieu  dès  qu'un  produit  serait  revêtu  d'une  fausse 
indication  de  provenance,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'indica- 
tion d'un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  inten- 
tion frauduleuse. 

MM.  Morisseau  et  de  Ro,  délégués  de  la  Belgique,  firent  de 
vains  efforts  pour  combattre  ce  texte,  et  prétendirent  que  l'a- 
doption de  cette  mesure  était  contraire  aux  intérêts  du  com- 
merce (V.  ProcèS'Verbaux^  p.  72  et  suiv.). 

Les  délégués  français,  MM.  Nicolas  et  Michel  Pellçtier,  firent 
ressortir  les  mérites  de  cette  disposition  dans  des  termes  que 
nous  empruntons  aux  Procès- verbaux  : 

«  M.  Nicolas  n'a  pas  l'idée  que  lui  prête  M.  le  délégué  de  la 
Belgique  (M.  Morisseau),  de  chercher  à  exproprier  les  com- 
merçants du  droit  d'apposer  sur  leurs  marchandises  leur  nom 
et  le  lieu  de  leur  domicile.  Son  but  est  d'empêcher  que,  sous 
prétexte  d'indiquer  l'adresse  d'un  commerçant  sur  les  pro- 
duits qu'il  meten  vente,  on  n'appose  sur  les  produits  une  dési- 
gnation qui  aurait  toutes  les  apparences  d'une  marque  de 
fabrique  et  tromperait  l'acheteur  sur  l'origine  delà  marchan- 
dise. M.  Nicolas  affirme  que,  selon  lui,  le  nom  d'une  localité 
industrielle  est  la  propriété  des  fabricants  et  des  ouvriers  qui 
travaillent  dans  cette  localité,  et  qu'on  doit  réprimer  les  at- 
teintes portées  &  cette  propriété,  quelle  que  soit  la  forme  de 
ces  atteintes  »  W. 

«  M.  Pelletier  (France)  expose  qu'une  répression  de  plus  en 
plus  énergique  de  la  fraude  en  matière  de  fausse  indication 
de  provenance  a  paru  nécessaire  aux  auteurs  de  la  Conven- 
tion et  à  ceux  qui  l'ont  successivement  modifiée.  Il  établit  que 
la  rédaction  votée  en  1886,  en  parant  aux  graves  inconvénients 
du  texte  primitif,  enchérissait  sur  ses  rigueurs  insuffisantes, 
et  si,  en  1890,  l'administration  espagnole  et  le  Bureau  inter- 

(11  V.  Proeès'verbatix,  p.  76. 
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national  de  Berne  ont  dû  proposer  un  texte  plus  efficace,  c'est 
pour  répondre  aux  besoins  révélés  par  l'expérience,  et  pour 
mieux  assurer  l'indication  sincère  des  lieux  de  provenance. 
11  indique,  par  des  exemples,  la  variété  des  manifestations 
de  la  fraude,  et  insiste  sur  la  nécessité  de  resserrer  les  mailles 
du  réseau  de  protection  qu'elle  cherche  à  traverser.  M.  Pelle- 
tier afBrme  que  les  commerçants  ne  sont  pas  menacés  par  le 
texte  proposé,  leurs  droits  se  trouvant  sauvegardés  par  leors 
marques  de  commerce  ;  mais  il  leur  dénie  le  droit  de  s'em-  J 
parer  du  nom  du  lieu  de  provenance,  dont  les  fabricants 
seuls  peuvent  se  réclamer  »  (^). 

94S.  —  La  saisie  est  obligatoire  à  Timportation  dans 
l'État  faussement  indiqué  et  facultative  dans  l'État  où  la 
fausse  indication  a  été  apposée  ou  dans  celui  où  le  produit 
est  importé.  —  Les  adversaires  de  la  Convention  lui  repro- 
chaient de  ne  permettre  de  saisir  les  marchandises  revêtues 
d'une  fausse  indication  de  provenance  qu'au  moment  où  elles 
se  présentaient  à  la  frontière.  La  saisie  n*étant«possible  qu'à 
l'importation,  disaient-ils,  il  doit  s'ensuivre  qu'elle  ne  peut 
plus  être  pratiquée  lorsque,  par  suite  de  circonstances  quel- 
conques, elles  ont  réussi  à  être  importées,  et  qu'elle  ne  peut 
pas  Tètre  davantage  lorsque  lesdites  marchandises  n'ont  pa$ 
encore  été  présentées  à  la  frontière. 

Une  pareille  interprétation  ne  pouvait  se  soutenir  dans         | 
des  pays  où  existaient  des  textes  législatifs  analogues  à  notre 
article  19  de  la  loi  de  1857.  En  France,  cette  disposition  pouvant 
être  invoquée  par  tous  les  étrangers  unionistes,  les  craintes 
formulées  ne  pouvaient  être  fondées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  premier  a  prévu  formellement 
ces  diverses  hypothèses  : 

c<  Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  provenance 
dans  laquelle  l'un  des  États  contractants  ou  un  lieu  situé  dans 
Cun  d'entre  eux  serait,  directement  ou  indirectement^  indiqtd 
comme  pays  ou  comme  lieu  d'origine  sera  saisi  à  Fimportaiion 
dans  chacun  desdits  États. 

(i)  procès- verbaux ^  p.  17. 
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La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  PÉtat  où  la  fausse 
incUcaiion  de  provenance  aura  été  apposée  ou  dans  celui  où 
aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indica-^ 
tion  ». 

La  saisie  sera  donc  obligatoire  pour  tout  produit  portant 
une  fausse  indication  de  provenance  dans  laquelle  l'un  des 
États  contractants  ou  un  lieu  situé  dans  Tun  d'entre  eux  se- 
rait indiqué,  et  elle  aura  lieu  à  Timportation  dans  chacun 
d^eux. 

Tout  produit  portant  une  fausse  indication...  sera  saisi,  dit 
le  texte.  Les  travaux  préparatoires  montrent  que  Texpression 
f  sera  saisi  »  fut  substituée  à  cette  autre  :  u  pourra  être  saisi  » , 
afin  d'indiquer  clairement  que  chaque  État  peut  être  mis  en 
demenre  de  saisir  par  la  partie  lésée. 

Dans  rÉtat  oit  la  fausse  indication  de  provenance  aura  été 
apposée  la  saisie  sera  seulement  possible.  Il  en  sera  de  même 
lorsque  le  produit  revêtu  de  la  fausse  indication  de  prove- 
nance aura  été  introduit  dans  lun  des  États  de  TUnion. 

On  a  ici  mentionné  une  simple  faculté  de  saisie,  car  il  a 
fallu  prévoir  le  cas  où  la  loi  intérieure  n'aurait  pas  organisé 
la  procédure  de  saisie  à  Pintérieur,  mais  là  où  la  saisie  est 
organisée  elle  s'effectuera,  alors  même  que  les  marchandises 
auraient  été  importées.  11  en  est  ainsi  en  France  où  les  natio- 
naux et  ceux  qui  leur  sont  assimilés  par  la  Convention  doi- 
vent pouvoir  invoquer  l'article  19  de  la  loi  de  1857  et  l'arti- 
cle 15  du  tarif  général  des  douanes  de  1893. 

944I.  —  Prohibition  à  l'importation  et  actions  rempla- 
çant la  saisie  dans  les  États  où  elle  n'est  pas  admise.  —  A 

Tobligation  de  saisir  l'article  1**'  apporte  une  importante  res- 
triction motivée  par  le  respect  de  certaines  législations  étran- 
gères : 

«  Si  la  législation  d'un  État  n  admet  pas  la  saisie  à  l'impor- 
tation^ elle  sera  remplacée  par  la  prohibition  d'importation. 

«  Si  elle  n'admet  pas  la  saisie  à  Pintérieur^  elle  sera^  dans 
te  cas^  remplacée  par  les  actions  et  moyens  que  la  loi  de  cet 
État^assure,  en  pareil  caSj  aux  nationaux  ». 
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• 

Ces  deux  dispositions  ont  été  ajoutées  en  considération  de 
la  législation  des  États-Unis  d* Amérique,  qui  n'autorise  pas 
la  saisie  de  produits  dont  les  marques  sont  contrefaites  on 
portent  de  fausses  indications  de  provenance,  mais  qui  per- 
met de  prohiber  Timportation  desdîts  produits,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée.  Cette  même  législation,  si  elle 
ne  permet  pas  davantage  de  saisir  à  lintérieur,  donne  à  ses 
nationaux  d'autres  moyens  de  protection  et  ce  sont  ces 
moyens  qui  seront  accordés  aux  ressortissants  de  l'Union. 

941.  —  Prohibition  de  la  fausse  indication  directe  ou  in- 
directe. —  Le  texte  de  l'article  1"  ne  se  contente  pas  d'abro- 
ger, k  l'égard  des  nations  signataires  de  l'arrangement  par- 
ticulier, la  disposition  qui  exigeait  Fadjonction  frauduleuse 
du  nom  commercial,  il  prohibe  encore  la  fausse  indication  de 
provenance  même  indirecte. 

L'indication  de  provenance  sera  directe  lorsqu'elle  com- 
prendra simplement  le  lieu  supposé  d  origine,  par  exemple, 
lorsqu'on  inscrira  sur  des  soieries  d'origine  anglaise  ces  mots: 
soieries  de  Lyon. 

Elle  sera  indirecte  lorsque  les  commerçants,  dans  le  but  de 
tourner  la  loi,  mettront  devant  le  nom  du  pays  déclaré  conune 
lieu  d'origine  les  expressions  :  façon  de..,  système  de... 

En  poursuivant  ces  indications  indirectes,  on  a  voulu,  comme 
il  a  été  formellement  déclaré  lors  de  la  discussion,  «  empê- 
cher les  industriels  et  commerçants  de  mauvaise  foi  de  violer 
Tarrangement  dans  son  esprit,  tout  en  le  respectant  dans  sa 
lettre  »  (V.  Exposé  des  motifs^  dans  la  publication  de  la  Con- 
férence, p.  11). 

«4S.  —  Comment  procède-t-on  à  la  saisie?  —  L'article  2 
nous  apprend  comment  on  procède  à  la  saisie  : 

((  La  saisie  aura  lieu  à  la  requête^  soit  du  ministère  public, 
soit  d^une  partie  intéressée^  individu  ou  société j  conformément 
à  la  législation  intérieure  de  chaque  État.  » 

A  la  différence  de  l'article  9  de  la  Convention  de  1883,  ce 
texte  mentionne  également  les  sociétés  et  les  individus. 
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La  saisie  aura  lieu  «  conformément  à  la  législation  inté- 
rieure de  chaque  État  En  France,  elle  sera  opérée  soit  à  la 
diligence  de  l'administration  des  douanes,  soit  &  la  requête 
du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de  la  partie  lésée. 

Lorsque  des  marchandises  portent  une  fausse  indication 
d*origine  française,  l'article  19  de  la  loi  de  1857  prévoit  la 
saisie  «  en  quelque  lieu  que  ce  soit«  &  la  diligence  de  Tadmi- 
nistration  des  douanes  ou  à  la  requête  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  lésée  »,  et  il  ajoute  que,  «  dans  le  cas  où  la  saisie 
est  faite  à  la  diligence  de  Tadministration  des  douanes,  le 
procès-verbal  est  immédiatement  adressé  au  ministère  pu- 
blic ».  L'article  16  de  la  loi  du  11  janvier  1892  complète  ce 
texte  en  prohibait  à  l'entrée  et  en  excluant  de  l'entrepôt  du 
transit  et  de  la  circulation  tous  produits  étrangers  portant 
une  indication  quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont 
été  fabriqués  en  France.  11  appartient  au  tribunal  civil  ou 
correctionnel  de  statuer  sur  la  saisie,  conformément  à  l'article 
18  de  la  loi  de  18S7;  toutefois  le  délai  dans  lequel  le  tribunal 
doit  être  saisi  est  ici  de  deux  mois,  à  peine  de  nullité  (art.  19). 
Nous  rechercherons  si  l'arrangement  de  Madrid  permet  de 
prononcer  la  confiscation  des  marchandises  saisies  (n^  255). 

949.  —  Quid  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  étrangères 
portant  faussement  l'indication  d'origine  d'un  pays  unioniste 
antre  que  la  France?  Rôle  de  l'administration  des  douanes. 
—  L'article  19  de  la  loi  de  1857  et  l'article  15  de  la  loi  du 
11  janvier  1892  s'appliqueront-ils  lorsqu'il  s'agira  de  mar- 
chandises étrangères  portant  faussement  l'indication  d'origine 
d'un  pays  unioniste  autre  que  la  France? 

Afin  de  préciser  la  question  nous  allons  emprunterun  exem- 
ple à  la  pratique.  Pour  certains  articles  de  modes  pour  hom- 
mes, tels  que  cravates,  chapeaux,  cannes,  etc.,  l'origine  an- 
glaise est  particulièrement  recherchée  ;  des  négociants  peu 
scrupuleux  introduisent  d'Allemagne  de  semblables  objets 
avec  la  mention  ma^fe  tn  London  W.  Les  commerçants  français 

(1)  L* Association  générale  da  commerce  et  de  Tindustrie  des  tissus  et  matières 
textiles  et  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  cravates  en  gros  ont  récem 


-.^ 
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<(ui  ont  à  souffrir  de  pareils  agissements,  peuveni-ils,  du  moins, 
être  défendus  par  les  textes  cités  ?  La  réponse  ne  semble  pas 
douteuse,  l'arrangement  de  Madrid  ayant  eu  pour  but  d'assi- 
miler les  fausses  indications  de  provenance  des  pays  signatai- 
res aux  fausses  indications  françaises  (Cour  de  Paris,  13  mars 
1899,  La  Loi  du  5  avril).  L'Angleterre  ayant  adhéré  à  Tar- 
rangement  de  Madrid,  une  pareille  fausse  indication  d'origine 
devra  tomber  sous  le  coup  de  cet  arrangement. 

Quel  sera,  en  pareil  cas,  le  rôle  de  l'administration  des 
douanes?  On  a  dit  que,  par  la  mention  expresse  du  minis- 
tère public,  l'arrangement  de  Madrid  n'avait  pas  voulu 
exclure  un  représentant  de  l'État  tel  que  l'administration  des 
douanes.  L'État  signataire  de  la  Conventioh  de  Madrid  s'est, 
ajoute-t-on,  engagé  à  saisir  tout  produit  portant  une  fausse 
indication  de  provenance  d'un  des  États  contractants  etle  pro- 
cédé par  lequel  cette  saisie  s'effectuera  importe  peu.  Selon  le 
gouvernement  français  (^),àladifférencede  l'article  15  de  laloi 
du  11  janvier  1892  qui  a  édicté  pour  les  marques  françaises 
une  mesure  de  protection  dont  l'application  est  confiée  aux 
agents  des  douanes,  Tarrangement  de  Madrid  a  pour  but  de 
garantir  les  intérêts  des  divers  États  contractants^  et  les  ten- 
tatives auxquelles  il  a  pour  objet  de  mettre  obstacle  n'ayant 
pas  le  caractère  des  délits  fiscaux,  c'est  au  parquet  et  non  à 
l'administration  des  douanes  qu'il  doit  appartenir  d'agir,  soit 
d'office,  soit  à  la  requête  d'une  partie  intéressée.  Le  service 

ment  signalé  des  faits  de  ce  genre  au  Ministre  du  commerce.  A  la  suit<^  d'un 
rapport  de  M.  Maillard,  V Association  française  pour  la  proUction  de  la  pro- 
priété industrielle,  et  l'Association  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  ont  altiré  sur  ces  faits  l'attention  du  Ministre  des  financts 
dont  dépend  l'administration  des  douanes,  afin  que  les  parquets  fussent  immé- 
diatement avisés  par  les  vérificatears  des  douanes  de  la  présence  des  marchandises 
portant  de  fausses  indications  de  prorenance,  en  violation  de  Tarrangemeot  de 
Madrid,  et  que  le  ministère  public  eût  le  temps  d'effectuer  la  saisie.  Le  Blinistre 
des  finances  s'est  engagé,  par  lettre  du  8  février  1900,  à  donner  des  instructions 
en  ce  sens  (V.  Bulletin  de  l'Association  française  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété indtMtrielU,  !•'  vol.,  p.  84  à  89). 

(1)  V.  la  correspondance  échangée  entre  les  présidents  et  secrétaires  géo^ 
raux  des  Associations  française  et  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  et  le  Ministre  des  finances  {Bulletin  de  VAss.  française pwt 
laprop.  ind.f  t.  T,  p.  87  à  89). 


quel  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  lui.  Pour  réprimer 
plus  énergiquement  les  fraudes,  des  iostructions  doivent  être 
données  à  l'administration  des  douanes  afin  que  les  parqueta 
puissent  fttro  avisés  immédiatement  par  les  véri&cateurs  des 
douanes  de  la  présence  des  marchandises  portant  de  fausses  in- 
dications de  provenance  en  violation  de  l'a 
drid,  etque  le  ministère  public  ait  le  temps  < 

VftO. — âuiden  cas  de  tranBit?  L'article 
de  Madrid,  l'article  19  de  la  loi  de  1857  t 
loi  du  11  jaUTier  1892.  —  L'article  2,  m  fin 
de  Madrid  déclare  formellement  que  «  tes 
pas  tenues  <f  effectuer  ta  saisie  en  cas  de  trea 
articles  9  et  10  de  la  Convention  ne  visai 
l'importation.  Tandis  que  ce  texte  édicté  p 
de  transit  une  simple  faculté,  l'article  19  d 
l'article  15  de  la  loi  de  1892  disposent  Ton 
produits  portant  une  fausse  indication  < 
seront  prohibés  k  l'entrée  et  exclus  du  Irai 
de  la  circulation.  Ces  textes,  qui  ne  visent  i 
cations  de  provenance  française,  trouvero 
lorsqu'il  s'agira  de  marchandises  portan 
cette  nature.  En  sera-t-il  de  même  lorsqu 
chaudises  étrangères  portant  une  fausse 
unioniste,  comme  il  a  été  dit  plus  haut? 
çaises  seront-elles  tenues,  en  vertu  de  l'art 
1892,  d'arrêter  ces  produits  lorsqu'ils  trav 
ou  pourront-elles,  au  contraire,  s'abstenir 
raison  de  l'article  3  de  la  Convention  de  t 

Vftâ-  —  Premier  syatôme  :  l'article  2 
de  Madrid  doit  aeul  s'appliquer.  —  Après 
les  différences  de  rédaction  de  l'article  2  d 
Madrid  et  de  l'article  15  de  la  loi  de  189S 

(I)  Pic.  De  Cintrodactiùn  frauduUuët  dei  produiu 
/ouêtt  indication  de  prooenanet,  J.  du  dr,  int.pr,, 
l',-V..N. 
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tient  que  les  autorités  françaises  ne  sauraient  être  tenues, 
en  vertu  de  l'article  15  de  la  loi  de  1892,  d'arrêter  les  produits 
revêtus  d'une  fausse  indication  d'origine  unioniste  à  leur  pas- 
sage en  France,  la  Convention  de  Madrid  (article  2)  leur 
permettant  de  s'abstenir.  La  loi  de  1892,  dit  cet  auteur,  est  une 
loi  de  douane  ;  elle  est  destinée,  avant  tout,  à  protéger  Tin- 
dustrie  nationale  qui  n*a  aucun  intérêt  à  la  répression  d'une 
fausse  indication  lésant  un  centre  de  fabrication  situé  à  le- 
tranger.  Ce  système  invoque,  en  outre,  les  textes.  En  effet, 
Tarticle  1*'  m  fine  de  l'arrangement  de  Madrid  montre  que 
lorsque  les  délégués  voulaient  l'application  des  lois  nationa- 
les ils  prenaient  soin  de  le  dire  expressément  ;  or  l'article  2 
ne  contient  aucune  réserve  relative  à  la  préférence  qu'il  con- 
viendrait de  donner  à  la  loi  interne,  c'est  donc  que  la  faculté 
inscrite  dans  l'article  2  m  fine  de  l'arrangement  de  Madrid 
existe  au  même  degré  pour  tous  les  États  signataires,  même 
pour  ceux  dont  la  loi  interdirait  le  transit  des  produits  étran- 
gers revêtus  d'une  fausse  indication. 

9ft9.  —  Second  systàme  :  La  saisie  en  transit  sera  obli- 
gatoire. —  On  peut,  prenant  le  contre-pied  du  système 
précédent,  estimer  que  la  saisie  des  marchandises  revêtues 
d'une  fausse  indication  d'origine  unioniste  sera  obligatoire 
pour  l'administration.  L'arrangement  de  Madrid  doit  avoir 
pour  sanction  en  France  la  législation  française  qui  réprime 
la  fausse  indication  de  provenance.  Or  cette  législation  n  or- 
donne point  seulement  la  saisie  à  l'importation  ;  l'article  19  de 
la  loi  de  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
dit  qu'il  y  a  exclusion  du  transit  et  de  lentrepôt,  et  Tarticle  15 
de  la  loi  de  1892  reprend  les  mêmes  expressions  en  «joutant 
la  circulation.  Les  fausses  indications  de  provenance  des 
pays  signataires  de  la  Convention  de  Madrid  devant  être  assi- 
milées aux  fausses  indications  de  provraiance  française 
(V.  Cour  de  Paris,  13  mai  1899,  la  Loi  du  5  avril),  il  doit  s'oi- 
suivre  que  l'administration  des  douanes  doit  saisir  en  transit, 
soit  d'elle-même,  soit  à  titre  d'auxiliaire  du  parquet, 

La  Convention  doit  être  considérée,  ainsi  que  nous  l'avons 


dit  bien  souvent,  comme  garantissant  un  minimum  de  [>rot«e> 
tien,  et  les  dispositions  plus  énergiques  de  ta  loi  interne  doi- 
vent trouver  Jeur  application  à  c6té  de  la  Convention. 

A  ceux  qui  objecteut  que  les  textes  cités  ne  peuvent  viser  que 
les  fausses  indications  d'origine  française  et  que  ce  sont  les 
seules  qui  lèsent  l'industrie  et  le  commerce  français,  on  oent 
répondre,  tout  d'abord,  que  l'arrangement  c 
le  cas  où  l'usurpation  porterait  sur  un  des  | 
et  qu'il  étend  la  protection  de  l'article  19  < 
dont  l'article  15  de  la  loi  de  1892  n'est  que 
tous  les  fabricants  ou  producteurs  appai 
adhérents.  On  peut  ensuite  faire  remarqut 
française  est  intéressée  à  la  répression  de 
indications  de  provenance  et  non  pas  seulei 
accusent  une  origine  française.  L'incident  i 
mands  introduits  en  France  avec  la  mentioi: 
relaté  plus  baut,  le  démontre  suffisamment, 
ressortir  le  dommage  de  ces  pratiques  déloyal 
lents  :  «  Pour  certains  articles,  certains  pa 
spéciale;  par  exemple,  en  matière  de  mod 
tout  est  encore  à  l'anglaise  ;  pour  d'autres  t 
gine  allemande,  autrichienne,  belge  on  i' 
réputée  et  que  les  concurrents  usurperont 
l'industrie  française.  Il  en  résulte  qu'il  y  a 
dustrie  et  le  commerce  français,  à  la  répres 
fausses  indications  de  provenance,  quelle  ( 
nance  usurpée.  En  rédigeant  l'article  19  de 
1857  et  l'article  15  du  tarif  général  des  doui 
qu'aux  fausses  indications  de  provenance  fn 
c'est  là  qu'apparaît  le  préjudice  le  plus  dir 
quent  pour  la  nation.  »  (•) 

On  ne  peut,  croyons-nous,  opposer  le  tei 
de  l'arrangement  de  Madrid  à  celui  de  l'ai 
que  les  rédacteurs  ont  pris  soin  d'indiquer 


(l)HtîU«rd,  Rapport  à  CAuoc,  franc,,  pour  la  prot 
IfiaOtli»,  1. 1,  p.  85}. 
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cas  OÙ  la  législation  interne  devait  avoir  la  préférence  sur  le 
texte  de  la  Convention.  Dans  le  cas  de  Tarticle  l*'  on  a  voulu, 
pour  assurer  la  répression  des  fausses  indications  d'origine, 
préconiser  la  mesure  la  plus  énergique  :  la  saisie  à  Timporta- 
tion  et  la  saisie  à  Tintérieur.  Mais,  pour  assurer  une  protec- 
tion efficace  dans  les  pays  adhérents  dont  la  législation  n'ad- 
met pas  ces  saisies,  tels  que  les  États-Unis,  on  a  visé  les  mesures 
qui  sont  accordées  aux  nationaux.  Le  désir  d'arriver  h  garan- 
tir un  minimum  de  protection  explique  donc  les  termes  de  ce 
texte.  Dans  l'article  2,  la  situation  est  autre;  on  indique  que 
la  saisie  aura  lieu  conformément  aux  règles  de  procédure 
admises  par  chacun  des  pays  contractants,  et  le  texte  se  con- 
tente d'ajouter  :  «  les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effec- 
tuer la  saisie  en  cas  de  transit.  »  —  Le  principe  qui  a  motivé 
dans  l'article  1*"  le  remplacement  de  la  saisie  à  l'importation 
par  la  prohibition  à  l'importation  n'avait  pas  à  être  rappelé 
ici,  et  la  règle  d'après  laquelle  les  dispositions  plus  protectri- 
ces que  celles  de  la  Convention  doivent  trouver  leur  appli- 
cation reprend  tout  naturellement  son  empire. 

9ft8.  —  Cas  où  les  produits  fabriqués  à  l'étranger  por- 
tent l'indication  du  pays  de  fabrication  et  le  nom  du  vendeur. 

—  Il  se  peut  qu'un  négociant  ait  intérêt  à  faire  fabriquer  ses 
produits  à  l'étranger,  à  raison  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
des  matières  premières.  La  Convention  n'avait  point  prévu  ce 
cas  qui  est,  au  contraire,  expressément  visé  par  l'article  3 
de  l'arrangement  de  Madrid.  Lorsqu'une  pareille  hypothèse 
se  présentera,  le  vendeur  pourra  faire  apposer  sur  ses  mar- 
chandises son  nom  ou  son  adresse,  mais,  afin  que  le  public 
ne  soit  point  trompé  sur  l'origine  du  produit,  et  qu'il  ne 
puisse  pas  croire  faussement  que  l'objet  qu'il  achète  a  été 
fabriqué  dans  le  pays  où  il  est  vendu,  l'adresse  ou  le  nom  de- 
vra être  accompagné  de  l'indication  précise  et  en  caractères 
apparents  du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 
L'article  3  répond  encore  &  un  autre  besoin.  On  n'a  pas 
voulu  obliger  l'intermédiaire  ou  le  commissionnaire  à  indi- 
quer le  nom  et  l'adresse  de  celui  chez  qui  il  s'approvisionne. 


La  désignation  ne  doit  pas  être  d'une  pi 
EHe  ne  doit  pas  comporter  le  nom  et  l'adrei 
son  nom  ou  sonadresse  avec  l'indicationpin 
apparents  du  pays  ou  du  lieu  de  fabricatic 

Cela  résulte  nettement  de  l'article  3  : 

«  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas 
vendeur  indique  son  nom  ou  son  adresse  i 
venant  <ï un  pays  différent  de  la  vente;  m 
dresse  ou  le  nom  doit  être  accompagné  de 
et  en  caractères  apparents,  du  pays  ou  du 
OH  de  production.  » 

Cette  désignation  n'est  donc  pas  de  qi 
l'intermédiaire  ;  elle  met  simplement  le  pi 
toute  confusion  d'origine. 

La  désignation  peut  même  se  borner  à 
d'origine,  si  le  négociant  juge  que  Tindic 
brication  ou  de  production  peut  lui  ëtr 
Pouillet  et  Plé,  n"  113).  C'est  ainsi,  pare 
missionnaire  français  vendant  en  France 
Sbeffleld  peut  se  contenter  de  mentionne 
son  négoce  :  Pierre,  coutellerie  d'Anglet( 

D'ailleurs,  les  commerçants  peuvent,  e 
rable,  vendre  les  produits  achetés  à  l'étr 
quer  l'origine. 

SA4.  —  La  saisie  n'a  trait  qu'aux  mari 
les  marchandises portantde  fausses  indica 
peuvent  être  saisies  ;  des  prospectus  portf 

^- — 1_-_  jjg  pourraient  faire 

1"  de  l'arrangement 
le  tribunal  fédéral  sui 
1883  et  l'article  1"  i 
[u'à  la  saisie  des  mard 
de  provenance,  et  ne  c 
employées  dans  les  em 
«e,  20  mai  1839;  de 
IX,  p.  252). 
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Sftft.  —  Quid  de  la  confiscation  des  marchandises  saisies? 
—  Nous  avoas  recherché,  en  étudiant  les  articles  9  et  10  de 
la  Convention  d'Union  de  1883,  si  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  était  possible,  bien  qu  elle  ne  fût  point  mention- 
née dans  le  texte  de  la  Convention,  et  nous  sommes  arrivés  à 
cette  conclusion  que  la  Convention  n'étant  qu'un  minimum  de 
protection,  la  protection  qu'elle  organise  pouvait  être  singu- 
lièrement augmentée  par  les  dispositions  de  la  loi  intérieure. 
(V.  n-  202  et  suîv.). 

Le  tribunal  civil  du  Havre  a  reconnu  à  des  négociants 
étrangers  qui  se  réclamaient  de  Tarrangement  de  Madrid  le 
droit  de  réclamer  la  confiscation  dans  les  termes  suivants  (^)  : 

«  Attendu  que  suivant  X...  et  Y...  la  confiscation  est  une 
peine  ;  que,  dès  lors,  le  Tribunal  correctionnel  est  seul  com- 
pétent pour  la  prononcer  ; 

«  Attendu  que  la  confiscation  n'a  pas  toujours  et  forcément 
le  caractère  d'une  peine  ;  qu'elle  est  aussi  parfois  un  élément 
de  réparation  civile;  qu'ainsi,  il  est  depuis  longtemps  admis 
qu'en  matière  de  brevets  d'invention  et  de  marques  de  fa* 
brique,  les  Tribunaux  civils  ont  qualité  pour  prononcer,  au 
profit  des  plaignants,  la  con^scation  des  objets  contrefaits; 
que  les  Tribunaux  civils  ne  prononcent  pourtant  pas  de 
peines  ; 

«  Attendu  que  l'arrangement  de  Madrid  n'autorise  pas,  il 
est  vrai,  en  termes  exprès  la  confiscation; 

«  Mais,  attendu  que  l'arrangement  de  Madrid  n'est  que  le 
complément  de  la  Convention  de  Berne  de  1883; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  Convention  de  1883,  le» 
sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants  jouirontdans 
tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  le  nom 
commercial,  des  avantages  que  les  lois  respectives  accordent 
actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux  ; 

«  Que  si  les  articles  1 ,  2  et  3  de  l'arrangement  de  Madrid 
ne  parlent  que  de  la  saisie,  ce  n'est  là  évidemment  qu'un  mi- 

(1)  Jng.  an  Trib.  civ.  du  Havre,  Blandy  c.  dirers,  27  janrier  1899,  Le  Droit 
da  19  février  1899,  et  dans  Juriaprudenoe  sur  usctge  itlioite  du  nom  de  Ma- 
dère (Paris,  1900). 


nimum  de  protection,  qui  peut  se  trouver  considérablement 
aug'menté  par  ]es  lois  intérieures  de  chaque  Ëtat  ; 

«  Qu'en  réalité,  l'arrangement  de  Madrid  a  entendu  mettre 
b  la  dispositiou  des  étrangers  les  moyens  de  protection  réser- 
vés jusque-U  aux  nationaux  de  chacun  des  États  signa- 
taires; 

«  Attendu  que  la  législation  française  a  précisément  orga- 
nisé un  ensemble  de  mesures  destinées 
prïété  des  brevets  d'invention,  des  mar 
des  noms  de  lieux  ; 

«  Qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  dïspo 
de  la  loi  du  23  join  1857  peuvent  être  act 
avec  profit  par  les  étrangers,  et  entre  au 
reBetC"; 

«  Qu'il  en  est  de  même,  par  suite  de  1' 
voit  la  confiscation  auquel  renvoie  .expre 

«  Que  l'article  14,  objecte-t-on,  est  ci 
m,  intitulé  :  «  Des  pénalités  »  ; 

o  Attendu  qu'il  résulte  du  paragrapfa 
lui-même,  que  la  confiscation,  malgré  la 
article  n'en  est  pas  moins  envisagée  coi 
dommages-intérêts;  que  les  Tribunaux  i 
pétence  pour  l'ordonner;  que  toutefo: 
demeure  pour  eux  facultative » 

•fttt.  —  Emidoi  de  bodib  de  localil 
qaea.  ' —  Souvent,  le  nom  d'un  pays  ou  d 
pore  à  un  produit  si  intimement  qu'il 
quel  que  soit  le  lieu  de  sa  fabrication, 
nom  n'indique  plus  la  provenance,  mais 
lière  du  produit  ayant  des  qualités  pro] 
des  ganta  de  Suède,  àM  bleu  de  Prusse,  du 
de  Cologne,  du  velours  de  Gênes,  etc.,  et 

Lors  de  la  Conférence  de  Paris,  on  ara 
proposé  par  les  délégués  français  et  r^ 
indications  de  provenance  permit  de  ss 
vêtus  de  noms  de  lieu  génériques;  c'est 
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culte  de  s'entendre  que  les  dispositions  des  articles  9  et  10  de 
la  Convention  furent  votés. 

LaConférencede  Madrid  a  voulu,  d'une  part,  se  montrer  pins 
sévère  que  la  Convention  originaire,  et,  d'autre  part,  éviter  le 
danger  qu'on  avait  signalé  autrefois.  Pour  écarter  toute  dis- 
cussion sur  le  point  de  savoir  si  unnom  de  lieu  est  ou  n'est  pas 
générique  et  si,  partant,  la  saisie  des  produits  qui  en  sont  rêvé- 
tus  est  licite  ou  non,  l'article  4  décide  que  c'est  là  une  question 
de  fait  que  les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  trancher  : 

(c  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles 
sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique, 
échappent  aux  dispositions  du  présent  arrangement .  » 

9ftl.  —  Les  appellations  régionales  de  provenance  des 
produits  vinicoles  ne  sont  pas  génériques.  —  L'article  4  fait 
une  exception  formelle  pour  les  appellations  régionales  de 
provenance  des  produits  vinicoles  qui  restent,  par  conséquent, 
en  dehors  de  l'appréciation  des  tribunaux.  Après  avoir  posé 
nettement  le  principe  qui  figure  au  paragraphe  précédent, 
le  texte  contient,  en  effet,  les  mots  suivants  :  «  les  appellations 
régionales  de  provenance  des  produits  vinicoles  rC étant  cepen- 
dant pas  comprises  dans  la  réserve  statuée  par  cet  article  ». 

L'exception  faite  en  faveur  des  produits  vinicoles  se  justifie 
d*elle-méme.  Le  délégué  du  Portugal,  M.  de  Oliveira  Martins, 
en  proposant  d'introduire  dans  le  texte  une  exception  en 
faveur  des  produits  agricoles,  la  justifiait  de  la  façon  suivante  : 
«  Le  terme  caractère  générique^  employé  dans  cet  article, 
s*applique  à  des  produits  de  nature  tout  à  fait  différente  ;  les 
dénominations  telles  que  eau  de  Cologne,  cuir  de  Russie^  etc., 
comprennent,  il  est  vrai,  des  noms  de  localités  ou  de  pays, 
mais  l'emploi  de  noms  géographiques  a  une  portée  tout  antre 
quand  ils  servent  à  désigner  des  produits  industriels,  qne 
quand  ils  s'appliquent  à  des  produits  agricoles,  comme  par 
exemple,  dans  la  dénomination  vin  de  Bordeaux.  Dans  le 
premier  cas,  la  dénomination  est  de  nature  abstraite;  dans 
l'autre,  elle  désigne  spécialement  un  produit  qui  ne  peut  être 
obtenu  que  dans  une  contrée  déterminée. 


n  Les  dénominations  de  produits  ^ricoles  dont  la  contre- 
façon est  générale  correspondent  totijours  à  des  conditions 
particnlières  de  climat  et  de  terroir,  qa 
changées  ni  transportées.  Il  y  a  donc  une  d 
entre  les  produits  agricoles  et  les  produits 
est  tenu  compte  dans  l'adjonction  propi 
baur,  p.  87). 

Sur  les  observations  de  M.  Pelletier  {Fm 
quer  que  la  restriction  qu'on  proposait  d 
d'appréciation  des  tribunaux  se  jastifieraii 
restreinte  aux  produits  vinicoles  auxquels 
souvent,  la  proposition  du  délégué  du  Por 
à  ces  seuls  produits. 

Certains  pays  réputés  par  leurs  prod 
que  l'Espagne,  le  Portugal,  et  surtout  la  F 
ticulièrement  intéressés  au  vote  de  celte  ( 

Les  marchands  de  vins  français  étaient  n 
d'une  active  concurrence  de  la  part  de 
étrangers  peu  scrupuleux.  C'est  ainsi  que  i 
nie  étaient  désignés  sous  les  noms  de  Bor 
gogne;  c'est  ainsi  encore,  que  des  vins 
qu'une  ressemblance  très  lointaine  avec  l 
champenoise,  étaient  débités  sous  le  nom 

Les  négociants  champenois  avaient  fait  i 
à  maintes  reprises  (t),  que  seul  pouvait  { 
-  nom  de  vin  de  Champagne,  le  vin  fabri< 
Champagne  ;  c'est  de  cette  jurisprudence  q 
tîcle  4,  en  déclarant  que  les  noms  de  prov« 
vinicoles  ne  peuvent  jamais  devenir  gêné 

Les  négociants  français  accueillirent  av 
sition  tutélaire,  et  le  rapporteur  à  la  Cham 

f  1)  Lei  décisions  ds  jnrîflprDd«Dc«  qui  ■fSmieiit  le  dr 
moU  Qrandt  Chartraut  et  Chaynpagne  des  fabricant 
oa  régioM  tont  très  nombreasen,  Glone  nolamment  : 
1859,p.  216;  — Aix.  27  mai  1862  «t  Rej.  15  juillet  ISe 
Trib.  comm.  Seioe,  6  décembre  1866,  Ann.  1870,  p.  31 
iSn,  D.  74.  4.  47  ;  —  H^.  10  aoAt  1880,  D.  1881.  1. 
4870,  Ann.  187D,  p.  231;— Crim.  rej.  26  Juillet  18B9,  I 
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fit  leur  interprète  en  écrivant  :  c<  le  commerce  des  vins,  et 
surtout  de  nos  grands  vins,  qui  n'ont  pas  de  rivaux  dans 
le  monde  entier,  applaudit  à  cet  arrangement.  On  ne  pourra 
plus  désormais  mettre  sur  des  vins  de  Californie  les  mots  de 
«  Bordeaux  »  ou  de  «  Bourgogne  ».  Et  le  Champagne!  ce  vin 
français  par  excellence^  léger,  pétillant^  enjoué,  qui  laisse  par- 
tout où  il  passe  un  peu  de  notre  gaieté,  de  notre  franchise  et 
de  notre  esprit,  il  va  pouvoir  enfin,  et  sans  difficultés,  se  faire 
respecter  au  dehors,  chez  les  peuples  amis,  lui  qui  lutte  si 
courageusement  en  France  pour  maintenir  sa  vieille  réputa- 
tion (t)  » . 

(1)  La  loi  du  11  janvier  1892  (art.  15)  qui  prohibe  k  l'entrée,  exclut  de  l'entre- 
pôt, du  transit  et  de  la  circulation  tous  produits  naturels  ou  fabriqués  portant 
une  mention  ou  un  signe  quelconque  de  nature  à  faire  croire  qu'ils  ont  été  fa- 
briqués en  France  ou  sont  d'origine  française,  el  qui  s'applique  également  aux 
produits  étrangers  fabriqués  et  obtenus  dans  une  localité  de  même  nom  qu'une 
localité  française,  qui  ne  porterait  pas  à  côté  du  nom  de  la  localité  le  nom  du  pajs 
d'origine  et  la  mention  importé,  en  caractères  apparents,  protège  également  le 
commerce  des  vins. 

Bn  outre,  la  loi  du  1»'  février  1899,  portant  modification  des  numéros  117 
(vins),  84  (raisins  de  Yendanga  et  moûts)  et  173  6û  (boissons  non  dénommées) 
du  tableau  A  anneié  à  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1899,  contient  une  dispo- 
sition intéressante  au  point  de  vue  des  indications  d'origine  des  produits  vini- 
coles. 

L'article  2  de  cette  loi  décide  :  «  sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  Tentrepôt, 
du  transit  et  de  la  circulation  tous  vins  étrangers  ne  portant  pas  sur  les  réci- 
pients une  marque  indélébile,  indicatrice  du  pays  d'origine  ». 

La  circulaire  de  la  direction  générale  des  douanes  en  date  du  6  février  1899 
relative  à  l'application  de  la  loi  du  l*r  février  1899  s'eiprime  sur  cette  dispoii- 
tion  dans  les  termes  suivants  :  «  La  loi  atteint  donc  tous  les  Tins  introduits  an 
France,  qu'ils  soient  déclarés  pour  la  consommation  ou  placés  sous  un  aatre 
régime.  Elle  n'est  cependant  pas  applicable  aux  vins  expédiés  directement  d'an 
pays  étranger  dans  un  autre  pays  étranger  sous  le  régime  du  transit  interoatiAniU 
et  qui  ne  rompent  pas  charge  en  France.  Ces  Tins  ne  peuvent,  en  efiet,  prendre, 
par  le  fait  de  leur  traversée  de  la  France,  en  wagons  plombés,  le  cachet  d'origiae 
que  le  législateur  a  touIu  empêcher  les  vins  étrangers  d'acquérir  par  un  s^or 
plus  ou  moins  prolongé  sur  le  territoire  français. 

«  La  loi  ne  vise  pas  davantage  des  opérations  qui  n'ont  point  le  caractère 
commercial. 

«  La  marque  indicatrice  du  pays  d'origine  devra  être  grarée  d'une  manière  indé- 
lébile, c'est-à-dire  au  fer  ou  au  feu,  sur  les  caisses  et  les  futailles  renfermant  dst 

vins  étrangers Caila-ci^ia  loi)  n'a  pas  Je  canclère  d'ane  loi  de  douant» 

et  l'absence  d'indication  de  proTonance  ne  conatiiiie  ni  bm  cantraveoâoii  fiscale 
ni  une  infraction  au  droit  commun.  £Ue  oblige  aim^ament  la  aorrica  à  s'pp* 


sas.  —  Jurisprudence.  —  La  jariprudeace  française  a 
décidé  que  si,  dans  les  rapports  entre  Français,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'appliquer,  &  proprement  parler,  l'arrangemeat  de  Ma- 
drid concernant  les  fausses  indications  de  provenance,  on 
pouvait  «  y  puiser  une  règle  d'interprétation  ou  plus  encore 
y  relever  une  véritable  prescription  réglementaire  et  impéra- 
tive  qui  oblige  tous  les  nationaux  français  (')  ». 

V  Jugé  qu'en  vertn  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  avril  1892,  ' 
portant  approbation  de  l'arrangement  international  du  14  avril 
1891 ,  le  vendeur  peut  indiquer  son  nom  ou  son  adresse  sur  les 
produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente, 
mais  à  la  condition  de  faire  accompagner  son  nom  ou  cette 
adresse  de  l'indication  précise,  en  caractères  apparents;  du  pays 
ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  protection.  Sans  doute,  cette 
disposition  n'est  pas  directement  applicable  aunégociaut  fra-a- 
çais,  établi  en  France,  poursuivi  en  concurrence  déloyale  par 
d'autres  négociants  français  établis  dans  la  même  ville,  et 
auquel  on  reproche  d'indiquer  le  nom  de  cette  ville  sur  des 
produits  fabriqués  dans  un  pays  étranger,  et  par  lui  vendus 
dans  un  autre  État  étranger. 

Mais  les  tribunaux  français  peuvent  puiser  dans  ce  texte 
législatif  une  règled'interprétation  ou, mieux  encore,  yrelever 
une  véritable  prescription  réglementaire  et  impérative  qui 
oblige  tous  tes  nationaux  français.  Spécialement,  se  rend 

poser  à  l'eDlèvement  de  la  marcbaadiss  jusqu'à  l'app 

La  disposition  d'après  laquelle  la  marque  doit  èln  i 
a  donné  liea  k  des  niclaiiiations  de  la  part  des  négodi 
louenrs  de  futailles. 

Ceni-ci  oot  fait  remarquer  que  rablîgaUon  de  mart 
4Uit  très  onéreuse,  car  pour  se  serrir  de  nouveau  des 
gravie  dans  ces  conditions,  il  faudrait  ratraler  le*  ( 
promplecueiit  les  récipients. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  a, 
ans  d'après  lequel  ou  peut  considérer  comme  satisfaii 
1"  férrier  1S99  l'emploi  d'empreintes  sufQsammeat  f 
b  peinture  a  l'huile,  luc  tous  les  récipients  servant  su 
ger*.  lies  déparlaments  mioMtériels  compétent)  ont  a<i 
'  aioQ  dn  31  mai  1809  (Y.  La  Prop.  md. ,  1S99,  p.  113), 

(1)  Titt.  de  comm.  de  Maruiiie  dn  4.£6Trier  18B6,  c 


de  rafBoage  de  sucn 
giies  années  expédie 
roc,  celui  qui  expédi 
de  fabrication  belge 
ment  une  étiquette  si 
«  Marseille  n,  sans  ai 
coinm.  de  Marseille, 
Sainl-Louis  et  Socié 
Ben-Simon.  La  Prop 

2*  Jugé  par  la  Cou 
nale  du  13  avril  18! 
nance  et  l'exposé  de 
blissent  que  /a  dési 
dans  le  domaine 
lement  k  des  vins  n 
18  novembre  1893,  ( 
des  vins  de  Champa] 

Dans  ces  deux  cas 
gissaît  de  rapports  e 
pétrés  en  France,  q 
ment  de  Madrid.  Sui 
mais  on  peut  trouve 
dans  les  deux  cas,  les 
le  secours  de  cette 
principes  généraux  i 

3'  Jugé  que  le  noi 
gionale  de  provenant 
étant  la  propriété  ei 
ne  peut  être  apposé 
Il  y  a  lieu  de  faire  i 
aux  sujets  espagnols 

(1)  La  Cour  dit  que  la  ( 
daDi  le  domaine  public.  C 
marqne  ait  od  dod  dani  )i 
n'indlqnent  point  la  caracti 
tioD  de  provenance,  nne  d 
faire  appel  aux  loia  fraota: 


mellemeat  consacrée  par  la  CoQveatioD  internationale  conclae 
à  Berne  en  1883  et  à  Madrid  en  1891.  L'article  4  de  la  Con- 
vention de  Madrid  a  même  créé,  au  profit  des  interpellations 
régionales  de  provenance  de  produits  vinicoles,  un  véritable 
régime  de  faveur  en  décidant  que  les  tribunaux,  dés  l'instant 
où  ils  ont  constaté  que  la  dénomination  sur  laquelle  peut  s'a- 
^ter  un  débat  constitue  une  appellation  régionale  de  prove- 
nance de  produits  vinicoles,  sont  obligés  de  réprimer  les 
usurpations  qui  ont  pu  être  commises,  sans  avoir  &  recber- 
cher  s'il  y  a,  ou  non,  une  appellation  générique  [Trib.  civ.  du 
Havre,  filandy  et  divers  viticulteurs  de  l'Ile  Madère  c.  divers, 
37  janvier  18!I9,  Le  Droit  du  19  février  1899)  (»t. 

>&•.  —  Conclusion  but  le  premier  arrangement.  —  De 
l'avis  de  tous,  le  premier  arrangement  de  Madrid  est  l'œuvre 
capitale  de  la  Conférence.  Désormais,  la  tromperie  sur  la 
fausse  origine  des  produits,  qui  constitue  la  concurrence  la 
plus  déloyale  et  la  plus  dangereuse,  sera  sinon  impossible, 
du  moins  rendue  fort  difficile. 

M.  Vallé,  dans  son  rapport,  a  apprécié  cet  arrangement  en 
termes  qui  méritent  d'être  reproduits  :  «  ce  premier  proto- 

j>n)e     A\t.i\     aat  iln   nrla  Aa   haiila  nnnkJtZ  <.ninwna,.fli<i1a     I)   n'n 


laii  par  i  eiuremise  ae  i  Aaraimsiranon  auaii  pays  a  ori^ue. 
Art.  9.  —  SoQt  assimilés  aux  siijets  oa  citoyens  des  États 
contractants  les  si^ets  ou  citoyens  des  États  n'ayant  pas  adhéré 
an  présent  arrangement  qui  satisfont  aux  conditions  de  l'arti- 
cle 3  de  la  Convention. 
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Art.  7.  —  L'enregislpement  pourra  toujours  être  renouvelé 
suivant  les  prescriptions  des  articles  1*'  et  3. 

Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protection,  le 
Bureau  international  donnera  un  avis  officieux  àrAdministra- 
tion  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque. 

Art,  8.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son 
gré  et  percevra  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  réclamera  du 
propriétaire  de  la  marque  dont  Tenregistrement  internatio- 
nal est  demandé. 

À  cette  taxe  s'ajoutera  un  émolument  international  de  100 
francs,  dont  le  produit  annuel  sera  réparti  par  parts  égales 
entre  les  États  contractants  ipar  les  soins  du  Bureau  inter- 
national, après  déduction  des  frais  communs  nécessités  par 
l'exécution  de  cet  arrangement. 

Art.  9.  —  L'Administration  du  pays  d'origine  notifiera  au 
Bureau  international  les  annulations,  radiations,  renoncia- 
tions, transmissions  et  autres  changements  qui  se  produiront 
dans  la  propriété  de  la  marque. 

Le  Bureau  international  enregistrera  ces  changements,  les 
notifiera  aux  Administrations  contractantes  et  les  publiera 
aussitôt  dans  son  journal. 

Art.  10.  —  Les  Administrations  régleront  d'un  common 
accord  les  détails  relatifs  à  l'exécution  du  présent  arrange- 
ment. 

Art.  11.  —  Les  États  de  l'Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  qui  n'ont  pas  pris  part  au  présent  aiv 
rangement  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  16  de  la  Convention  du  90 
mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Dès  que  le  Bureau  international  sera  informé  qu'un  Etat 
a  adhéré  au  présent  arrangement,  il  adressera  à  l'Adminis. 
tration  de  cet  Etat,  conformément  à  l'article  3,  une  notifica- 
tion collective  des  marques  qui,  à  ce  moment,  jouissent  de  la 
protection  internationale. 

Cette  notification  assurera  par  elle-même  auxdites  marques 
le  bénéfice  des  précédentes  dispositions  sur  le  territoire  de 
l'État  adhérent  et  fera  courir  le  délai  d'un  an  pendant  lequel 


fixera  à  son  gré  et  dont  le  montant  lui  sera  acquis. 

Art.  2.  —  Après  avoir  constaté  que  la  marque  est  régnliè- 
remeut  enregistrée,  l'Administratiou  du  pays  d'origine  adres- 
sera au  Bureau  international  de  la  propriété  industrielle  h 
Berne  : 

A.  —  Une  demande  d'enregistrement,  en  double  exem- 
plaire, portant  une  représentation  tvpofrrapjiiaue  de  la  mar- 
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formule  qne  les  administrations  des  États  contractants  pour- 
raient adopter  ultérieurement,  d'un  commun  accord.  ^ 

Le  Bureau  international  remettra  gratuitement  aux  admi- 
nistrations les  formulaires  nécessaires. 

ArL  S.  —  Le  Bureau  international  procédera  sans  retard  à 
l'inscription  de  la  marque  dans  un  registre  destiné  à  cet  effet 

Ce  registre  contiendra  les  indications  suivantes  : 

1*  La  date  de  Tenregistrement  au  Bureau  international; 

2*  La  date  de  la  notification  aux  administrations  contrac*. 
tantes; 

3^  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  ; 

4*  Le  nom  du  propriétaire  de  la  marque  ; 

5*  Son  ad  resse  ; 

6*  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est  ap- 
pliquée ; 

T  Le  pays  d'origine  de  la  marque  ; 

8^  La  date  de  l'enregistrement  dans  le  pays  d'origine  ; 

9*  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque  dans  le  pays  d'origine; 

10"*  Les  mentions  relatives  à  la  radiation  ou  à  la  transmis- 
sion de  la  marque  (art.  9  de  l'arrangement). 

Art.  4.  —  L'inscription  une  fois  faite  dans  le  registre,  le 
Bureau  international  certifiera,  sur  les  deux  exemplaires  de 
la  demande,  que  l'enregistrement  a  eu  lieu,  et  les  revêtira 
tous  deux  de  sa  signature  et  de  son  timbre.  Un  de  ces  exem- 
plaires restera  dans  les  archives  du  Bureau  ;  l'autre  sera  ren- 
voyé à  Tadministration  du  pays  d'origine. 

En  outre,  le  Bureau  international  notifiera  aux  adminis-^ 
trations,  l'enregistrement  opéré  en  envoyant  à  chacune  d'elles 
une  reproduction  typographique,  ou,  à  défaut,  une  descrip- 
tion en  langue  française  de  la  marque,  et  en  leur  indiquant  : 

l""  La  date  de  l'enregistrement  au  Bureau  international  ; 

2*  Le  numéro  d'ordre  de  la  marque; 

3"  Le  nom  et  l'adresse  du  déposant  ; 

4^  Les  produits  ou  marchandises  auxquels  la  marque  est 
appliquée  ; 

S""  Le  pays  d'origine  de  la  marque,  ainsi  que  sa  date  d'en- 
registrement et  son  numéro  dWdre  dans  ledit  pays. 


i 
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Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  2,  lettre  C,  la  susdite  noti- 
fication sera,  en  outre,  accompagnée  d'un  des  exemplaires  de 
la  reproduction  en  couleur  de  la  marque. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  international  pourvoira  ensuite  à  la 
publication  de  la  marque,  qui  aura  lieu  dans  un  supplément 
de  son  journal  et  qui  consistera  dans  la  reproductiou  de  la 
marque  ou  de  la  description  de  cette  dernière  en  langue  fran- 
çaise, accompagnée  des  indications  mentionnées  à  l'article  4, 
alinéas.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Bureau  in- 
ternational fera  paraître  une  table  où  seront  indiqués,  par 
ordre  alphabétique  et  par  État  contractant,  les  noms  des 
propriétaires  des  marques  ayant  fait  l'objet  des  publications 
effectuées  dans  le  cours  de  Tannée  précédente. 

Chaque  administration  recevra  gratuitement  du  Bureau  in- 
ternational le  nombre  d'exemplaires  qu'il  lui  plaira  de  de- 
mander du  supplément  contenant  les  publications  relatives 
à  l'enregistrement  international. 

Art.  6.  —  La  déclaration  notifiée  au  Bureau  international, 
aux  termes  de  l'article  5  de  l'arrangement  (non  admission 
d'une  marque  à  la  protection  dans  un  pays),  sera  par  lui  trans- 
mise sans  délai  à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  pro- 
priétaire de  la  marque. 

Art.  7.  —  Les  changements  survenus  dans  la  propriété 
d'une  marque  et  qui  auront  fait  l'objet  de  la  notification  pré- 
vue par  l'article  7  de  l'arrangement  seront  consignés  dans  le 
registre  du  Bureau  international.  Ce  dernier  les  notifiera  à 
son  tour  aux  administrations  contractantes  et  les  publiera 
dans  son  journal. 

Art.  8.  —  Six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de  protec- 
tion de  vingt  ans,  le  Bureau  international  donnera  un  avis  offi- 
cieux à  l'administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire 
de  la  marque. 

Les  formalités  à  remplir  pour  le  renouvellement  de  Tenre- 
gistrement  international  seront  les  mêmes  que  s'il  s'agissait 
d'un  enregistrement  nouveau,  sauf  qu'il  ne  sera  plus  néces- 
saire d'envoyer  de  cliché. 

Art.  9.  —  Au  commencement  de  chaque  année  le  Bureau 
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«  Les  Étais  de  FUnion  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle qui  n*oni  pas  pris  pari  au  présent  arrangement  seront 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme  prescrite 
par  rartUle  16  de  la  Copweniion  du  90  mars  1883  pottr  la 
protection  de  la  propriété  industrielle.  » 

Nous  ne  pourons  que  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  aux 
n^  11  et  12  à  propos  de  Tapplication  de  l'article  16  de  la  Con- 
vention de  Paris  et  sur  les  conséquences  de  Tadhésion  de 
nouveaux  Etats  de  FUnion. 

11  convient  en  outre  de  retenir,  dès  à  présent,  que  dans  le 
cas  d'une  adhésioîi  nouvelle  à  l'arrangement  que  nous  étu- 
dions, le  Bureau  international  devra  également  adresser  à  Vad- 
minisiration  de  cet  État  une  notification  collective  des  marques 
qui  jouissent  de  la  protection  internationale  (art.  11,  tu  fine). 

Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  dernière  formalité  et  sur 
ses  effets. 

9S4.  —  Quelles  sont  les  personnes  à  qui  s'applique  l'ar- 
rangement?  —  Les  articles  1  et  2  de  l'arrangement  indiquent 
quelles  sont  les  personnes  qui  sont  protégées  par  l'arrange- 
ment. Le  système  adopté  est  naturellement  le  même  que  celui 
qui  se  dégage  des  articles  S  et  3  de  la  Convention  de  Paris. 

D'une  part,  l'article  1*'  de  l'arrangement  édicté  :  «  Les 
sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants  pourront 
s'assurer  dans  tous  les  autres  États  la  protection  de  leurs  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le 
pays  d'origine j  moyennant  le  dépôt  desdites  marques  au  Bureau 
intemational  à  Berne  ^  fait  par  P  entremise  de  F  administration 
dudit  pays  d'origine.  » 

D'autre  part,  l'article  S  de  l'arrangement  reprend  le  système 
d'assimilation  de  l'article  3  de  la  Convention  en  décidant  : 
«  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  États  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  États  n'ayant  pas  adhéré  au  présent 
arrangement  qui  satisfont  aux  conditions  de  Farticle  3  de  la 
Convention.  » 

A  la  Conférence  de  Bruxelles  (1897)  on  a  cru  devoir  modifier 
les  termes  de  cet  article  S  en  spécifiant  que  les  ressortissants 


a  ciatqui  d  oqi  pas  aanere  a  i  arrangemeni  uoiveni  eire  ao~ 


compieie  que  eeiie  qui  eiaii  organisée  par  la  uonvennon. , 

•••.  ->-  Comment  s'opère  l'enregistrement  international. 
Demande  de  dépftt.  —  Lea  États  contractants  ont  signé  un 
règlement  pour  l'exécation  de  l'arrangement  que  nous  analy- 
sons, conformément  à  l'article  10  dudît  arrangement. 

Ce  sont  ces  textes  qui  déterminent  les  formes  du  dépôt  in- 


LM  aernanae  a  enregisiremeai  aevra  être  reai^ee  a  après 
une  formule  apéciele  annexée  au  règlement,  ou  d'après  toute 
antre  fonnule  que  les  administrations  des  États  contractants 
pourraient  adopter  ultérienrement  d'un  commnn  accord. 

Le  Bnrean  international  doit  remettre  gratuitement  aux 
administrations  les  formulaires  nécessaires. 

999.  —  Enregistrement  sur  on  registre  spécial.  —  Le 
Bnrean  international  de  Berne  ayant  en  sa  possession  les 
pièces  exigées  doit  procéder  &  l'enregistrement. 

L'article  3  du  règlement,  après  avoir  indiqué  que  l'inscrip- 
tioo  devra  être  faite  sans  retard  sur  nn  registre  spécial,  énonce 
les  indications  qui  doivent  être  mentionnées  :  1°  ta  date  de 
l'enregistrement  an  Bureau  international;  3*  la  date  de  la 
notification  qui  doit  être  faite  aux  administrations  contrac- 
tantes conformément  à  l'article  3  du  protocole;  3*  le  numéro 
d'ordre  de  la  marque  ;  4°  et  5"  le  nom  et  l'adresse  de  son  pro- 
priétaire; 6*  les  produits  ou  marchandises  auxquels  elle  est 
appliquée  ;  7*  le  pays  d'origine  ;  S'  et  9'  la  date  et  le  numéro 
d'ordre  de  l'enregistrement  dans  ce  pays;  10°  les  mentions 
relatives  à  la  radiation  on  à  la  transmission  de  la  marque. 

••8.  —  Apposition  d'nn  certificat  sur  les  dqnx  ezem- 
plairesdela  demande.  —  Voici  donc  opéré,  sur  un  registre 
spécial,  le  dépdt  international. 

La  tâche  du  Bnrean  de  Berne  n'est  pas  encore  terminée.  11 
doit  certifier  l'inscription  sur  les  deux  exemplaires  de  la  de- 
mande revêtue  de  ta  signature  et  du  timbre  du  Bureau.  L'un 
de  ces  exemplaires  restera  dans  les  archives  du  Bureau,  l'au- 
tre sera  renvoyé  à  l'administration  dn  pays  d'origine  (art.  4 
du  règlement). 


le  bénéfice  de  la  protection  internationale,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  la  Convention  de  1883,  complétée  par  les  dispo~ 
sitions  de  la  Conférence  de  Madrid. 

9  99.  —  Effets  de  rEnregistrement.  —  Quelques  mots  suf- 
firont pour  indiquer  les  effets  de  l'enregistrement  internatio- 
nal des  marques.  L'enregistrement  produit  le  même  effet  que 
si  le  propriétaire  de  la  marque  avait  déposé  sa  marque  le 
même  jour  dans  tous  les  pays  contractants  ;  il  sera,  dans  cha- 
«un  de  ces  pays,  l'objet  d'une  protection  égale  à  celle  à  la- 
quelle il  aurait  pu  préLendre,  s'il  y  avait  déposé  directement 
sa  marque.  L'article  4  du  protocole  le  dit  formellement  :  «  A 
partir  de  l'enregistrement  ainsi  fait  au  Bureau  international, 
ia  protection  dans  chacun  des  États  contractants  sera  la  même 
que  si  la  marque  y  avait  été  directement  déposée  (*).  " 

9tt. — Durée  de  la  protectiou.  Renouvellement  dudépôt. — 
L'article  6  de  l'arrangement  détermine  la  durée  de  la  protec- 
tion :  «  Cette  protection  dureravtngtans  àpartirde  cet  enregistre- 
ment y  maisne  pourra  être  invoquée  en  faveur  d'une  marque  qui 
7ie  jouirait  plus  de  la  protection  légale  dans  le  pays  d'origine.  » 

La  règle  posée  estfort  simple.  Le  délaiestde  vingt  ans,  mais 
la  protection  ne  peut  se  prolonger  au  delà  du  délai  fixé  par 
la  loi  nationale.  C'est  ainsi  que  les  marques  n'étant  protégées 
que  pendant  quinze  ans  en  France,  les  marques  françaises  ne 
seront  pas  protégées  au  del&de  ce  temps,  parledépdt  interna- 
tional. 

L'article  7  du  protocole  indique  que  ce  renouvellement 

'  sera  toujours  possible,  après  un  avis  officieux  donné  par  le 

Bureau  international  six  mois  avant  l'expiration  du  terme  de 


international  et  pabliés  dans  la  Propriété  induslrtelte. 

Nous  nous  contentons  de  transcrire  cette  disposition  impor- 
tante qui  se  peut  passer  de  tout  commentaire  : 

Art.  9  de  l'arran^ment  :  «  L'administration  du  pays  tfori- 
•  ffinê  notifiera  au  Bureau  international  les  annulations,  radia- 
tions, renonciations,  transmissions  et  autres  chanaements  oui 


non  ae  i  enregistremeQi  miemauoDai  \^i. 

Lorsqu'un  Etat  se  refuse  &  accorder  la  protection  légale  à 
une  marque  ainsi  déposée,  le  propriétaire  jouit  des  mêmes 
moyens  de  recours  que  s'il  avait  déposé  la  marqae  à  l'enre- 
gistrement dans  l'Etat  qui  lui  a  refusé  protection.  Ces 
diverses  propositions  se  dégagent  nettement  de  l'article  5  de 
l'arrangement  : 

«  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  admi- 
nistrations atixquelles  le  Bureau  international  notifiera  t enre- 
gistrement d'ttne  marque  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la 
protection  ne  peut  être  accordée  à  celte  marque  sur  leur  terri- 
toire. 

w  Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  l'année  de  la  notifi- 
cation prévue  par  l'article  S- 

«  Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international 
sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  C administration  du  pays 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque.  L'intéressé  aura  les 
mêmes  moyens  de  recours  que  si  la  marque  avait  été  par  lui 
directement  déposée  dans  le  pays  où  la  protection  est  refusée.  » 

L'article  6  du  règlement  ne  fait  que  répéter  les  termes  de 
l'article  5  de  l'arrangement  lorsqu'il  exige  que  le  pays  d'ori- 
gine et  le  propriétaire  de  la  marque  soient  avisés  sans  retard  : 
i<  La  déclaration  notifiée  au  Bureau  international  aux  termes 
de  Parlicle  5  de  l'arrangement  [non  admission  d'une  marque 
à  la  protection  dans  un  pays)  sera  par  lui  transmise  sans  délai 
à  r administration  du  pays  d'origine  et  au  propriétaire  de  la 
marque.  » 

Observons  que  l'article  1 1  de  l'arrangement  dispose  m  fine 
qu'en  cas  d'adhésion  de.  nouveaux  États  à  rairangement,  la 
notification  qui  leur  sera  faite  des  marques  déposées  au  Bu- 
reau international,  «  fera  courir  le  délai  d'un  an  pendant  le- 

(Ij  La  Conférence  de  Bruielles  (1S97)  ■  décidé  que  ce  délai  d'un  an  devait 
être  uQ  délai  muimuin  applicable  seulemeat  daai  1*  mesure  où  la  légiilation 
interne  ne  fixe  pas  à  l'administration  nn  délai  plus  court  pour  l'eiamui  dei 
marque*  nationales.  Si,  pouc  l'eumen  de  ces  marques,  un  délai  plus  court  ut 
flxé,  il  s'appliquera  également  aux  marques  internatiotiales. 


par  t article  5.  » 

994.  —  L'article  5  de  l'arrangement  est-il  en  contradic- 
tion avec  l'article  6  de  la  Convention  de  Paris?  —  Au  sein 
même  delà  Gooférence de  Madrid  l'article  5  a  suscité  des  ré- 
serves sérieuses.  Les  délégués  français  ont  émis  l'opinion 
true  ce  texte  Dourrait  être  considéré  comme  battant  en  brèche 


de  refuser  leur  protection  aux  marques  d'un  antre  pays,  à 
elles  sont  contraires  &  l'ordre  public,  si,  par  exemple,  elles 
contiennent  des  décorations  et  des  armoiries,  alors  qu'elles 
i-efuseat  de  laisser  apposer  ces  signes  sur  des  produits  ou  des 
marchandises. 

L'article  5  du  protocole  ne  veut  pas  dire  autre  chose,  ri 
l'on  ne  peut  étendre  sa  portée. 

•la.—  Question  d'ordre  fiscal.  Taxe  locale  et  taxe  iater- 
nationale.  —  Certaines  nations  n'ont  pas  hésité  k  refnser  leur 
ratification  au  protocole  relatif  k  l'enregistrement  internatio- 
nal des  marques,  dans  la  crainte  de  mécomptes  d'ordre  fiscal. 

On  redoutait,  en  effet,  que  rorgaaisation  de  ce  dépôt  inter- 
national et  le  paiement  des  frais  du  Bureau  de  Berne  eussent 
pour  conséquence  de  faire  perdre  aux  parties  contractantes 
une  portion  des  taxes  qu'elles  percevaient. 

11  s'agissait  de  remédier  &  cet  inconvénient.  Voici  ce  qui  a 
été  imaginé  dans  ce  but  : 

Un  fabricant  ou  un  commerçant  veut-il  opérer  le  dépAt  in- 
ternational de  sa  marque?  11  effectuera  tout  d'abord  son  dé- 
pôt dans  son  pays  ;  il  paiera  à  l'administration  de  celui-ci  la 
taxe  locale  dont  le  chiffre  est  fixé  par  la  loi  de  ce  pays,  puis 
il  paiera,  en  sus,  la  taxe  internationale  qui  a  été  fixée  k  100 
francs. 

De  cette  façon,  tes  intérêts  fiscaux  de  chacun  des  pays  oe 
seront  pas  lésés.  La  taxe  locale,  destinée  à  assurer  efficacité 
au  dépôt  local  sera  acquise  au  pays  d'origine. 

Quant  à  la  taxe  internationale  qui,  primitivement,  était  de 
300  francs,  elle  a  été  fixée  à  100  francs. 

Les  solutions  que  nous  venons  d'indiquer  rassortent  de  l'ar- 
licleS  de  l'arrangement  «  L'administration  du  pat/s  tf  origine 
fixera  à  son  gré  et  percevra  à  son  profit  une  taxe  qu'elle  ricla- 
•nera  du  propriétaire  de  la  marque  dont  C enregistrement  tn- 


registrftiuent  »  : 

«  Le  budget  des  recettes  de  l'eDregïstrement  intemational 
comporte  deux  éléments  d'importance  très  inégale.  Le  pre- 
mier est  représenté  par  l'émolument  fixé  par  l'arrangement, 
et  dont  le  chiffre  s'élève  k  100  francs  par  marque  déposée 
Le  second  élément  comprend  quelques  menues  recettes  réa- 
lisées par  le  fait  de  la  vente  d'un  certain  nombre  d'exemplai- 
res du  recueil  des  Morgues  internationales,  dans  lequel  sont 
publiées  toutes  les  marques  enregistrées  par  le  Bureau.  Quant 
aux  dépenses,  elles  comprennent,  en  premier  lieu,  des  frais 
spécialement  et  directement  nécessités  par  le  service  de  l'ea- 
registrement.  En  outre,  le  Bureau  intemational  chargé  de  ce 
service  lui  impute  une  certaine  part  de  ses  frais  généraux, 
chose  naturelle,  puisqu'il  supporte  nécessairement  de  ce  chef 
des  dépenses  supplémentaires.  Grflce  &  cette  combinaison, 
l'enregistrement  international  coûte  relativement  peu  et  donne 
des  excédents  de  recettes  qui,  répartis  entre  les  Etats  con- 
tractants, compensent  largement  pour  eux  la  perte  qui  ré- 
sulte de  la  substitution  du  système  de  l'enregistrement  unique 
à  celui  des  enregistrement!!  nationaux  multiples.  Voici  le  ta- 
bleau des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  pendant  les  an- 
nées 1893-1896  : 
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2.  —  Le  Bureau  international  est  autorisé  à  adresser  ani 
administrations  des  États  contractants,  sur  les  divers  points 
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reace  de  Rome,  cette  proposition  parait  plus  en  harmonie 
avec  l'esprit  de  la  Convention  que  la  proposition  qui  a  été 
adoptée, et  qui  est  reproduite  dans  teprojetde  protocole.  » 

«  M.  Stuart-Worttey  (Grande-Bretagne)  est  chargé  par  son 
gouvernement  de  demander  à  MM.  les  délégués  français,  à 
titre  de  renseignement  officiel,  quelle  interprétation  sera  don- 
née en  France  au  mot  exploiter,  si  le  chiffre  4  du  projet  du 


u  M.  le  Président  met  d'abord  aux  voix  la  proposition  des 

États-Unis,  laquelle  est  rejetée  par  7  voix  (Espagne,  Franc«, 
Grande-Bretagne,  Guatemala,  Portugal,  Suisse,  Tunisie)  con- 
tre 3  voix  (États-Unis,  Norvège,  Suède)  et  4  abstentions  (Bel- 
gique, Brésil,  Italie,  Pays-Bas).  » 

«  Le  chiffre  i  du  projet  de  protocole  est  ensuite  adopté, 
avec  la  modification  proposée  par  M.  Morel  (l'expressioD 
«  pourra  déterminer  »  remplaçant  celle  primitivement  em- 
ployée :  i<  aura  à  déterminer  »)  par  8  voix  (Brésil,  Espagne, 
France,  Guatemala,  Pays-Bas,  Portugal,  Suisse,  Tunisie) 
coatreS  (  États-Unis,  Grande-Bretagne,  Italie,  Norvège,  Suède) 
et  1  abstention  (Belgiqpie).  V.  Procés-veràaux,  p.  135  etsoiv. 


M.  Vallé,  dans  son  remarquable  rapport,  constate  que  cette 
disposition  n'ajoute  pas  grand  chose,  en  réalité,  à  l'article  5 
de  la  Convention.  «  EUc  n'en  est  guère,  dit-il,  que  la  para- 
phrase, et,  &  force  de  répéter  que  nos  tribunaux  conservent  de 
par  le  second  paragraphe  de  cet  article  le  droit  d'appliquer 
notre  loi  intérieure,  nous  pourrions  risquer  de  faire  croire 
que  nous  en  doutons,  ce  qui  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de 
personne  en  France.  » 

Ce  sont  les  dinicultés  soulevées  par  cet  article  qui  ont  em- 
pêché le  vote  de  ce  quatrième  protocole. 

•SV.  —  Marques  de  fabrique  miinicipales  ou  collectives. 
—  Le  quatrième  protocole  contenait  une  disposition  impoi^ 
tante  sur  les  marques  de  fabrique  municipales  ou  collectives, 
due  à  l'initiative  de  la  délégation  belge.  II  s'agissait  d'^outer 
k  l'article  6  de  la  Convention  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  marques  municipales  et  collectives  seront  protégées  au 
même  titre  que  les  marques  individuelles. 

«  Le  dépôt  pourra  en  être  effectué  et  tusurpation  poursuivie 
par  toute  autorité,  association  ou  particulier  intéressé,  » 

Le  texte  en  question  s'appliquait  également,  à  Torigine,  aux 
marques  régionales,  mais  on  fît  observer  que  la  région  n'est 


Les  délègues  ne  parvinrent  a  se  mettre  a  accora  que  sur 
un  certain  nombre  de  points  qui  ont  été  condensés  en  deux 
protocoles.  L'un,  contenantun  acte  intitulé  «  acte  additionnel 
à  la  Convention  du  20  mars  1883  »  apporte  des  modifications 
ou  adjonctions  aux  articles  3,  4,  9,  10,  11,  14  et  16  de  la 
Convention  de  Paris,  et  ajoute  un  article  4  bis  relatif  à  l'indé- 
pendance réciproque  des  brevets.  L'autre,  portant  le  titre 
d'  i<  acte  additionnel  à  Tarrangement  du  14  avril  1891  con- 
cernant l'enregistrement  international  des  marques  de  fabri- 
que ou  de  commerce  »,  modifie  les  articles  2,  3,  5  et  8  de 
cet  arrangement,  et  y  introduit  trois  articles  nouveaux. 

Ces  deux  actes  devaient  être  soumis  par  lesdéléguésà  lenrs 
gouvernements  respectifs  qui  avaient  pour  les  signer  un  délai 
de  six  mois. 

Ils  devaient  être  ratifiés  et  les  ratifications  devaient  être 
-échangées  à  Bruxelles  d&as  la  forme  adoptée  pour  la  Conven- 
tion dans  le  délai  d'un  an,  au  plus  tard  (<). 

Sur  certains  points  l'accord  ne  put  se  faire.  L'article  4  de 
la  Convention  relatif  au  droit  de  priorité,  l'article  6  se  rap- 
portant k  l'étendue  de  la  protection  accordée  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  donnèrent  lieu  à  des  débats  appro- 
fondis et  animés. 

Le  président  de  la  Conférence,  M.  Nyssens,  Ministre  des 
Atfaîres  étrangères  de  Belgique,  déclara,  avec  l'assentiment 
de  tous  les  délégués,  que  le  gouvernement  belge  chercherait 
h  réaliser  l'accord  sur  ces  divers  points,  par  la  voie  diploma- 
tique et  recueillerait  les  adhésions  des  diverses  puissances 
sur  les  difficultés  non  résolues.  La  discussion  des  questions 

(I)  An  niomentoù  parait  cette  itaile,  les  Étati-Unii  (L*  Prop.  ind.,  1901, 
p.  Hl)  et  1«  Portugal  (loi  da  9  nui  1901.  La  Prop.  tnd.,  1901,  p.  101)  ont  teoli 
ratine  les  actea  de  Bruxelles.  La  Suisse  déposera  très  procbaiDameot  m  ratifio- 
tiun  BU  MinisUre  dei  Affaires  étrangères  de  Belgique.  En  effet,  le  Conseil  na- 
tional a,  dans  la  séance  du  19  juin,  approuvé  à  runanimilé  les  actes  de  la 
Çonrérence  de  Bruxelles  qui  aTaient  déjt  reçu  l'approbatioD  du  Consail  des 
Étala  (La  Prop.  ind.,  1901,  p.  95). 

Il  semble  fort  probable  que  les  États  unionistes  ralifieroDt,  dans  un  aTeoir 
procliain,  les  protocoles  signés  k  Bruxelles, 


ou  commerçant  engagé  dans  la  production,  la  fabrication  od 
le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  soit  dans  la  localité  faus- 
sement indiquée  comme  lieu  de  provenance,  soit  dans  Ii 
région  où  cette  localité  est  située. 

(I  L'article  11  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  11.  —  Les  Hautes-Parties  contractantes  accorderont, 
conformément  &  la  législation  de  chaque  pays,  une  protec- 
tion temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  on 
modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront  aux  Exposi- 
tions internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues, 
organisées  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles. 

«  L'article  14  aura  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  14.  —  La  présente  Convention  sera  soumise  à  des 
revisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire  tes  améliorations 
de  nature  à  perfectionner  le  système  de  l'Union, 

«  A  cet  effet  des  Conférences  auront  lieu  successivement 
dans  l'un  des  Etats  contractants  entre  les  délégués  desdits 
États  (1). 

I'  L'article  16  aura  la  teneur  suivante  : 

«  An.  16.  —  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  pré- 
iente  Convention  serontadmîsà  y  adbérersur  leur  demande. 

«  Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  à 
tous  les  autres. 

»  Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clau- 
ses et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente 
Convention,  et  produira  ses  effets  un  mois  après  l'envoi  de  la 
notification  faite  parle  gouvernement  suisse  aux  autres  États 
unionistes,  à  moins  qu'une  date  postérieure  n'ait  été  indiquée 
par  l'État  adhérent. 

<t  Le  présent  acte  additionnel  aura  même  valeur  et  durée 
que  ta  Convention  du  20  mars  1883. 


et  de  l'industrie. 

•••.  —  De  l'effet  rétroactif  de  l'article  4  bis. 

D'après  le  deuxième  alinéa  de  l'article  A  bis  la  disposition 
contenue  dans  ce  texte  s'appliquera  aux  brevets  existants 
au  moment  de  sa  mise  en  vigueur. 


10  de  la  Convention  de  1883  prévoit  la  saisie  des  produits 
muais  de  fausses  indications  de  provenance  lorsque  ces  indi- 
cations sont  jointes  k  un  nom.commercial  fictif  ou  frauduleu- 
sement emprunté. 


Le  nouvel  article  lia  pour  but  et  pour  effet  de  faire  cesser 
«ette  controverse,  en  décidant  expressément  que  la  protection 
temporaire  s'étendra  désormais  à  toutes  les  puissances  con- 
tractantes. Chaque  législation  déterminera  la  nature  de  cette 
protection  ; 

Il  Les  Hautes  parties  contractantes  accorderont ,  conformé- 
ment à  la  législation  de  chaque  pays,  une  protection  temporaire 
aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  tndttttriels, 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  pour  In 
produits  gui  figureront  aux  Expositions  internationales  offi- 
cielles ou  officiellement  reconnues,  organisées  sur  te  territoire 
de  l'une  d'elles.  » 

La  protection  temporaire  s'étendra  donc  désormais  à  Ten- 
semble  du  territoire  de  l'Union. 

>•&.  —  Nouvelles  accessionB  à  la  Conrention  ;  modifica- 
tions apportées  à  l'article  16.  —  A  l'article  16  de  la  Couven- 
tion  qui  détermine  la  procédure  que  doivent  suivre  les  États 
qui  veulent  entrer  dans  l'Union  la  Conférence  a  jugé  ntile 
d'ajouter  un  alinéa,  afin  de  préciser  le  délai  dans  lequel  l'adhé- 
sion produira  ses  effets. 

Le  dernier  alinéa  est  donc  conçu  dans  les  termes  suivants  ; 

«  Elle  {^adhésion)  emportera  de  plein  droit  accession  à  toutes 
les  clauses  et  admission  à  tous  les  avantages  stipulés  pa>'  la 
présente  Convention,  et  produira  ses  effets  uti  mois  après  fen- 
voi  de  la  notification  faite  par  te  Gouvernement  suisse  aux 
autres  États  unionistes,  à  moins  qu'une  date  postérieure  n'aU 
été  indiquée  par  CÈtat  adhérent.  » 

SOS.  —  Hodiiicatioii  de  forme  apportée  à  l'article  14 
de  la  Convention.  —  L'article  14,  en  décidant  que  la  Con- 
vention serait  l'objet  de  revisions  périodiques,  avait  pris  soin 
de  dire  que  la  prochaine  Conférence  de  revision  se  tiendrait 
&  Rome  en  1884.  La  Conférence  de  Bruxelles  a  décidé  de  sup- 
primer cette  phrase  qui  n'avait  plus  qu'un  intérêt  historique. 
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Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément 
distinctif  de  sa  marque,  il  sera  tenu  : 

1**  De  le  déclarer,  et  d'accompagner  son  dépôt  d'une  des- 
cription qui  fera  mention  de  la  couleur  ; 

2""  De  joindre  à  sa  deiïiande  des  exemplaires  de  ladite  mar- 
que en  couleur,  qui  seront  annexés  aux  notifications  faites 
par  le  Bureau  international.  Le  nombre  de  ces  exemplaires 
sera  fixé  par  le  règlement  d'exécution. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner  dans  les  divers  États  aux 
marques  enregistrées,  chaque  administration  recevra  gratui- 
tement du  Bureau  international  le  nombre  d'exemplaires 
qu'il  lui  plaira  de  demander. 

Il  est  inséré  dans  l'arrangement  un  article  4  bis  ainsi 
conçu  : 

Art.  4  bis.  —  «  Lorsqu'une  marque  déjà  déposée  dans  un 
ou  plusieurs  des  Etats  contractants  a  été  postérieurement 
enregistrée  par  le  Bureau  international  au  nom  du  même 
titulaire  ou  de  son  ayant  cause,  l'enregistrement  internatio- 
nal sera  considéré  comme  substitué  aux  enregistrements  na- 
tionaux antérieurs,  sans  préjudice  des  droits  acquis  par  le  fait 
de  ces  derniers.  » 

L'article  5  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  5.  —  Dans  le  pays  où  leur  législation  les  y  autorise, 
les  administrations  auxquelles  le  Bureau  international  noti- 
fiera l'enregistrement  d'une  marque  auront  la  faculté  de  dé- 
clarer que  la  protection  ne  peut  être  accordée  à  cette  marque 
sur  leur  territoire. 

Un  tel  refus  ne  pourra  être  opposé  que  dans  les  conditions 
qui  s'appliqueraient,  en  vertu  de  la  Convention  du  20  mars 
1883,  à  une  marque  déposée  à  l'enregistrement  national. 

«  Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  le  délai  prévu 
par  leur  loi  nationale,  et,  au  plus  tard,  dans  Tannée  de  la  no- 
tification prévue  par  l'article  3,  en  indiquant  au  Bureau  inter- 
national leurs  motifs  de  refus. 

Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international 
sera  par  lui  transmise  sans  délai  à  l'administration  du  pays 
d'origine  et  au  propriétaire  de  la  marque;  l'intéressé  aura 


Bureau  international  au  nom  du  même  titulaire  ou  Je  son 
ayant  cavse,  F  enregistrement  intemationflt  sera  considéré 
comme  substitué  aux  enregistrements  nationaux  antérieurs. 


cas,  fixer  un  délai  plus  lon^  que  celui  qui  est  accordé  à 
l'adminislratiou  parla  loi  nationale?  Aucune  bonne  raison 
ne  pouvait  justifier  un  délai  diâërenl. 

D'où  la  disposition  qui  figure  dans  le  nouvel  article  5  et 
qui  se  résume  en  ces  quelques  mots  :  le  délai  établi  par  la 
loi  nationale  est  applicableen  la  matière;  te  délai  d'un  an  est 
un  maximum  et  reste  applicable  pour  les  pays  dont  la  loi 
n'admet  pas  un  délai  plus  court. 

814.  — Renseignements  (oamia  parle  Bureau  internatio- 
nal. Art.  5  bis.  —  L'art.  5  bis  a  été  intercalé  dans  le  teste  de 
Tarrangement,  afin  d'autoriser  le  Bureau  international  de 
Berne  à  iournir  tous  renseignements  utiles  sur  le  refus  de 
protection  dont  une  marque  aurait  été  l'objet  dans  l'un  des 
pays  de  l'Union.  Désonnais,  en  vertu  d'un  teicte  impératif, 
le  Bureau  doit  fournir,  moyennant  taie,  une  copie  des  men- 
tions iascrites  sur  le  registre. 

En  effet,  l'article  5  bis  décide  :  «  Le  Bureau  international 
délivrera  d  toute  personne  qui  en  fera  la  demande,  moyenniait 
une  taxe  fixée  par  le  règlement,  une  copie  des  mentions  *iM- 
criies  dans  le  registre  relativement  à  une  marque  détermi- 
née. » 

Avant  l'adoption  de  ce  texte,  te  Bureau  international  déli- 
vrait toujours,  et  à  titre  gracieux ,  aux  intéressés  des  attesta- 
tions relatives  à  leurs  marques,  et  certifiait  que  les  marques 
et  les  mentions  qui  les  aecoiBpaguuent  étaient  conformes  au 
contenu  du  registre  international. 

Par  contre,  quand  des  tiers  s'adressaient  au  Bureau  pour 
savoir  si  telle  marque  avait  été  l'objet  d'un  refus  de  protec- 
tion dans  l'un  quelconque  des  pays  de  l'Union,  la  directioD 
ne  se  croyait  pas  autorisée  à  fournir  'un  renseignement  de 
celte  naturel*). 

Désormais,  de  pareils  renseignements  pourront  être  fournis 
aux  tiers  désireux  de  les  obtenir,  d'après  le  texte  même  de 
l'article  5  bis. 

(1)  La  Propr.  ind..  1898,  p.  lO, 


■adme  temps  que  rarrangement  du  14  avril  1891.  — L'arti- 
cle 5  de  l'arrangement  do  14  avril  1891  ayant  été  modifié 
de  façon  k  ne  plus  laisser  place  à  l'équivoque,  il  était  naturel 
de  supprimer  le  protocole  de  clôture  faisant  suite  à  l'arran- 


pays  dont  il  s'agit,  et  dans  le  cas  où  le  breveté  ne  justifierait 
pas  des  causes  de  son  inactioa. 

L'article  3  de  l'acte  additionnel  est  conçu  comme  suit  : 

Le  présent  acte  additionnel  aura  même  valeur etdurée  que 
la  Convention  du  20  mars  1883. 

11  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à  Bruxel- 
les, au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  dater 
du  jour  de  la  signature. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  du  dépôt. 

89A.  —  Le  délai  de  priorité  est  porté  à  douze  mois 
pour  les  brevets,  à  quatre  mois  pour  les  dessins  et  modè- 
les et  les  marques,  sans  augmentation  pourles  pays  d'outre- 
mer. —  Nous  savons  que,  d'après  une  opinion  assez  généra- 
lement admise,  le  délai  de  priorité,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  Convention  de  1883,  est  jugé  insuffisant.  La  Con- 
férence de  Bmselles,  s'inspirant  d'une  proposition  faite  à  la 
Conférence  de  Madrid,  en  1890,  par  la  délégation  belge,  et 
des  vœuxdes  congrès  de  Vienne  (1807),  Londres  (1898),  Zurich 
(1899),  et  Paris  (1900),  a  décidé  que  pour  les  inventions  bre- 
vetées le  délai  serait  porté  à  douze  mois,  et  à  quatre  mois 
pour  les  dessins  et  modèles,  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  sans  augmentation  pour  les  pays  d'outre-mer, 
ainsi  que  cela  résulte  du  texte  suivant  : 

n  tes  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  douze 
mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  de  quatre  mois  pour  les 
dessins  et  modèles  industriels  ainsi  que  pour  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce.  » 

Les  autres  modifications  apportées  au  texte  de  l'article  4  par 
la  Conférence,  en  1897,  n'ont  élé  l'objet  d'aucune  retouche. 

3SA.  —  De  la  déchéance  du  brevet  pour  cause  de  non 
exploitation  après  un  délai  minimum  de  trois  ans,  et  dans  le 
cas  où  le  breveté  ne  justifierait  pas  des  causes  de  son  inac- 
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tien.  —  On  a  vu  plus  haut  (n"**  103  et  suiv.)  que  l'article  5  de 
la  Convention  déroge  à  la  loi  française,  en  pennettant  au  bre- 
veté d'introduire  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré  des 
objets  fabriqués  dans  Tun  quelconque  des  pays  de  rUnion,^ 
sans  que  la  déchéance  du  brevet  puisse  être  prononcée,  et  que 
ce  même  article  prescrit  au  breveté  d'exploiter  son  invention 
«  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  bre- 
vetés ».  On  sait  également  que,  d'après  l'article  32  de  la  loi  de 
1844,  le  breveté  qui  n'a  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte 
ou  son  invention  en  France  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dat^ 
du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  Tex- 
ploiter  pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que,  dans 
Tun  ou  Tautre  cas,  il  ne  justifie  des  causes  de  son  inaction,  est 
déchu  de  tous  ses  droits. 

A  la  suite  de  divers  échanges  de  vue  qui  se  sont  produits 
dans  les  congrès,  on  a  proposé  de  supprimer  l'obligation  d*ex- 
ploiter,  ou,  tout  au  moins,  d'adopter  un  texte  ne  permettant 
la  déchéance  du  brevet,  pour  cause  de  non-exploitation  dans 
le  pays  où  il  a  été  délivré,'  que  si,  après  l'expiration  d*une 
période  de  trois  ans,  à  dater  de  la  délivrance  du  brevet,  le 
breveté  a  repoussé  une  demande  de  licence  présentée  sur  des 
bases  équitables  par  un  industriel  ayant  son  principal  éta- 
blissement dans  ledit  pays.  Nous  avons  examiné  les  critiques 
adressées  à  l'article  5  de  la  Convention  et  les  modifications 
proposées  ;  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  revenir 
sur  la  question  (n^'  132  et  133). 

La  Conférence  de  Bruxelles,  dans  sa  session  de  1900,  a  dé- 
cîdé  (art.  2)  : 

«  Le  protocole  de  clôture  annexé  à  la  Convention  intematio^ 
nale  du  20  mars  1883  est  complété  par  l'addition  d^un  nu- 
méro 3  bis  ainsi  conçu  : 

Le  brevet j  dans  chaque  pays^  ne  pourra  être  frappé  de  dé- 
chéance pour  cause  de  non-exploitation  qu^  après  un  délai  mi* 
nimum  de  trois  ans,  à  dater  de  la  demande  dans  le  pays  dont 
il  s'agit^  et  dans  les  cas  oit  le  breveté  ne  justifierait  pas  des 
causes  de  son  inaction  ». 

Le  brevet  ne  pourra  être  déclaré  déchu  pour  cause  de  non- 
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exploitation  qu'après  un  délai  de  trois  ans,  tandis  que  la  loi 
de  1844,  dans  son  article  32,  ne  mentionne  qu'un  délai  de 
deux  ans.  Lorsque  le  protocole  de  Bruxelles  aura  été  ratifié  il 
sera  nécessaire  de  mettre  Tarticle  32  de  la  loi  de  1844  en 
harmonie  avec  le  nouveau  texte  et  de  porter  le  délai  fixé  par 
cette  disposition  législative  de  deux  à  trois  ans.  Il  serait,  en 
effet,  bizarre  et  injuste  d*accorder  aux  étrangers  unionistes 
un  délai  de  trois  ans  et  de  continuer  à  restreindre,  en  ce  qui 
concerne  les  Français,  le  délai  à  deux  années. 

Nous  n*avons  que  peu  de  choses  à  ajouter  relativement 
aux  excuses  que  le  breveté  peut  invoquer.  Au  cours  de  la 
session  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1897,  le  Bureau 
international  avait  proposé  un  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Sera 
considéré  comme  une  des  causes  qui  peuvent  justifier  Tinac^ 
tien  le  fait  que  le  breveté  aura  offert,  au  moyeu  de  publica- 
tions reconnues  suffisantes,  des  licences  à  des  conditions 
équitables  et  que  ses  offres  seront  restées  infructueuses.  » 
La  suppression  de  cet  alinéa  a  été  acceptée  par  les  États  con- 
tractants et  par  les  États  représentés  à  la  Conférence,  dans  le 
but  de  faciliter  Tentente.  Toutefois,  M.  Hauss,  délégué  de 
rÂllemagne,  crut  devoir  déclarer  qu'il  estimait  que,  «  quant 
aux  causes  qui  pourraient  justifier  Tinaction  du  breveté,  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  celui-ci,  telles 
que  la  maladie,  Tinsuffisance  de  ressources,  l'impossibilité 
de  trouver  à  des  conditions  équitables  un  licencié  pour  Tex- 
ploitation  du  brevet,  etc.,  etc.,  devraient  être  soumises  à 
Tappréciation  des  tribunaux  »  (U. 

M.  Michel  Pelletier,  délégué  de  la  France,  répondant  à  ces 
observations,  tint  à  rappeler  qu'en  1897  la  Conférence  se 
trouvait  en  présence  d'une  proposition  tendant  à  faire  consi- 
dérer comme  une  excuse  le  fait  prouvé  par  le  breveté  d'avoir 
proposé  une  licence,  sans  rencontrer  de  licencié,  et  que  la 
Conférence  la  repoussa,  en  posant  comme  principe  absolu 
que  Ton  ne  procéderait  pas  par  voie  d'énumération,  que 
Ton  ne  déterminerait  pas  d'avance  les  causes  d'excuses  dont 

(1)  Séance  du  12  déc.  1900. 


noD  moins  catégorique  de  M.  le  commandeur  Gabba,  délégué 
de  l'Italie  : 

t<  La  délégation  italienne  prend  acte,  elle  aussi,  de  la  dé- 
claration de  la  délégation  de  la  Grande-Bretagne,  mais,  d'a- 
près les  instructions  de  son  gouvernement,  elle  doit  déclarer 
que  la  réserve  contenue  dans  ladite  déclaration  ne  peut  être 
acceptée  qu'en  tant  que  les  lois  anglaises  sur  l'admission  des 
marques  de  fabrique  étrangères  &  l' enregistrement  soient 
d'accord  avec  l'article  6  de  la  Convention  de  1883  et  le  n"  A 
du  protocole  de  clôture.  » 

Acte  fut  donné  aai  délégations  des  deux  déclarations  des- 
tinées à  être  insérées  au  procès-verbal  de  la  séance  du  12  dé- 
ceœbre  lOOO. 

La  question  si  importante  des  marques  descriptives  reste 
donc  en  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  la  Conférence  de 
Bruxelles  et  continue  à  être  réglée  par  l'article  6  de  la  Con- 
vention. Nous  pouvons  donc  nous  bornera  renvoyer  le  lec- 
teur aux  développements  que  nous  lui  avons  donnés  aux 
n"*  173  et  soiv. 

39  T  bis.  —  Disposition  relative  à  la  concurrence  déloyale. 
Renvoi.  —  La  concurrence  déloyale,  dont  la  Convention 
d'Union  ne  s'occupait  point,  a  fait  l'objet  d'une  disposition 
particulière.  Désormais,  un  texte  qui,  dans  la  Convention, 
portera  le  n"  10  bis,  assurera  aux  ressortissants  de  l'Unioa 
contre  leurs  concurrents  les  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont 
accordés  aux  nationaux.  Nous  consacrerons  à  cette  disposition 
importante  un  paragraphe  spécial,  afin  de  suivre,  pour  cette 
matière,  la  méthode  aue  nous  avons  emolovée  oour  l'étude 


—  Cet  acte  n'étant  que  la  reproduction  pure  et  simple  de  ce- 
lui qui  avait  été  signé  en  1897,  nons  renvoyons  le  lecteur  au 
texte  que  nous  avons  inséré  au  n*  308  et  au  commentaire  que 
noQs  en  avons  donné  aux  a"*  309  et  suiv. 

St9.  —  Organisation  d'une  caisse  de  retraite  an  profit  du 
personnel  da  Barean international.  —  L'Union  postale  et  té- 


cié,  l'usurpation  d'une  enseigne,  etc.,  etc.  Elle  peut  encore  ré- 
sulter d'agissements  qui  visent  à  détouruer  la  clientèle  par  des 
moyens  de  nature  à  créer  une  confusion,  non  plus  entre  les 
établissements,  mais  entre  les  produits,  et  l'on  peut  citer  la 
reproduction  ou  l'imitation  de  signes  distinctifs  du  produit, 
tels  que  sa  dénomination,  son  enveloppe,  sa  forme  même, 
sa  couleur  ou  celle  de  son  enveloppe,  etc.,  etc.  Il  est 
d'autres  actes  de  concurrence  déloyale  qui  consistent  en 
des  manœuvres  ayant  pour  but  de  détourner  la  clientèle, 
mais  sans  créer  de  confusion  entre  les  établissements  ni  en- 
tre  les  produits,  et  l'on  peut  comprendre  dans  cette  classîfi-- 
cation  :  l'usurpation  de  fausses  qualités,  l'usage  illicite  de  se- 
crets de  fabrique,  le  dénigrement soitde  l'établissement  oudes 
produits,  soit  de  la  personne  du  concurrent,  la  vente  au 
rabais  par  le  détailltint,  etc.,  etc.  Enfin,  la  concurrence  dé- 
loyale peut  résulter  de  la  violation  de  certains  contrats,  tel 
que  l'interdiction  de  s'établir  ou  l'engagement  de  devenir  dé- 
positaire d'un  produit,  etc.,  etc. 

Ces  faits  multiples,  empruntés  à  la  jurisprudence  françaiso, 
ne  sont  prévus  en  France  par  aucune  loi  spéciale  et  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  répression  pénale,  tandis  que  les  usurpa- 
tions de  brevets,  de  marques,  de  noms,  de  dessins  et  modèles 
de  fabrique  sont  punies  par  les  lois  de  1844,  de  1857,  1824, 
les  articles  423,  425,  426,  427  du  Code  pénal. 

Néanmoins,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  desarmés 
devant  les  agissements  que  uous  venons  d'énumérer,  et  la  dis- 
position de  l'article  1382  du  Code  civil  d'après  laquelle  «  tout 
fait  quelconque  de  l'bomme  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  » 
permet  de  les  atteindre. 

On  reconnaît  généralement  que.  dans  le  cas  on  l'usurpatioa 
de  nom  ne  constitue  pas  un  délit  mais  simplement  un  acte 
de  concurrence  déloyale,  il  y  a  lieu,  depuis  la  loi  du  26  no- 
vembre 1873,  de  ne  permettre  à  l'étranger  non  établi  en 
France,  de  poursuivre  les  usurpateurs  que  si  l'I^tat  auquel  il 
appartient  accorde  la  réciprocité  de  traitement  aux  Français, 
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soit  par  sa  législation,  soit  par  uq  traité  diplomatique,  tan- 
dis que  l'étranger  établi  en  France,  peut,  au  contraire,  y 
exercer  des  poursuites  sans  conditions  de  réciprocité  (V.  Cass. 
10  novembre  1857,  Warton,  Ann.  1857,  p.  361;  Paris,  5  juin 
1867,  Kemp,  Ann.  1867,  p.  298;  Nimes,  2  décembre  1893 
South  Bentiron  Works,  Ann.  1894,  p.  271). 

On  admet  de  même,  en  ce  qui  concerne  l'usurpation  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  que  la  condition  de 
réciprocité  à  laquelle  la  loi  de  1857  subordonne  le  droit  pour 
les  étrangers  non  établis  en  France  d'y  poursuivre  les  usur- 
pateurs, est  applicable  au  cas  où  l'usurpation  constitue  sim- 
plement un  acte  de  concurrence  déloyale,  comme  au  cas  où 
elle  constitue  le  délit  prévu  parla  loi  de  1857  (Paris,  5  juin 
1867,  Kemp,  ilnn.  1867,  p.  298;  Ntmes,  2  décembre  1893, 
South  Bent  Iron  Works.  Ann.  1894,  p.  271). 

En  dehors  de  ces  deux  cas  spéciaux,  il  est  généralement 
admis  que  l'étranger  a,  comme  le  Français,  le  droit  de  pour- 
suivre, même  contre  un  autre  étranger,  la  répression  de  tous 
les  actes  de  concurrence  déloyale  dont  il  est  victime^  sans  au- 
cune condition  de  domicile  ni  de  réciprocité. 

Bien  plus,  un  grand  nombre  d^auteurs  estiment  que  l'é- 
tranger peut  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  saisir  les  tribunaux 
d'une  demande  en  répression  d'actes  de  concurrence  déloyale, 
commis  par  un  concurrent  français  ou  étranger  qui  se  sert 
sans  droit  de  son  nom  ou  de  sa  marque,  et  invoquer  Tarti- 
cle  1382  du  Code  civil  pour  obtenir  réparation  du  préjudice 
causé,  sans  qu*il  y  ait  à  distinguer  selon  que  cet  étranger 
a  ou  non  un  domicile  autorisé  ou  un  établissement  de  com- 
merce ou  d'industrie  sur  le  territoire  français  (V.  Rendu, 
Code  de  la  Prop.  ind.^  t.  III,  Marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, n^  121;  —  Pataille,  Ann.,  1857-362;  —  Mesnil,  Droit 
industriel,  1887,  p.  435  et  Thèse  de  doctorat,  p.  123  et  suiv.  ; 

—  Massé,  Droit  commercial,  t.  II,  n*  35;  —  Fœlix,  Droit  inter- 
national, n*  607  ;  —  Goujet  et  Merger,  Dictionnaire  du  droit 
commercial,  v®  Nom,  n*  46;  —  Demolombe,  Droit  civile 
t.   I,  n®  246  bis-,  —  Maunoury,  Nom  commercial^  p.  332; 

—  René    Barbier,   De   la    concurr.  déloyale,  p.    150;    — 
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Serrigny,  Droit  public,   t.  I,    p.  252.  —  Comp.   Pouillef, 
Marques^  n°  694.    Contra,  Huard,  Prop.  ind.,  n*  146  (*  ). 

(1)  En  Allemagne,  Tart.  15  de  la  loi  sur  les  marques  de  marchandises  du  12 
mai  1894  permet  la  répression  de  cerlains  faits  de  concurrence  déloyale  teU 
que  Tapposifion  sur  des  marchandises  ou  leur  enveloppe  ou  emballage^  ou  sur 
des  prospectus,  prix  courants,  lettres  d^affaires,  réclames,  factures,  etc.,  de  la 
marque  appartenant  à  un  concurrent.  En  outre,  une  loi  du  27  mai  1896  pré- 
▼ieat  certains  cas  de  concurrence  déloyale,  tels  que  la  tromperie  sur  les  quali- 
tés.  les  affirmations  mensongères  pouvant  porter  préjudice  aux  concurrents, 
rasage  frauduleux  de  noms  ou  de  raisons  commerciales,  la  trahison  de  secrets 
commerciaux.  Les  étrangers  établis  en  Allemagne  bénéticient  des  dispositions 
de  ces  lois.  Les  étrangers  établis  hors  de  TEmpire  n'ont  droit  à  la  protection 
que  si,  par  une  publication  insérée  aux  Bulletins  des  lois  de  V Empire^  il  est 
établi  que  dans  TEtat  oCi  est  situé  leur  établissement,  les  marques  allemandes 
jouissent  de  la  même  protection  que  les  marques  indigènes  (loi  du  12  mai 
1894),  ou  que  les  industriels  allemande  unt  la  même  prolection  que  les  nationaux 
<loidu27  mail896). 

En  Autriche,  Tart.  1295  du  Code  civil  autorise  tous  ceux  qui  ont  subi  un  dom- 
mage à  en  réclamer  réparation,  s*ll  a  été  causé  intentionnellement  par  suite  de  la 
non  exécution  ou  même  en  dehors  d'un  engagement,  mais  la  jurisprudence  n*a 
fait  qu'une  application  insignifiante  de  cette  disposition  à  la  concurrence  déloyale. 

En  Belgique,  les  principes  de  Tart.  1382  du  Gode  civil  régissent  la  matière 
comme  en  France.  La  jurisprudence  ne  distingue  pas  entre  la  protection  accordée 
aux  nationaux  et  celle  accordée  aux  étrangers. 

En  Italie,  Tart.  1161  du  Gode  civil  reproduit,  mot  pour  mot,  Tart.  1382  du 
Code  civil  français  ;  c^est  sur  cette  disposition  que  s'appuient  les  tribunaux 
pour  mettre  un  frein  aux  actes  de  concurrence  déloyale. 

Dans  les  Pays-Bas,  l'art.  1401  du  Gode  civil  reproduit  une  disposition  analo- 
gue à  celle  de  notre  art.  1382  G.  civ.,  et  la  jurisprudence  prend  ce  texte  pour 
baae  de  ses  rares  décisions  relatives  à  la  matière. 

Bn  outre,  les  art.  261  et  s.  du  Code  pénal  et  les  art.  1408  et  s.  du  Code  civil 
permettent  d'atteindre  pénalement  et  civilement  le  déuigrement. 

Au  Portugal,  le  titre  VIII  de  la  loi  du  21  mai  1890  et  le  titre  VII  du  règle- 
ment du  28  mars  1895  senties  textes  spéciaux  à  la  concurrence  déloyale  et  aux 
fausses  indications  de  provenance. 

En  Suisse,  la  jurisprudence,  en  invoquant  les  articles  50,  51  et  69  du  Code 
fédéral  des  obligations,  protège  les  commerçants  contre  la  concurrence  déloyale. 
JLes  étrangers  non  domiciliés  peuvent  se  réclamer  de  la  protection  de  la  loi. 

Dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  États-Unis,  il  n'existe  pas  de  dispositions 
flpcciales;  c'est  le  Common  Law  qui  régit  la  matière.  La  jurisprudence  s'inspii*e 
des  principes  généraux  de  l'équilé  et  des  précédents. 

Au  Danemark,  en  Suède  et  Norvège,  en  Russie,  Serbie,  dans  la  République 
Dominicaine,  on  ne  trouve  aucun  texte  spécial.  En  Espagne,  il  en  est  de  même, 
mais  la  jurisprudence  réprime  les  faits  les  plus  criants. 

On  voit  que  les  législations  sont  fort  dissemblables  sur  cette  matière. 

Le  congrès  de  Londres  (1897),  dans  le  but  d'arriver  à  l'uniformité  législative 
«n  matière  de  concurrence  déloyale,  a  émis  le  vœu  que  les  principes  buivanls 
dK>ieat  admis  dans  tous  les  pays  : 
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33ft.  —  La  Conyention  d'Union  de  1883  et  la  concorrence 
déloyale,  antérieurement  à  la  Conférence  de  Bruxelles.  — 

Les  traités  internationaux  qui  réglementent  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  ne  visent  point  les  faits  de  concur- 
rence déloyale.  La  Convention  de  1883  est  également  mueUe 
sur  ce  point.  La  situation  des  étrangers  unionistes  est  donc 
la  même  que  celle  des  autres  étrangers,  en  ce  qui  concerne  la 
répression  des  actes  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  nous 
occupons.  Toutefois,  Tatticle  8  de  la  Coavention  permettrait, 
semble-t-il,  aux  ressortissants  de  TUnion  d'atteindre  les  faits 
de  concurrence  déloyale  consistant  dans  Tusurpatioadunom, 
ce  texte  ayant  décidé  que  «  le  nom  commercial  sera  protégé 
dans  tous  les  pays  de  FUnionj  sans  obligation  de  dépôts  qu'il 
fasse  partie  ou  non  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ».  Pour  tous  les  autres  cas  de  concurrence  déloyale,  la 
Convention  de  1883  ne  contenant  aucune  disposition,  la  situa- 
tion des  étrangers  unionistes  n'était,  à  aucun  égard,  privilégiée* 
On  a  voulu  combler  cette  grave  lacune  et,  sur  un  rapport 
de  M.  H.  Âllart,  le  congrès  de  Vienne  (octobre  1897)  a  décidé 
qu*il  y  avait  lieu  d'ajouter  à  la  Convention  de  Paris  une  dis- 
position aux  termes  de  laquelle  a  les  ressortissants  de  la  Con- 
vention (art.  2  et  3)  jouiront  dans  tous  les  États  de  TUnion  de 
la  protection  accordée  aux  nationaux  contre  la  concurrence 
déloyale  »  (*).  Aucune  objection  ne  semblait  pouvoir  être  faite 

1«  La  répression  de  la  concurrence  déloyale  peut  être  poursoine,  soïi  civile- 
ment, soit  péualement,  par  quiconque,  car  il  s*agit  de  la  protection  du  public  des 
consommateurs  ; 

2«  Le  droit  ft  des  dommages  et  intérêts  appartient  au  concurrent,  sans  distinr- 
tion  de  nationalité,  et  même  8*il  n'est  pas  ressortissant  de  l'un  des  pays  de  l'U- 
nion [Ann.  assoc.  int,,  t«  II,  p.  494). 

Le  congrès  international  de  Paris  (1900)  a,  de  son  côté,  voté  la  résolution  que 
voici  :  «  Un  principe  général  permettant  d'obtenir  des  réparations  cÎTiles  contre 
toutes  les  formes  de  la  concurrence  illicite  est  préférable,  pour  ebaqoe  législa- 
tion, à  la  codification  des  principales  formes  de  la  concurrence  illicite.  —  Ton- 
tefois,  la  combinaison  d*un  principe  général  avec  une  pareille  codification  répon- 
drait le  mieux  à  toutes  les  exigences  [Prop.  ind.,  1900,  p.  138  et  p.  150)  ■. 

Ce  système  avait  été  présenté  au  congrès  par  M.  Claude  Gouhin  qui,  en  outre, 
demandait  que  le  législateur  édictât  des  sanctions  pénales.  Sur  ce  dernier  point 
Tavis  de  M.  Couhin  n'a  pas  été  adopté  par  le  congrès  (Prop.  «nif.,  1900,  p.  150)- 

(1)  Ann,  de  la  prop,  tnd.,  t.  I,  p.  99,  192  et  s.,  282  et  s. 
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à  cette  proposition,  extension  logique  du  principe  d'assimila- 
tion contenu  dans  l'article  2  de  la  Convention,  et  qui  permet 
de  réprimer  de  graves  atteintes  à  la  probité  industrielle  et 
commerciale.  Le  texte  voté  à  Vienne  avait  Tavantage  très 
appréciable  de  ne  point  forcer  les  États  soit  à  légiférer  sur 
la  matière,  soit  à  changer  leur  jurisprudence,  puisqu'il  assu- 
rait aux  étrangers  unionistes,  dans  chacun  des  États  contrac- 
tants, la  même  protection  que  celle  accordée  aux  nationaux. 
Ce  texte  a  été  également  adopté  par  les  congrès  de  Londres 
(1898)  et  de  Zurich  (1899)  (i).  Le  congrès  international  de 
Paris  (1900)  a  également  formulé  un  vœu  d'une  portée  ana- 
logue (2). 

839.  —  Disposition  relative  à  la  concurrence  déloyale 
votée  par  la  Conférence  de  Bruxelles.  —  La  proposition  votée 
à  Vienne,  en  1897,  fut  reprise  à  la  Conférence  de  Bruxelles 
par  la  délégation  française,  et  acceptée,  tout  d'abord,  à.  l'una- 
nimité, dans  la  séance  du  4  décembre  1897.  Elle  ne  put  figu- 
rer toutefois  dans  le  protocole  final,  certains  délégués  ayant 
cru  devoir  faire  observer  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  d'instruc- 
tions de  leur  gouvernement  sur  cette  question  non  visée 
dans  le  programme  définitif  de  la  Conférence.  C'est  pour  cette 
raison  que  l'examen  de  cette  disposition  fut  réservé  pour  la 
seconde  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles  dans  laquelle 
elle  a  été  votée  sans  aucune  difficulté. 

C*est  là  un  progrès  considérable  non  seulement  pour  les 
commerçants  victimes  d'agissements  malhonnêtes,  mais  aussi 
pour  les  consommateurs  eux-mêmes  trompés  à  la  faveur' de 
la  concurrence  déloyale  sur  les  produits  qu'iJs  achètent. 


(1)  V.  Annuaire  assoe.  int.  t.  ï,  p.  400;  —  t.  II,  p.  493;  —  t.  III,  p.  119. 

(2)  V.  La  Prop.  ind,,  1900»  p.  138L 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DES  AMÉLIORATIONS  DONT  LA  CONVENTION  D'UNION 
POUR  LA  PROTECTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

PEUT  ÊTRE  SUSCEPTIBLE. 
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SECTION  UNIQUE. 


Chapitre  Premier.  — Objet  delà  troisième  par- 
tie. Des  améliorations  doot  la  Convention 
d'Union  peut  être  susceptible,  en  ce  qui 
concerne  les  brevets  d'invention n"^'  333.  à  339. 

Chapitre  II.  —  Des  améliorations  dont  la  Con- 
vention d'Union  peut  être  susceptible,  en  ce 
qui  concerne  les  marques  de  Fabrique  et  de 
commerce n**  340.  à  344. 

Chapftrk  III.  —  Des  améliorations  dont  la  Con- 
vention d'Union  peut  être  susceptible,  en 
ce  qui  concerne  les  dessins  ou  modèles  de 
fabrique n»*  345.  à  353 
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CHAPITRE  PREMIER 

OBJET  DE  LA  TROISIÈME  PARTIE. 

DES  AMÉLIORATIONS  DONT  LA  CONVENTION  D'UNION 

PEUT  ÊTRE  SUSCEPTIBLE  EN  CE  QUI  CONCERNE 

LES  BREVETS  D'INVENTION. 


SOMMAIRE.  —  sas.  Objet  de  U  troisième  partie.  ~  834.  Unifltttioa  de  la 
'durée  des  brevets  d'iaveation.  —  335.  fiatente  pour  Tuniftcation  des  forma- 
litÀs  dans  la  rédaction  des  demandes  de  brevets.  -^  336.  Publication,  par 
le  Bureau  international  de  la  liste  des  brevets  demandés  et  accordés  dans  les 
pays  de  l'Union,  et  possibilité  d*une  entente  sur  le  mode  de  publication  offi- 
cielle des  brevets.  -^  337.  Glassiâ cation  internationale  des  brevets  d'inven- 
tion. —  338.  Peut-on  organiser  un  enregistrement  international  des  deman- 
des de  brevets?  —  339.  Doit-on  abandonner,  dans  Ta  venir,  le  principe  de 
Tobligation  d'exploiter,  et  y  a-t-il  lieu  d'adopter  un  système  de  licences  obli- 
gatoires pour  le  cas  de  non-exploitation? 

8S8.  —  Objet  de  la  troisiôme  partie.  —  Nous  avons  tenu 
à  indiquer,  au  cours  des  pages  précédentes,  les  résolutions 
votées  dans  les  divers  congrès  relatives  aux  améliorations 
qu'il  y  aurait  lieu,  d*après  certains  esprits,  d'apporter  au 
texte  de  la  Convention  d'Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.  Grftce  aux  efforts  de  VAssoci€Uton  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle ^  grAce  à 
eeux  des  diverses  associations  nationales  ayant  le  même  ob- 
jet, les  jurisconsultes  et  les  ingénieurs-conseils,  les  publicis- 
tes  et  les  inventeurs  ont  pris  à  tflcbe  d*étudier  de  très  près 
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le  mécanisme  de  rUnion.  Les  congrès,  les  réunions  de  spé- 
cialistes ont  servi  d^occasion  à  l'élaboration  de  rapports  fort 
utiles  et,  de  toute  part,  sont  nés  des  projets  de  revision 
du  texte  primitif.  La  Convention  n*étant  qu'un  premier  pas 
fait  dans  la  voie  de  Tunification  législative,  de  nombreux 
auteurs  sont  venus  proposer  des  réformes  nouvelles  desti- 
nées à  uniformiser,  sur  d*autres  points  que  ceux  auxquels 
se  rapporte  le  texte  de  la  Convention,  les  législations  des 
pays  contractants. 

Notre  intention  est  de  rapporter  ici  brièvement  et  fidèle- 
ment les  principales  propositions  auxquelles  nous  venons  de 
faire  allusion,  qui  se  rattachent  aux  trois  grandes  branches 
de  la  propriété  industrielle;  nous  indiquerons  aussi  quelles 
sont  les  raisons  invoquées  par  leurs  partisans  et  les  critiques 
qui  leur  ont  été  adressées.  Les  Etats  unionistes  mettront-ils  à 
profit,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  ces  diverses 
études,  et  adopteront-ils,  plus  tard,  les  règles  nouvelles  que 
certains  leur  proposent?  C'est  ce  que  nul  ne  saurait  affirmer 
et  ce  que  nous  n'entendons  pas  rechercher.  Quoi  qu'il  puisse 
en  advenir,  le  fait  du  développement  des  études  relatives 
à  la  propriété  industrielle  dans  les  rapports  internationaui 
mérite  à  lui  seul  de  fixer  notre  attention,  et  justifie  le  court 
examen  auquel  nous  allons  nous  livrer. 

334.  —  Unification  de  la  durée  des  brevets  d'invention. 

—  Si  Ton  compare  entre  elles  les  diverses  législations,  on  se 
rend  compte  de  la  variabilité  du  délai  pendant  lequel  l'inven- 
tion est  protégée.  En  Belgique,  en  Espagne,  au  Mexique,  à 
Costa-Rica,  en  Colombie,  on  peut  prendre  un  brevet  pour 
vingt  ans  ;  aux  Etats-Unis  pour  dix-sept  ans  ;  en  Grande-Bre- 
tagne, dans  la  République  sud-africaine,  dans  les  colonies 
anglaises,  sauf  le  Canada,  pour  quatorze  ans  ;  au  Chili,  au 
Pérou,  au  Guatemala,  pour  vingt-sept  ans.  La  plupart  des 
nations  (Allemagne,  Autriche,  Danemark,  France,  Hongrie, 
Italie,  Luxembourg,  Portugal,  Russie,  Suède,  Suisse,  Tuni- 
sie) ont  adopté  le  délai  de  quinze  ans. 

Les  congrès  internationaux  de  Paris  de  1889  et  de  1900  ont 
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émis  des  vœux  pour  que  la  durée  de  validité  des  brevets  d*iii- 
vention  fût  la  même  dans  les  différents  pays,  que  cette  durée 
fût  fixée  à  vingt  ans,  et  qu'elle  ne  pût  être  portée  au  delà 
qu'en  vertu  d'une  loi  et  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Pourquoi  vingt  ans  et  non  point  quinze  ans,  conformément 
à  la  législation  la  plus  communément  en  vigueur?  On  a  pensé 
que,  grâce  à  la  fixation  de  cette  durée,  on  obtiendrait  plus 
facilement  l'adhésion  des  pays  qui  admettent  que  la  protec- 
tion légale  peut  s'exercer  pendant  un  temps  supérieur  à  quinze 
années.  Gomme  on  Ta  fait  justement  remarquer  ('),  Tunifica- 
tion  de  la  durée  des  brevets  n'est  désirable  que  si  elle  n'a  pas 
pour  conséquence  de  réduire  le  terme  de  protection  accordée 
dans  les  pays  les  plus  larges  pour  l'inventeur.  L'essentiel  est 
que,  comme  cela  a  été  prévu  à  l'article  4  bis  de  la  Convention 
d'Union  revisée  à  Bruxelles,  les  brevets  obtenus  en  divers  pays 
par  le  même  inventeur  et  pour  la  même  invention  soient 
indépendants  les  uns  des  autres,  quant  à  leur  durée  (V. 
n-  298  et  suiv.). 

En  outre,  il  semble  bien  que  peu  de  brevets  parviendront 
à  leur  vingtième  année  dans  les  pays  où  la  prolongation  de 
la  protection  est  subordonnée  au  paiement  d'une  taxe  an- 
nuelle W.  Il  y  a  des  chances  pour  que,  dans  un  aussi  long 
laps  de  temps,  nombre  d'inventions  soient  remplacées  par  des 
inventions  nouvelles  plus  conformes  aux  besoins  de  l'industrie. 

885.  —  Entente  pour  l'unification  des  formalités  dans 
la  rédaction  des  demandes  de  brevets.  —  La  diversité  des 
lois  et  règlements  qui  s'occupent  des  formalités  imposées  à 
ceux  qui  veulent  prendre  un  brevet  est  une  gêne  considéra- 
ble pour  les  industriels  qui,  au  lendemain  d'une  découverte 
susceptible  de  leur  apporter  honneur  et  profit,  tiennent  à  s'as- 
surer des  droits  privatifs  non  seulement  dans  leur  propre  pays 
mais  encore  à  l'étranger.  Une  entente  déterminant  les  condi- 

(i)  M.  Frey-Godet,  Dote  adressée  à  la  commission  d'organisatioa  da  congrès 
international  de  1900  analysée  par  M.  Cb.  Lavollée  dans  son  rapport  au  con- 
grès de  1900. 

(2)  LaPropr,  tnd.,  19()0,  p.  133. 
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tions  qui  doivent  être  remplies,  le  format  et  le  mode  d'impres- 
sion des  dessins,  la  nature  du  papier,  le  nombre  de  pièces 
à  produire  serait,  à  tous  égards,  bien  accueillie  parles  indus- 
triels à  qui  elle  économiserait  des  frais  assez  élevés. 

Le  congrès  de  Vienne  (1897)  avait  voté  une  résolution  pour 
bAter  cette  réforme  :  «  Il  est  à  désirer  que  la  Conférence  de 
Bruxelles  donne  mission  au  Bureau  international  de  préparer 
un  avant-projet  d'entente  sur  Tunification  des  formalités  exi- 
gées, dans  les  Etats  de  TUnion,  pour  le  dépôt  des  demandes 
de  brevets,  ainsi  que  sur  la  classification  des  brevets,  et  que 
le  conseil  fédéral  suisse  prenne  l'initiative  d'une  convocation 
des  gouvernements  intéressés  pour  examiner  cet  avant-projet 
dans  une  Conférence  dont  le  lieu  sera  immédiatement  déter- 
miné »  W. 

La  Conférence  de  Bruxelles  a,  comme  on  Ta  vu  (n*  321), 
adopté  un  vœu  pour  «  qu'une  entente  intervienne  entre  les 
Etats  de  rUnion  en  ce  qui  concerne  la  confection  des  dessins  à 
annexer  aux  demandes  de  brevet,  afin  qu'un  seul  et  même  des- 
sin, multiplié  par  un  procédé  technique,  puisse  être  utilisé  pour 
les  demandes  de  brevets  déposées  dans  chacun  de  ces  États  ». 

Depuis  lors,  la  question  a  été  étudiée  de  plus  près  dans  les 
congrès  réunis  à  Londres  (1898)  et  à  Zurich  (1899). 

Dans  un  remarquable  rapport  adressé  au  congrès  de  Lon- 
dres, MM.  P.  Périsse  et  Thirion  fils  (2),  après  avoir  signalé  la 
diversité  des  lois  et  des  règlements  en  cette  matière,  se  sont 
attachés  à  démontrer  qu'une  entente  pourrait,  sans  inconvé- 
nients, s'établir  sur  la  rédaction  des  formules,  le  nombre  de 
pièces  à  joindre  à  la  demande,  la  suppression  de  la  légali- 
sation des  procurations,  la  forme  et  le  papier  du  dessin,  et  ils 
ont  amené  le  congrès  à  voter  la  résolution  ci-après  :  «  il  est  à 
désirer  qu'une  entente  s'établisse  entre  les  différents  gouverne- 
ments :  l**pouradopterun  format  unique  pour  la  reproduction 
des  dessins  joints  aux  descriptions,  et  pour  accepter  le  dépôt 
de  tout  genre  de  dessin  se  prêtant  aune  reproduction  facile; 


(1)  Ann,  assoo.  int.,  t.  I,  p.  99. 

(2)  Ann.  asaoc.  int.,  t.  II,  p.  179. 
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2*  simplifier  et  uniformiser,  autant  que  possible,  les  formalités 
imposées  aux  inventeurs  lors  du  dépôt  de  leur  demande.  » 

Le  congrès  de  Zurich  (1899)  a  fait  œuvre  plus  précise  encore, 
et  il  a  cherché  à  établir  les  bases  d'une  entente;  elles  lui  ont 
été  présentées  par  M.  Mintz  W. 

Sur  quels  points  pourrait.porter  Tentente?  D*une  façon  gé- 
nérale, toute  demande  de  brevet  doit  être  accompagnée  : 
1**  d'un  pouvoir  ou  procuration  ;  2^  d'une  description  détaillée 
de  rinvention,  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  de  dessins. 

Un  grand  nombre  de  législations  exigent  la  légalisation 
du  pouvoir  (République  Argentine,  Australie,  Brésil,  Fin- 
lande, Italie,  Canada,  Mexique,  Portugal,  Russie,  Turquie, 
Hongrie,  États-Unis).  Cette  légalisation  du  pouvoir  est  une 
formalité  gênante  qui  ne  donne,  en  réalité,  aucune  garantie 
efficace.  Mais  elle  est  une  source  de  recettes  pour  les  pays  qui 
l'admettent;  on  peut  donc  craindre  que  cette  considération 
ne  vienne  à  primer  les  autres. 

En  ce  qui  concerne  la  description,  tandis  que  M.  Mintz 
voudrait  qu'à  la  fin  de  la  description  on  fût  obligé  de  faire 
des  revendications  précises  et  d'indiquer  nettement  ce  que 
Ton  désirerait  essentiellement  protéger,  MM.  Pouillet  et  Katz 
estiment  que  pareille  disposition  est  inadmissible  dans  une 
proposition  tendant  à  l'unification  (V.  Ann.  assoc.  int.^  t.  III, 
p.  112);  ce  sont  leurs  idées  qui  ont  prévalu  au  congrès  de 
Zurich. 

Les  résolutions  votées  à  Zurich  en  1899  (^),  adoptées  ensuite 
par  le  congrès  international  de  Paris  de  1900  {La  Prop.  ind.y 
1900,  p.  136),  sont  les  suivantes  : 

Pouvoirs.  —  Une  légalisation  n'est  pas  nécessaire. 

Clichés,  —  1. 11  doit  être  déposé  deux  exemplaires. 

2.  Le  format  des  exemplaires  est  0'',33  sur  0",21. 

3.  Les  exemplaires  doivent  naturellement  être  faciles  à  lire  ; 
ils  peuvent  être  dus  à  un  mode  de  reproduction  quelconque 
(lithographie,  imprimé,  copie  à  la  machine  ouàla  main,  etc.). 


(1)  Ann.  tusoe.  tnt.,  t.  III,  p.  48. 

(2)  Ibid.,  p.  119. 
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4.  II  doit  être  laissé  une  marge  de  0°',02. 

Dessins.  —  1.  Les  dessins  doivent  être  faits  avec  des  traits 
noirs,  peu  importe  par  quel  mode  de  reproduction  (lithogra- 
phie, imprimé,  autographie,  dessin  k  la  plume,  etc.). 

2.  Le  format  est  de  0°>,33  ou  0°',42  sur  0",21,  et  dans  des 
cas  exceptionnels  0°*,33  sur  0°',63. 

3.  Les  dessins  doivent  avoir  une  marge  de  0°^,02. 
Echantillons.  —  Les  échantillons  déposés  ne  doivent  pas 

dépasser  autant  que  possible  0*^,50  de  côté  W. 

8811.  —  Publication  par  le  Bureau  international  de  la  liste 
des  breveta  demandés  et  accordés  dans  les  pays  de  rUnion,  et 
possibilité  d'une  entente  sur  le  mode  de  publication  officielle 
des  brevets.  — ^  Par  l'article  12  de  la  Convention  de  1883,  les 
Etats  contractants  se  sont  engagés  à  établir  un  Bureau  cen- 
tral, chargé  de  la  publication  des  dessins,  des  marques,  des 
modèles  et  dessins  de  fabrique,  et  Tarticle  5  du  protocole  de 
clôture  a  complété  cette  disposition,  en  décidant  qu'autant 
que  faire  se  pourrait,  une  feuille  périodique  officielle  serait 
publiée.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  voir  dans  quelle  mesure 
les  Etats  unionistes  avaient  fait  honneur  à  cet  engagement 
(V.  n^  17)  (2).  Au  congrès  de  Vienne  (1897).  M.  Victor  Karmin 
proposa  d'insérer  dans  la  Convention  une  disposition  char- 
geant le  Bureau  international  de  Berne  de  «  publier  périodi- 
quement un  catalogue  par  classes  de  tous  les  brevets  publiés 
dans  les  différents  pays  et  d'adresser  ce  catalogue  à  tous  les 
États  de  l'Union  en  nombre  suffisant  d'exemplaires  »,  et  Ton 
adopta  un  vœu  conçu  dans  ce  sens  {Ann.  eissoc,  int.,  1. 1, 
p.  99).  Dans  l'esprit  de  son  auteur,  cette  mesure  était  destinée 

(1)  Comparer  Tarrété  ministériel  du  3  septembre  1901  (7.  officiel  du  5  sep- 
tembre) qui,  en  France,  Tient  de  réglementer  la  forme  en  laquelle  doitent  être 
faites  les  demandes  de  brevets  d*inveDlion. 

(2)  Nous  avons  dit,  au  n»  18,  en  note,  que  VAssocitUion  françeUse  pour  ht 
protection  de  la  propriété  industrielle,  reprenant  une  demande  formulée  avec 
énergie  par  le  syndicat  des  ingénieurs  conseils,  tentait  de  notables  efforts  en  vae 
d'obtenir  la  centralisation  du  service  de  la  propriété  industrieUe  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  Une  loi  du  9  juillet  1901,  complétée  par  un  décret 
de  la  même  date,  Tient  enfin  d'opérer  cette  réforme.  V.  également  la  circulaire 
du  Ministre  du  Commerce  (/.  officiel  du  11  septembre  1901). 
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à  pallier  les  eJQTets  de  la  prolongation  da  délai  de  priorité 
que  Ton  voulait  porter  à  un  an.  Bien  que  cette  proposition 
ne  put  atteindre  en  réalité  ce  but,  elle  fut  néanmoins  adoptée, 
tant  elle  paraissait  conforme  aux  intérêts  de  tous  et  semblait 
être  le  complément  naturel  de  Tarticle  12  de  la  Convention  et 
de  l'article  5  du  protocole  de  clôture. 

Ce  vœu  était  difficilement  réalisable  dans  un  avenir  pro- 
chain, en  raison  des  difficultés  qu'il  y  avait  à  dresser  une 
classification  internationale  claire,  commode,  et  complète 
des  dépenses  élevées  qu'il  eût  entraînées,  et  il  ne  fut  point 
renouvelé  aux  congrès  de  Londres  (1898),  de  Zurich  (1899) 
et  de  Paris  (1900).  Ces  congrès  se  sont  bornés  à  voter  des  ré- 
solutions destinées  à  assurer  l'exécution  des  dispositions  de 
la  Convention  d'Union,  en  recommandant  l'adoption  des  rè- 
gles suivantes  :  «  il  est  à  désirer  que  dans  tous  les  pays  les 
gouvernements  publient  :  1^  Les  descriptions  et  les  dessins  de 
tous  les  brevets,  par  fascicules  séparés,  au  moment  où  le  brevet 
est  délivré  à  l'inventeur;  2®  Périodiquement,  —  les  congrès 
de  Londres  et  de  Zurich  disent  «  et  au  moins  une  fois  par  se- 
maine »,  le  congrès  de  Paris  de  1900  dit  «  et  au  moins  men- 
suellement », —  des  abrégés  avec  planches  de  tous  les  brevets 
classés  systématiquement,  de  telle  façon  que  les  différentes 
classes  puissent  être  réunies,  chaque  année,  en  fascicules  dis- 
tincts auxquelles  seraient  jointes  des  tables  des  matières  dé- 
taillées {Ann.  assoc.  inL,  t.  II,  p.  493,  t.  III,  p.  120,  La  Prop. 
ind.,  1900,  p.  136). 

En  outre,  le  congrès  de  Zurich  a  décidé,  ens'inspirantde  la 
pratique  anglaise,  qu'il  était  souhaitable  que  les  fascicules  im- 
primés des  brevets  ne  fussent  pas  seulement  numérotés  par 
pays,  mais  aussi  par  groupes  de  lignes  {Ann.  assoc.  ini,^ 
t.  m,  p.  121). 

Si  ces  règles  venaient  à  être  admises  dans  tous  les  pays  de 
l'Union  —  et  leur  simplicité  permet  de  croire  qu'elles  pour- 
ront peut-être  y  recevoir  bon  accueil  —  chacun  pourrait  non 
seulement  prendre  connaissance,  au  service  spécial  de  la 
propriété  industrielle,  des  catalogues  de  brevets  et  des  origi- 
naux des  documents  déposés,  mais  encore  se  faire  adresser, 
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moyennant  on  faible  débours,  les  descriptions  et  dessins  de 
tous  les  brevets  susceptibles  de  l'intéresser  ou  les  classes  de 
brevets  réunies  en  fascicules  distincts. 

889.  —  Glassificatioii  internationale  des  breyets  d'inven- 
tion. —  En  raison  des  progrès  considérables  réalisés  par  le 
commerce  et  l'industrie,  le  nombre  des  demandes  et  des  déli- 
vrances de  brevets  n'a  cessé  d'aller  en  augmentant  dans  les 
divers  pays  du  monde.  Afin  de  rendre  possibles  et  relative- 
ment faciles  les  recherches  des  inventeurs  désireux  de  savoir 
s'ils  ont  été  ou  non  devancés  dans  leurs  découvertes,  chaque 
administration  classe  les  demandes  et  les  brevets  délivrés 
suivant  un  certain  ordre  et  organise  une  publication  officielle. 
Les  recherches  dans  les  archives  et  dans  les  publications  se 
compliquent  lorscpie  l'inventeur  veut  se  faire  breveter  à  l'é- 
tranger; on  a  songé,  afin  de  simplifier  les  choses,  à  créer  une 
classification  uniforme  des  brevets,  et  des  travaux  importants 
ont  été  élaborés  par  MM.  Léon  Poinsard,  Martius,  S.  Périsse 
et  P.  Mainié  (i),  dans  le  but  de  parvenir  à  une  entente  sur  ce 
point.  Certains  pays  ont  adopté  une  classification  par  ordre 
alphabétique.  Pour  l'établir,  on  commence  par  fixer  un  cer- 
tain nombre  de  catégories  désignées  par  un  mot  caractéris- 
tique, et  on  range  ces  catégories  dans  l'ordre  alphabétique 
indiqué  par  le  mot  qui  forme  le  titre  de  la  catégorie  (Grande- 
Bretagne,  Allemagne,  par  exemple).  D'autres  ont  recours  au 
système  des  classifications  basées  sur  un  enchaînement  plus 
ou  moins  logique  des  matières,  de  manière  à  constituer  des 
catégories  propres  à  faciliter  les  recherches  (Belgique,  France, 
Suisse,  par  exemple). 

L'ordre  alphabétique  ne  peut  servir  pour  une  classification 
commune  à  plusieurs  langues  ;  il  faut  donc,  si  l'on  veut  créer 

(1)  Léon  Poinsard  :  De  Ventente  pour  une  clasgification  uniforme  dei  breveta 
{Ann,  assoc.  internat. ^  t.  Il,  p.  202);  —  D^  Martius  :  De  la  création  eTune 
classification  internationale  pour  les  marques  do  fabrique^  les  dessins  et  nuh- 
dèles  et  les  brevets  d'invention  {Ibid.,  t.  II,  p.  214);  S.  Périsse  et  F.  Mainié  : 
Classifioation  internationale  des  brevets  d^inveniion,  des  marqttesde  fabriqtte 
et  des  dessins  et  modèles  industriels  (/6id.,  t.  III,  p.  29)  ;  —  Observation  sur  le 
projet  de  classification^  par  L.  Poinsard  (76»d.,  t.  III,  p.  79). 
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une  classification  internationale,  admettre  le  système  desca- 
tégories. 

Les  conditions  que  doit  remplir  une  bonne  classification 
internationale  sont  :  un  ordre  logique,  des  subdivisions  nom- 
breuses et  étudiées. 

Au  congrès  de  Londres  (1898),  M.  Léon  Poinsard  propo- 
sait de  composer  un  tableau  comprenant  deux  systèmes  de 
division,  savoir  :  1^  des  catégories  ou  groupes  réunissant  les 
travaux  ou  les  industries  qui  se  rapprochent  naturellement, 
et  forment  ensemble  comme  un  genre  industriel;  2*  des  sub- 
divisions de  ces  catégories  en  classes  établies,  autant  que 
possible,  d'après  le  même  principe  et  formant,  en  quelque 
sorte,  des  familles  techniques.  Ces  catégories  et  ces  classes 
doivent  se  présenter  dans  le  tableau,  dans  un  ordre  logique, 
déterminé,  autant  que  faire  se  peut,  par  Tenchatuement  des 
opérations  industrielles  et  par  le  rôle  des  procédés  ou  des 
produits  qu'il  s'agit  de  classer  (^).  D'autre  part,  M.  Martius, 
prenant  acte  des  paroles  prononcées  en  1897  au  congrès  de 
Vienne  par  M.  H.  Morel,  directeur  du  Bureau  international  de 
Berne,  en  faveur  d  une  classification  internationale  des  mar- 
ques destinée  à  compléter  l'unification  déjà  obtenue  parTen- 
registrement  international  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, et  de  la  résolution  adoptée  par  le  congrès  de  Vienne  en 
faveur  «  d'une  classification  internationale  des  produits  », 
proposa  aux  congressistes  réunis  à  Londres,  en  juin  1898, 
d*établir  la  classification  par  métiers  ou  branches  de  produc- 
tion (2).  Le  congrès  de  Londres  (1898)  chargea  une  commis- 
sion spéciale  de  l'étude  de  la  classification  des  produits  pour 


(1)  M.  Léon  Poinsard  a  ainsi  établi  14  catégories  (agriculture,  industries  mi- 
nières, industries  métallurgiques,  constructions  mécaniques,  électricité,  indos- 
tries chimiques,  industries  textiles,  armes  et  munitions,  fabrications  usuelles  et 
diverses,  génie  civil,  industries  du  mobilier  et  du  vêtement,  alimentation,  indus- 
tries de  l'enregistrement  et  de  la  publicité,  industries  des  transports)  subdivi- 
sées en  109  classes. 

(2)  Dans  le  projet  de  M.  Martius  on  trouve  15  groupes  principaux,  subdivisés 
en  73  classes  et  2T7  sous-classes .  Les  espèces  de  marchandises  et  les  branches 
d'industries  sont  indiquées  par  ordre  alphabétique  dans  un  index  qui  facilite  la 
recherche  des  classes. 
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les  brevets  d'invention,  les  dessins  et  modèles  et  les  marques, 
et  MM.  Périsse  et  Mainié  reçurent  la  mission  de  présenter  au 
congrès  de  Zurich  (1899)  un  rapport  sur  la  question.  C'est  à 
ce  rapport  que  nous  avons  eu  Toccasion  de  faire  précédem- 
ment allusion. 

MM.  Mainié  et  Périsse  ont  fondé  leur  projet  de  classification 
sur  la  catégorisation  des  produits  eux-mêmes  (^). 

Tandis  que  le  projet  de  M.  Léon  Poinsard  ne  s'applique 
qu'aux  brevets,  les  projets  de  M.  Martius  et  de  MM.  Périsse  et 
Mainié  visent  à  la  fois  les  diverses  branches  de  la  propriété  in- 
dustrielle, inventions  brevetées,  dessins  et  modèles,  ainsi  que 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  W.  L'idée  d'une  classi- 
Qcation  unique  a  été  vivement  critiquée  par  M.  Poinsard. 
Selon  cet  auteur,  une  classification  unique,  même  fondée  sur 
rénumération  détaillée  des  produits,  ne  saurait  permettre 
d'atteindre  le  but  poursuivi,  s'est-à-dire  de  faciliter  les  re- 
cherches des  intéressés.  Le  brevet,  le  dessin  ou  modèle,  la 
marque  n'ont  ni  la  même  nature,  ni  le  même  but,  ni  le  même 
emploi,  puisque  le  brevet,  ainsi  que  le  dessin,  dans  une  cer^ 
taine  mesure,  sont  des  éléments  de  production,  tandis  que  la 
marque  ne  s'emploie  qu'en  vue  de  la  consommation.  «  En 
préparant  une  seule  et  unique  classification,  dit  M.  Poinsard, 
on  confond  ces  fonctions  si  diverses,  au  grand  détriment  de  la 
clarté  et  de  la  praticabilité.  On  arrive,  en  fin  de  comple,  à 
dresser  un  tableau  où  domine  fatalement  l'influence  de  l'une 
des  spécialités  que  Ton  a  en  vue,  au  détriment  des  autres.  » 

A  Tappui  de  cette  judicieuse  observation,  M.  Poinsard  fait 
remarquer,  d'une  part,  que  dans  tous  les  grands  pays,  cha- 
que branche  de  la  propriété  industrielle  dépend  d'un  ser- 
vice administratif  spécial,  et  a  sa  classification  adaptée  à  ses 
besoins  particuliers,  et,  d'autre  part,  que  de  leur  tableau, 

(1)  Dans  le  projet  de  MM.  Mainié  et  Périsse  on  rencontre  20  groupes  subdi- 
Tisés  en  539  classes. 

[2)  Une  commission  de  V Association  intemaiionaUy  réunie  à  Paris  en  juillet 
1900  a  décidé,  avec  Tassentiment  des  auteurs  du  travail,  que  le  projet  de 
MM.  Mainié  et  Périsse  ne  s'appliquerait  qu'aux  brevets  d'invention,  chacune 
des  branches  de  la  propriété  industpelle  devant  faire  séparément  l'objet  d'une 
classification  fondée  sur  l'énuméralion  des  produits. 
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MM.  Périsse  et  Mainte  avaient  dû  exclure  les  marques  de  com  - 
merce  qui  s'appliquent  à  des  produits  extrêmement  variés  et 
ne  sauraient,  selon  eux,  trouver  dans  aucune  classification 
une  place  correspondant  à  leur  étendue  d*application. 

Par  suite  de  ces  divergences  de  vues,  le  congrès  de  Zurich 
ne  prit  aucune  décision  sur  la  classification  internationale  des 
brevets  d'invention,  des  marques  et  des  dessins  et  modèles 
industriels,  et  la  question  fut  renvoyée  à  Texamen  d'un  Con- 
grès ultérieur  (*). 

38  S.  —  Peut-on  organiser  un  enregistrement  internatio- 
nal des  demandes  de  brevets?  —  On  s  est  demandé  s'il  ne  se- 
rait pas  possible  d'organiser  un  enregistrement  internatio- 
nal des  brevets  semblable  à  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  façon  à  sup- 
primer la  nécessité  de  faire  un  dépôt  spécial  dans  chaque 
pays.  Ce  procédé  aurait  l'avantage  de  réduire  très  considéra- 
blement des  frais  élevés;  tous  les  brevets  n'auraient  qu'une 
seule  et  même  date  et  le  délai  de  priorité  deviendrait  de  la 
sorte  inutile.  On  comprend  que  cette  idée  ait  pu  sourire  à 
certains  esprits  et  que  la  section  française  de  la  commission 
permanente,  instituée  par  le  congrès  de  1889,  ait  tenu  à  la 
mettre  à  Tétude. 

Il  semble  pourtant  que  le  dépôt  unique  ne  puisse  pas  se 
concilier  avec  les  difiérences  très  grandes  qui  existent  entre 
les  diverses  législations  sur  les  formalités  à  remplir  pour 
quiconque  demande  un  brevet.  Dans  tous  les  pays,  ces 
formalités  se  résument  dans  la  présentation  d'une  de- 
mande de  délivrance  de  brevet  à  l'administration  compé- 
tente avec  une  description  de  l'invention,  accompagnée, 
le  cas  échéant,  de  dessins;  mais  chaque  État  a  néanmoins 
'  son  règlement  spécial  pour  les  formalités  de  la  demande, 
et  les  difiérences  entre  les  lois  et  les  règlements  s'accu- 
sent dans  la  rédaction  de  la  demande,  la  nature  et  le  nom- 
bre des  pièces  qui  doivent  y  être  annexées,  le  nombre  et 
le  format  des  descriptions  d'invention  et  des  dessins,  lanature 

(i)  V.  la  ûote  p«*écédeQte. 
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même  da  papier, etc.  On  a  fait,  en  outre,  remarquer  qu^il  fau- 
drait, pour  chaque  pays,  faire  une  traduction  de  la  descrip- 
tion dans  la  langue  natioDale,  et  le  problème  s'est  aussitôt 
compliqué.  Qui  fera  la  traduction?  Qui  s'assurera  de  sou 
exactitude  et  la  corrigera  au  besoin?  Les  administrations 
nationales  auront-elles  le  droit  de  contrôler  les  traductions? 
Les  frais  de  traduction  ne  nécessiteront-ils  pas  le  paiement 
d'une  taxe  internationale  assez  élevée  pour  détourner  souvent 
les  inventeurs  d'avoir  recours  à  ce  dépôt  unique? 

Les  multiples  difficultés  qu'on  a  été  ainsi  amené  à  envisager 
ont  fait  abandonner  l'idée  d'un  dépôt  unique,  mais  on  s^est 
alors  attaché  à  rechercher,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  ce 
qui  serait  possible  immédiatement  dans  la  voie  de  l'unification 
des  lois  notamment  pour  la  forme  sous  laquelle  doit  être 
présentée  une  demande  de  brevet,  et  au  point  de  vue  de  la 
simplification  des  formalités  exigées  dans  la  rédaction  des 
demandes. 

S8S.  —  Doit-on  abandonner,  dans  l'avenir,  le  principe 
de  l'obligation  d'exploiter,  et  y  a-t-il  lieu  d'adopter  un  système 
de  licences  obligatoires  pour  le  cas  de  non-exploitation?  — 

On  a  vivement  critiqué  le  principe  de  l'obligation  d'exploiter, 
qui,  à  l'heure  actuelle,  est  admis  par  la  plupart  des  pays,  4 
l'exception  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'État  libre  d'Orange,  de 
la  République  Sud- Africaine,  des  États-Unis  et  du  Mexique. 
Tandis  que  quelques-uns,  M.  G.  HuardlM,  par  exemple,  propo- 
sent de  supprimer  l'obligation  d'une  façon  absolue,  d'autres, 
au  contraire,  estiment  que  le  système  des  licences  obligatoires, 
dont  nous  avons  tracé  le  mécanisme  aux  n^'  105  et  133,  doit 
remplacer  le  système  de  la  déchéance  ;  d'autres  enfin  veulent 
que  chaque  Etat  conserve  sur  ce  point  son  droit  d^exiger  Tex- 
ploitation  et  de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  exploi- 
tation. Nous  avons  traité  plus  haut  cette  question  et  nous 
pouvons  nous  contenter  de  renvoyer  le  lecteur  aux  n^  105» 
133  et  326. 

(1)  Rapport  au  congrès  international  de  1900. 
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340.  —  T  a-t-il  lieu  de  donner  une  définition  internatio- 
nale des  marques  de  fabrique  et  de  commerce?  —  Nous 
avons  eu  roccasion  de  voir,  en  étudiant  Tarticle  6  de  la  Con- 
vention de  1883,  que  lors  du  congrès  de  Londres  (1898), 
M.  John  Cutler  proposa  d'adopter  une  résolution  tendant 
à  mettre  la  législation  britannique  concernant  l'enregistre- 
ment des  marques  en  harmonie  avec  la  Convention  inter- 
nationale. Cette  proposition  rencontra  une  vive  opposition 
chez  la  plupart  des  membres  anglais  du  congrès.  L'un 
d'eux,  M.  Flechter  Moulton,  soutint  que  «  le  défaut  de  l'ar- 
ticle 6  est  de  ne  pas  avoir,  au  préalable,  donné  une  définition 
internationale  de  ce  qui  constitue  la  marque  ».  C'est  de  cette 
définition,  selon  lui,  que  devraient  surtout  se  préoccuper  les 
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États  de  TUnion.  «  Une  fois  trouvée  la  définition  internationale 
de  la  marque,  ajoutait  M.  Moulton,  l'article  6  devra  déclarer 
que  les  décisions  du  pays  d'origine,  relatives  à  la  validité  de 
la  marque,  seront  respectées  dans  tous  les  pays  de  l'Union, 
mais  qu*ellesne  pourront  porter  atteinte  aux  droits  antérieurs 
des  tiers.  ^'*)  » 

L'opinion  émise  par  M.  Moulton  fut  vivement  combattue. 
On  fit  observer  (2)  que  les  principes  de  la  Convention  de  1883 
devaient  être  respectés,  et  que  si  la  législation  anglaise  n'était 
point  d'accord  avec  ces  principes,  c*est  elle  qui  devrait  être 
modifiée.  M.  Maillard  fit  ressortir  que  trouver  une  définition 
internationale  de  la  marque  serait,  à  coup  sûr,  Tidéal  et  ren- 
drait désormais  inutile  l'article  6  lui-même.  Le  meilleur 
moyen  d'arriver  à  Tunification,  selon  lui,  était  précisément 
l'application  de  Tarticle  6,  car  la  nécessité  d'enregistrer  les 
marques  étrangères,  même  si  elles  ne  sont  pas  conformes 
aux  prescriptions  étroites  de  la  législation  intérieure,  doit 
élargir  lentement,  dans  chaque  pays,  la  conception  de  ce  que 
doit  être  une  marque,  de  telle  sorte  qu'entre  les  différentes 
législations,  ne  demeureront  plus  bientôt  que  les  divergences 
légères  qui  permettront  l'unification  actuellement  impossible 
{Afin,  assoc.  int.^  t.  11,  p.  462,  463  et  s.). 

Une  commission  s'est  réunie  à  Paris  les  25  et  26  mai  1899, 
sur  la  convocation  du  Comité  de  V Association  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  pour  délibérer 
sur  cette  question  [Ann.  assoc.  int.,  t.  III,  p.  11). 

Le  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900)  a  indiqué 
quelles  seraient,  à  ce  point  de  vue  législatif,  les  meilleures 
méthodes  à  employer  pour  définir  la  marque,  et,  dans  le  but 
d'arriver  à  l'unification,  il  a  voté  les  résolutions  ci-dessous 
mentionnées  : 

u  V  II  est  à  désirer  que  chaque  législation  donne  une  défi- 
nition aussi  large  que  possible  du  caractère  de  la  marque, 
sans  distinction  entre  les  marques  de  commerce  et  les  marques 


(1)  Ann.  assoc.  int.,  t.  II,  p.  462. 

(2)  V.  les  observations  de  M.  Michel  Pelletier. 
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de  fabrique,  en  adoptant,  par  exemple,  la  formule  suivante  : 
«  La  -marque  est  tout  signe  distinctif  des  produits  d  une  fa-* 
«  brique,  d'une  exploitation  ou  d*une  maison  de  commerce.  » 

«  2^  Il  est  à  désirer  que,  dans  chaque  législation,  cette  défi- 
nition soit  suivie  d'une  énumération  purement  énonciative  et 
non  limitative  des  signes  qui  peuvent  constituer  une  marque, 
par  exemple  : 

<(  Peuvent  notamment  constituer  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  les  noms  sous  une  forme  distinctive,  les 
dénominations,  étiquettes,  enveloppes  ou  récipients,  formes 
de  produits,  d'enveloppes  ou  de  récipients,  timbres,  cachets, 
vignettes,  lisières,  liserés,  couleurs,  dessins,  reliefs,  lettres, 
chiffres,  devises,  et  en  général  tout  moyen  servant  à  distinguer 
les  produits  d'une  fabrique  ou  d'une  exploitation,  par  exemple 
d'une  exploitation  d'eaux  minérales,  d'une  exploitation  agri- 
cole, forestière  ou  extractive,  et  les  objets  d'une  maison  de 
commerce  (^).  » 

Le  jour  où,  dans  tous  les  pays,  la  conception  des  signes 
qui  doivent  constituer  une  marque  sera  la  même,  les  difficul- 
tés que  soulève  l'enregistrement  des  marques  étrangères  dis- 
paraîtront complètement,  sans  qu'une  définition  internatio- 
nale soit  nécessaire,  mais,  jusqu'à  ce  jour  bien  éloigné 
encore,  semble-t-il,  une  définition  internationale  parait  im- 
possible à  formuler,  tant  sont  grandes  les  différences  entre  les 
législations  actuellement  en  vigueur. 

841.  —  Unification  des  formalités  pour  le  dépôt  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Nous  avons  vu,  à 
propos  des  brevets  d'invention,  qu'une  entente  pour  l'u- 
nification des  formalités  dans  la  rédaction  des  demandes  était 
assez  généralement  jugée  souhaitable  et  nécessaire.  Pour  le 
dépôt  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  législa- 
tions ne  sont  pas  moins  variées  que  pour  les  demandes  de 
brevets,  et  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'unification 

(1)  V.  La  Prop,  tnd.,  1900,  p«  137  et  le  rapport  adressé  par  M.  Maunoury  au 
«ongrès  de  1900. 

P.-V.-N.  31 
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des  formalités  exigées  pour  le  dépôt  sont  analogues  et  conser- 
vent la  même  valeur. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  ou  la  procuration,  nous  prions 
le  lecteur  de  se  reporter  au  n°  335;  ce  que  nous  avons  dit 
des  brevets  s*applique  également  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce. 

Le  congrès  de  Zurich  (octobre  1899,  Ann,j  t.  III,  p.  50, 
112  et  120)  a  adopté»  sur  un  rapport  de  M.  Mintz,  les  propo- 
sitions suivantes  que  nous  nous  contentons  d'indiquer  : 

«  Il  est  nécessaire  qu*en  ce  qui  concerne  les  brevets,  mar- 
ques de  fabrique,  dessins  et  modèles,  on  adopte  les  mêmes 
procédés  pour  le  dépôt  dans  tous  les  pays.  » 

En  ce  qui  concerne  les  marques  : 

a)  Pouvoir.  —  De  même  que  pour  les  brevets  une  légalisa- 
tion n  est  pas  nécessaire. 

b)  Clichés.  —  1.  Il  doit  être  remis  un  cliché  qui  reste  dé- 
posé. 

2.  Le  cliché  ne  doit  pas  dépasser  0™,12  au  plus,  ni  en  hau- 
teur ni  en  largeur. 

3.  Le  cliché  doit  être  d'une  seule  pièce  (soit  en  bois,  soit  en 
zinc,  etc.). 

c)  Reproduction  de  la  marque.  —  1.  Il  doit  être  déposé  12 
exemplaires. 

2.  Le  format  ne  peut  dépasser  0"',33  sur  0'°,22. 

d)  Document  sur  le  dépôt  dans  le  pays  d'origine.  —  Une  lé- 
galisation de  ce  document  n'est  pas  nécessaire. 

849.  —  Mesures  à  prendre  pour  assurer  la  protection 
de  la  propriété  des  marques  étrangères  dans  les  pays  à  dé- 
pôt attributif.  —  Dans  la  pratique,  il  arrive  parfois  qu^une 
marque  connue,  exploitée  avec  succès  par  un  industriel  dans 
son  propre  pays,  ne  puisse  être  par  lui  utilisée  dans  un  pays 
dont  la  législation  considère  T enregistrement  comme  attri- 
butif de  propriété,  parce  qu^un  concurrent  peu  scrupuleux  a 
pris  la  précaution  de  s'assurer  frauduleusement  la  propriété 
de  la  marque  en  la  déposant.  Ce  dernier,. armé  de  son  dépôt 
antérieur,  pourra  même  poursuivre  le  véritable  créateur  de 


PEUT   ÊTRE   SUSCEPTIBLE.  483 

la  marque  et  faire  pratiquer  contre  lui  une  saisie.  «  C'est  là, 
dit  fort  justement  M.  de  Maillard  de  Marafy(0,  une  spoliation 
qui,  pour  être  légale,  n'en  est  pas  moins  abominable.  » 

La  Conférence  de  Madrid  avait  adopté  une  résolution  dont 
le  but  était  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  aussi  scandaleux, 
et  aux  termes  de  laquelle  «  une  marque  de  fabrique  ne  pourra 
tomber  dans  le  domaine  public,  dans  Tun  quelconque  des 
États  de  TUnion,  aussi  longtemps  qu'elle  sera  Tobjet  d'un 
droit  privatif  dans  le  pays  d'origine  ».  Mais  cette  solution 
était  difficilement  acceptable  de  la  part  des  pays  qui  admet- 
tent la  priorité  d'enregistrement  comme  base  du  droit  d'ap- 
propriation delà  marque.  Aussi,  ne  peut-on  s'étonner  de  voir 
que  d'autres  moyens  de  lutter  contre  des  agissements  de  cette 
sorte  aient  été  employés. 

D'une  part,  au  congrès  international  de  Paris  de  1878, 
M.  de  Maillard  de  Marafy  proposait  de  décider  que  tout  dépôt 
déclaré  entaché  de  fraude  devrait  être  nul  de  plein  droit. 

D'autre  part,  si  «  cette  solution  si  conforme  pourtant  à  ce 
principe  général,  en  vigueur  chez  tous  les  peuples  civilisés, 
qu'une  fraude  ne  peut  engendrer  un  droit,  paraissait  néan- 
moins porter  une  atteinte  inacceptable  à  la  simplicité  de 
fonctionnement  qui  est  Punique  raison  d^être  du  système  qui 
fait  reposer  exclusivement  le  droit  sur  l'enregistrement  (2)  », 
on  pourrait  adopter  une  autre  solution  dont  la  formule  se 
trouve  dans  l'art.  28  du  traité  de  1862  entre  la  France  et  le 
ZoUverein.  D'après  ce  texte,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  pour- 
suite à  raison  de  l'emploi,  dans  Tun  des  deux  pays,  d'une 
marque  créée  dans  le  pays  de  provenance  des  produits,  à  une 
date  antérieure  à  celle  de  Tappropriation  de  cette  marque 
dans  le  pays  d'importation. 

Si  la  clause  du  traité  entre  la  France  et  le  ZoUverein  était 
généralisée,  comme  on  Ta  proposé,  le  créateur  d'une  marque 
ne  pourrait  plus  se  voir  poursuivi  comme  contrefacteur,  dans 

(1)  V.  de  Maillard  de  Marafy,  Commentaire  sur  le  programme  du  congrès 
int.  de  la  propriété  industrielle  (Paris,  1900,  Alcan  Lévy,  p.  17,  el  Ann.  assoo. 
ind ,  t.  I,  p.  402). 

(2)  De  Maillard  de  Marafy,  Ann.  Assoc.  ind.^  t.  I,  p.  403. 
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les  pays  à  dépôt  attributif  dans  lesquels  d'autres  auraient 
antérieurement  déposé  la  même  marque. 

Selon  M.  de  Maillard  de  Marafy  W,  il  convient  même  d'ob- 
server que  Tadoption  de  ce  principe  «  a  suffi  pour  empêcher 
les  actes  de  chantage,  qui  se  produisent  journellement  ailleurs, 
parce  que  ceux  qui  pratiquent  la  spoliation  légale  dans  toute 
son  ampleur  n'ont  nullement  en  vue  l'exploitation  réelle  de  la 
marque,  mais  tendent  uniquement  à  exercer  une  pression  sur 
celui  qui  Ta  créée,  en  le  menaçant  de  saisir  ses  produits  et 
de  le  faire  condamner  comme  contrefacteur  ». 

Cette  thèse  a  été  reprise  au  congrès  international  de  Paris 
de  1900  et  brillamment  soutenue  par  M.  Darras.  Le  congrès, 
adoptant  les  conclusions  de  cet  auteur,  décida  :  «  Dans  les 
rapports  entre  pays,  dont  Tun  considère  le  dépôt  de  l'enre- 
gistrement de  la  marque  comme  déclaratif  et  l'autre  comme 
attributif  de  droits,  on  doit  appliquer  un  système  analogue 
à  celui  que  le  traité  du  9  mai  1869  (art.  28)  a  consacré  dans 
les  relations  réciproques  entre  la  France  et  le  ZoUverein; 
par  suite,  les  sujets  des  divers  États  intéressés  peuvent  se 
servir  de  leurs  marques  dans  les  pays  autres  que  celui  de 
production,  pourvu  que  Tappropriation  des  marques,  dans 
ce  dernier  pays,  soit  antérieure  à  Tappropriation  dans  le  pays 
d'importation;  si  un  tiers  vient,  avant  le  négociant  étranger, 
à  remplir  les  formalités  ou  conditions  prescrites  pour  lap- 
propriation  de  la  marque,  ce  tiers  pourra  continuer  à  rem- 
ployer, à  moins  que  sa  mauvaise  foi  ne  soit  établie  ».  {La 
propr.  ind,,  1900,  p.  138  et  149). 

843.  —  Classification  internationale  des  marques.  — 
Nous  avons  rapporté  au  n"  337  les  discussions  qui  se  sont 
élevées  au  sujet  d'une  classification  internationale  des  deman- 
des de  brevets  d'invention.  Nous  savons  que  certains  projets 
de  classification,  ceux  de  M.  Martîus,  de  MM.  Périsse  etMai- 
nié  s'appliquent  aussi  bien  aux  marques,  aux  dessins  et 
modèles  qu'aux  brevets  d'invention.  Le  principe  d'une  classi- 
fication unique  pour  ces  différentes  branches  de  la  propriété 

(l)  Commentaire  sur  le  programme  du  Congrès  de  Î900,  p.  t7. 
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industrielle  a  été  vivement  critiqué  par  M.  Poinsard  qui,  en 
raison  de  la  diversité  de  la  nature  des  brevets,  marques  et 
dessins,  a  demandé  qu'on  ât  trois  classifications  spéciales  (t). 
Le  Bureau  international  de  Berne (^\  dans  un  projet  fort  étudié, 
ne  s*est  préoccupé  que  d'une  classification  officielle  inter- 
nationale des  marques,  destinée  à  rendre  plus  aisées  les  re- 
cherches des  intéressés,  et  à  faciliter,  autant  que  possible,  à 
chaque  déposant  le  choix  de  la  classe  dans  laquelle  il  entend 
ranger  le  produit  auquel  s'applique  sa  marque.  Ce  projet  a 
été  discuté  au  congrès  de  Vienne  (1897)  avant  d*être  soumis 
à  la  Conférence  de  Bruxelles  (1897). 

Il  consistait  dans  l'établissement  de  grandes  catégories, 
dans  lesquelles  on  rangerait  dans  un  ordre  progressif  :  1^  les 
produits  encore  bruts  ou  à  demi-ouvrés;  2^  les  machines  et 
outils  qui  servent  à  les  élaborer  et  à  les  transporter;  3°  les 
matériaux  pour  la  construction;  4*^  les  articles  de  mobilier; 
5*  les  tissus,  les  vêtements  avec  leurs  accessoires  ;  6*  les  pro- 
duits de  fantaisie  ;  T"  les  articles  d'alimentation  ;  8°  le  matériel 
de  renseignement  et  des  arts  libéraux.  Dans  chaque  catégorie, 
on  répartirait  les  objets  de  production  ou  de  consommation 
qui  s'y  rapportent,  en  formant  le  nombre  de  classes  néces- 
saires pour  faciliter  la  répartition  des  marques  et  leur  re- 
cherche. Neuf  catégories  avaient  été  établies  : 

I.  Matières  brutes  à  ouvrer  ;  produits  agricoles,  7  classes. 
II.  Matières  demi-élaborées,  8  classes. 

III.  Outillage,  machinerie,  transports,  13  classes. 

IV.  Construction,  7  classes. 

V.  Mobilier  et  ménage,  8  classes. 

YI.  Fils,  tissus,  tapis,  tentures,  vêtements  et  accessoires, 
12  classes. 

VII.  Produits  de  fantaisie^  5  classes. 

VIII.  Alimentation,  11  classes. 

IX.  Enseignement,  sciences,  beaux-arts  et  divers,  9  classes. 

(1)  V.  Ann.  assoc.  tnt.,  t.  III,  p.  79  et  nos  observations,  no  337. 

(2)  Le  Bureau  de  Berne  a  déjà  dressé  un  tableau  non  officiel  de  classification, 
mais  il  parait  que  les  déposants  De  s'astreignent  que  rarement  à  indiquer  avec 
exactitude  la  classe  dans. laquelle  doit  être  rangé  le  produit. 
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Oa  arrive  ainsi  à  un  lotal  de  80  classes,  dont  la  80*  (divers) 
est  réservée  aux  produits  ne  pouvant  prendre  place  dans 
une  autre  catégorie. 

Ce  projet  a  rencontré  des  adversaires  résolus  tant  au  con- 
grès de  Vienne  qu*à  la  Conférence  de  Bruxelles  (de  1897}  qui 
s*abstint  de  h  voter. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  (V.  Ann.  assoc.  int.,  t.  I,  p.  404) 
dénonça  le  .«système  des  classes  comme  étant  incompatible 
avec  lexistence  de  la  marque  de  commerce,  destinée,  en  géné- 
ral, à  protéger  un  nombre  illimité  de  produits  divers,  et  comme 
aboutissant,  le  plus  souvent,  «  à  un  chantage  légal  caracté- 
risé ».  Voici,  d*ailleurs,  la  démonstration  de  cet  auteur: 
((  Il  ressort  de  Torganisation  des  classes,  telle  qu'elle  existe 
en  Angleterre,  par  exemple,  — et  le  système  ne  saurait  guère 
fonctionner  autrement  dans  n'importe  quel  pays  —  que  des 
produits  ne  se  faisant  nullement  concurrence  se  trouvent  for- 
cément compris  dans  la  même  classe.  Il  en  résulte  qu*un  in- 
dustriel dont  la  marque  est  déjà  enregistrée  peut  exclure  du 
bénéfice  de  Tenregistrement  une  autre  marque  ne  pouvant, 
en  fait,  nuire  en  aucune  manière  à  ses  intérêts.  En  ce  cas, 
Tadministration,  liée  par  la  lettre  du  règlement,  ne  peut  qu'in- 
viter le  survenant  à  demander  Tautorisation  du  premier  enre- 
gistré qui  a  toute  latitude,  on  le  comprend,  pour  tarifer  son 
consentement,  proportionnellement  à  la  surface  commerciale 
de  la  victime  du  système  des  classes  ». 

M.  de  Maillard  de  Marafy  part,  on  le  voit,  de  celte  supposi- 
tion que  rétablissement  d'une  classification  internationale  au- 
rait un  effet  attributif.  Le  directeur  du  Bureau  de  Berne  s'atta- 
cha, tant  dans  l'Exposé  général  présenté  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  que  dans  la  discussion  soulevée  à  Vienne,  à  affir- 
mer que  cette  classification  n'avait  d'autre  but  que  d'oflrir 
aux  intéressés  un  moyen  simple  et  prompt  de  se  reconnaître 
au  milieu  de  la  quantité  toujours  croissante  des  marques  dépo- 
sées, et  que  la  mesure  proposée  ne  saurait  être  une  gêne 
nouvelle  pour  le  déposant  qui  pourra  déposer  pour  plusieurs 
classes  de  marchandises  et  ne  sera  pas  déchu,  au  point  de  vue 
de  l'enregistrement  international,  des  droits  qu'il  voudrait 
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faire  valoir  ensuite  pour  d'autres  classes  (V.  Ann.  assoc.  int,^ 
t.  I,p.  81).  L'inscription  d'une  marque  dansune  classe  détermi- 
née n'aurait  donc  qu'un  effet  déclaratif  (^).  C'est  d'ailleurs  ce 
qu'exprime  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  hanséatique  du 
2  mai  1896,  cité  par  M.  Maillard  de  Marafy  [Ann.  assoc.  ini,^ 
t.  I,  p.  405). 

C'est  à  la  suite  de  cet  échange  de  remarques  que  le  congrès 
de  Vienne  émit  un  vœu  en  faveur  d'une  classification  inter- 
nationale des  produits  {Ann.  (issoc.  ini.j  t.  II,  p.  96),  et  que, 
plus  tard,  furent  élaborés  les  travaux  soumis  aux  congrès  de 
Londres  et  de  Zurich  auxquels  nous  avons  fait  allusion. 

844.  —  Marques  collectives.  —  La  question  des  marques 
collectives  (syndicales  et  régionales)  est  toujours  à  Tordre  du 
jour.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  observations  que  nous 
avons  présentées  à  propos  du  quatrième  protocole  (non  rati- 
fié) de  la  Conférence  de  Madrid  et  des  vœux  adoptés  par  la 
Conférence  de  Bruxelles  (V.  n^  322). 


(1)  Dans  le  même  sens,  D'  Martins,  De  la  création  d'une  classification  inter- 
nationale pour  les  marques  de  fabrique^  les  dessins  et  modèles^  etc.,  Ann,  assoc. 
tnt.,  t.  II,  p.  214  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DES  AMÉLIORATIONS  DOxNT  LA  CONVENTION  QUNION 

PEUT  ÊTRE  SUSCEPTIBLE  EN  CE  QUI  CONCERNE 

LES  DESSINS  OU  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 


SOMMAIRE.  —  845.  Unification  de  U  durée  de  It  protection  légale.  —  846. 
De  Tutilité  qu*ii  y  aurait,  au  point  de  rue  international,  à  adopter  an  système 
de  perception  de  taxe  peu  onéreux.  —847.  De  Futilité  qa*ily  aurait,  au  point 
de  vue  international,  à  décider  qu*un  dessin  on  modèle  déposé  ne  devrait  pas 
être  protégé  excluaiTemcnt  dans  son  application  à  Tindustrie  à  laquelle  il  est 
destiné.  —  848.  Les  dessins  ou  modèles  déposés  doivent-ils  être  tenussecrete 
ou  être  communiqués  au  public  ?  —  840.  Du  dépôt  unique  dans  le  pays  dV 
rigine.  —  850.  Enregistrement  international.  --  851.  De  Tintroductioa  des 
dessins  fabriqués  à  l'étranger.  —  852.  De  l'obligation  d'exploiter  et  de  la  fa- 
brication  sur  le  territoire  du  pays  du  dépôt.  —  858.  Classification  des  dessins 
et  modèles. 

84ft.  —  nnification  de  la  durée  de  la  protectioii  légale. 
—  Ea  France,  en  Belgique,  le  fabricant  doit  déclarer,  lors- 
qu'il dépose  son  échantillon,  s*il  entend  se  réserver  la  pro- 
priété exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années  ou  à  per- 
pétuité. Au  Portugal,  la  protection  dure  cinq  ans  mais  le  dé- 
pôt est  indéfiniment  renouvelable. 

En  Italie,  la  protection  ne  dure  que  deux  ans,  tandis  que  le 
délai  maximum  est  de  trois  ans  en  Autriche-Hongrie^  de  cinq 
ans  en  Grande-Bretagne,  de  dix  ans  au  Japon,  en  Russie  et  en 
Serbie,  de  quatorze  ans  aux  États-Unis,  et  de  quinze  ans  en 
Allemagne  et  en  Suisse.  Sur  la  proposition  de  M.  Frey-Godet 
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(Y.  Ann.  Assoc.  mt.,  t.  IH,  p.  22,  102,  119.),  le  Congrès  de 
Zurich  a  décidé  qu'il  était  souhaitable  que  la  durée  de  la 
protection  légale  fût  fixée  au  moins  à  15  ans  dans  chaque  pays, 
et  que  les  dépôts  effectués  d*abord  pour  une  durée  moindre 
pussent  être  prolongés  d'année  en  année  ou  par  périodes  de 
plusieurs  années  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  totale. 

Si  le  terme  de  quinze  ans  a  été  choisi,  c'est  parce  qu'on  a 
remarqué  que,  pour  certains  articles,  tels  que  les  dessins  pour 
vaissellet  les  modèles  pour  fontes  d'ornement,  l'exploitation 
fort  coûteuse  demande  de  longues  années  pour  devenir  ré- 
munératrice (0.  Le  délai  de  quinze  ans  a  paru  être  de  nature 
à  suffire  dans  la  plupart  des  cas. 

SAS.  —  De  l'utilité  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue  inter- 
national, à  adopter  un  système  de  perception  de  taxe  peu 
onéreux.  —  On  rencontre  dans  les  législations  deux  systèmes 
principaux  concernant  la  taxe  qu'ont  à  payer  les  déposants.^ 
D'après  le  premier,  on  paie  une  taxe  déterminée  pour  chaque 
dessin  ou  modèle  déposé  (France,  Belgique,  1  franc  par  objet 
et  par  année  de  protection,  avec  maximum  de  10  francs  ;  — 
Italie,  10  lires  par  dessin  ou  modèle  pour  les  deux  années  de 
protection  légale;  —  États-Unis,  10  dollars  pour  les  pre- 
mières, trois  années  et  demie,  15  dollars  pour  sept  ans,  30 
dollars  pour  quatorze  ans);  d'après  le  second,  la  taxe  est  fixée 
par  dépôt,  chaque  paquet  déposé  pouvant  contenir  plusieurs 

(1)  Au  congrès  de  Zurich,  MM.  H.Allart,  Assi  et  Soleau,  déclaraient,  qu*à  leurs 
yeux,  le  délai  de  quinze  ans  était  trop  court,  et  qu'il  serait  même  à  désirer  que  la 
protection  des  dessins  et  modèles  industriels  fût  assimilée  à  la  protection  des  œu- 
vres artistiques.  U  était  donc  inutile,  selon  eux,  de  demander  un  délai  fixe* 
Cette  assimilation  entre  les  dessins  et  modèles  industriels  et  les  œuvres  artisti- 
qnesfut  critiquée  par  M.  Vaunois  qui,  se  ralliant  à  la  proposition  de  M.  Frey- 
Godet,  vint  affirmer  qu*on  pouvait,  en  consultant  les  statistiques  des  dépôts, 
constater  que  de  courts  délais  sont  suffisants,  et  que,  dans  les  pays  où  Ton  peut 
obtenir  la  perpétuité,  les  industriels  se  contentent,  le  plus  souvent,  d*une  protec- 
ction  de  deux,  trois  ou  cinq  ans  (Y.  Ann,  assoc.  tnt.,  t.  III,  p.  101  à  103).  Le 
cadre  de  cette  étude  ne  nous  permet  pas  de  traiter  ici  la  question  de  savoir  si 
les  modèles  et  dessins  de  fabrique  doivent  être  Tobjet  d'une  loi  spéciale  ou  si, 
au  contraire,  les  lois  sur  la  propriété  artistique  et  sur  les  brevets  d'invention  suf- 
firent à  les  protéger.  De  longues  discussions  se  sont  produites  sur  ce  sujet  lors 
de  la  réunion  des  congrès  internationaux  de  Paris  de  18S9  et  de  1900  notamment. 
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dessins  ou  modèles  (Allemagne,  1  mark  par  paquet  de  cin- 
quante dessins  ou  modèles  au  maximum,  pour  les  trois  pre- 
mières années  ;  —  en  Suisse  3  francs  pour  un  paquet  de  cin- 
quante dessins  ou  modèles  pendantles  deux  premières  années). 

On  voit,  sans  qu*il  soit  besoin  d'insister,  que  dans  les  pays 
de  la  seconde  catégorie,  les  dépôts  sont  incomparablement 
moins  onéreux  que  dans  ceux  de  la  première  catégorie.  Les 
taxes  adoptées  par  Tltalie  et  les  États-Unis  sont  fort  élevées,  et 
sont  une  entrave  sérieuse  au  développement  des  industries 
dans  lesquelles  on  use  d'un  grand  nombre  de  dessins  et  de 
modèles  (impressions  sur  étoiffes,  broderies,  papiers  peints, 
etc.,  etc.)  W. 

Au  point  de  vue  international,  il  serait  utile  d*adopter  an 
système  de  dépôt  peu  onéreux,  afin  de  permettre  aux  auteurs 
des  dessins  et  modèles  de  les  déposer  à  l'étranger  sans  être 
arrêtés  par  la  crainte  de  frais  élevés. 

C'est  dans  cet  esprit  que  M.  Frey-Godet  (V.  Ann,  assoc. 
int.y  t.  III,  p.  2  et  p.  3  et  s.)  a  proposé  au  congrès  de  Zurich 
(1899)  d'adopter  les  résolutions  suivantes  :  «  Il  est  à  désirer 
que  les  taxes  perçues  pour  le  dépôt  des  dessins  et  modèles 
industriels  soient  établies  de  manière  à  couvrir  simplement 
les  frais  d'administration,  et  à  ne  pas  imposer  aux  intéressés 
des  dépenses  de  nature  à  réduire  le  nombre  des  dépôts. 

Il  conviendrait,  au  moins  pour  les  premières  années  de  la 
protection,  de  remplacer  la  taxe  par  dessin  ou  modèle  par  une 
taxe  fixe  par  dépôt^  ce  dépôt  pouvant  consister  en  un  paquet 
contenant  plusieurs  dessins  ou  modèles(2).  » 

A  ceux  qui  redoutent  que  l'adoption  d'une  telle  mesure 
ait  pour  conséquence  l'abaissement  notable  des  recettes  fis- 
cales, on  oppose  Tcxemple  de  la  Suisse  où  les  recettes  ont 
augmenté  dès  l'année  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 

(1)  En  Grande-Bretagne  on  a  établi  une  taxe  générale  de  tO  ahillings  par  des- 
sin ou  modèle  et  une  taxe  spéciale  de  1  shilling  applicable  aux  dessins  pour  den- 
telles, broderies,  impressions  sur  étoffes. 

(2)  Le  congrès  international  de  Paris  (1900)  s'est  borné  à  émettro  un  vaaa 
aux  termes  duquel  la  taxe  devrait  être  très  minime  pour  les  premières  années, 
puis  légèrement  progressive  par  période  de  cinq  ans.  Une  seule  taxe  serait  exi- 
gible pour  chaque  dépôt  [La  Prop.int.,  1900,  p.  137). 
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taxe  réduite,  et  où  elles  ont  passé  de  3.785  francs  poar  8.886 
dessins  déposés  en  1893,  à  5.238  francs  pour  25.786  dessins 
ou  modèles  déposés  en  1894. 

34  V.  —  De  l'utilité  qu*il  y  aurait,  au  point  de  vue  interna- 
tional, à  décider  qu'un  dessin  ou  modèle  déposé  ne  devrait 
pas  être  protégé  exclusivement  dans  son  application  à  l'in- 
dustrie à  laquelle  il  est  destiné.  —  Quelques  pays,  tels  que 
le  Portugal,  le  Japon,  limitent  expressément  la  protection  des 
dessins  et  modèles  aux  genres  de  produits  mentionnés  par  le 
déposant. 

Un  dessin  peut  avoir  été  déposé  pour  être  appliqué  à  une 
industrie  spéciale.  Doit-on  en  conclure  qu*un  tiers  pourra 
s*en  emparer  impunément  pour  rappliquer  à  une  industrie 
similaire?  Voici  par  exemple  un  dessin  employé  par  un  fabri- 
cant de  soieries.  Un  fabricant  de  papiers  peints  pourra-t-il,  à 
son  tour,  en  user  dans  son  industrie  ?  N'y  aura-t-il  pas  là  une 
injustice  et  une  spoliation?  Et  pourtant  cette  solution  est 
admise  par  les  lois  portugaise  et  japonaise  et  certains  tribu- 
naux hésiteraient,  peut  être,  è  voir  dans  de  tels  faits  une 
contrefaçon  punisi^ble. 

La  jurisprudence  anglaise  nous  o£Pre  un  exemple  frappant 
de  la  théorie  d'après  laquelle  l'auteur  ne  peut  faire  valoir 
ses  droits  qu'en  ce  qui  concerne  la  reproduction  de  son 
œuvre  dans  Tindustrie  indiquée  par  son  acte  de  dépôt  :  un 
industriel  ayant  déposé  un  dessin  représentant  un  abat-jour  en 
papier  en  forme  de  chrysanthème  dans  la  classe  5  (objets 
composés  entièrement  ou  partiellement  de  papier)  ne  put 
faire  condamner  pour  contrefaçon  un  concurrent  ayant  dé- 
posé, postérieurement,  un  abat-jour  de  même  forme  en  toile 
de  coton  et  papier  dans  la  classe  12  (produits  non  compris 
dans  les  autres  classes).  «  En  demandant  la  protection  dans 
une  seule  classe,  affirma  le  juge^  Fauteur  du  dessin  déclare 
par  là-même  aux  tiers  qu'ils  peuvent  impunément  utiliser 
celui-ci  pour  la  production  ou  la  décoration  d'objets  rentrant 
dans  les  autres  classes  »  (Haute-Cour  de  justice,  il  juillet 
1889,  aff.  Taylor  c.  Readet  Gresswell). 
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On  voit  donc  Imtérêt  qu'il  y  aurait  à  décider  —  comme 
l'a  fait  le  congrès  de  Zurich  (1899)  —  par  une  disposition  spé- 
ciale que  Tobjet  déposé  ne  devra  pas  être  protégé  exclusive- 
ment dans  son  application  à  Tindustrie  à  laquelle  il  est  des- 
tiné, et  que  la  protection  devrait  s'étendre,  tout  au  moins,  à 
tous  les  cas  où  telle  application  pourrait  créer  une  concur- 
rence à  son  propriétaire  ou  entraîner  la  dépréciation  des  pro- 
duits (V.  Ann,  assoc.  int.,  t.  III,  p.  25,  p.  104  et  119). 

M.  Desjardin  aurait  voulu  que  le  principe  fût  seul  voté, 
mais  lauteur-rapporteur  de  la  proposition,  M.  Frey-Godet, 
déclara  qu'à  ses  yeux  le  vœu  tendant  à  obtenir,  «  tout  au  moins, 
la  protection  contre  les  applications  pouvant  constituer  une 
concurrence  au  propriétaire  du  dessin  ou  modèle  ou  entraîner 
la  dépréciation  de  ses  produits  »  était  le  plus  important,  parce 
qu'il  était  le  plus  pratique,  en  raison  du  peu  de  résistance 
qu'il  devait,  selon  lui,  rencontrer  dans  des  pays  décidés  au 
contraire  à  repousser  le  principe  absolu. 

34S.  —  Les  dessins  ou  modèles  déposés  doivent-ils  être 
tenus  secrets  ou  être  communiqués  au  public  7  —  En 
France,  en  Belgique,  en  Grande-Bretagne,  le  dépôt  des  des- 
sins ou  modèles  de  fabrique  est  secret,  tandis  qu'aux  États- 
Unis  une  reproduction  du  dessin  ou  modèle  est  publiée  dans 
la  Gazette  officielle  du  Bureau  des  brevets,  qu'en  Italie,  au 
Portugal,  au  Mexique,  les  dessins  ou  modèles  sont  déposés  à 
découvert  et  communiqués  au  public  par  Tadministration. 

Les  partisans  du  dépôt  ouvert,  c'est-à-dire  de  celui  qu'on 
peut  communiquer  au  public,  estiment  qu'il  est  logique  et 
naturel  de  faire  connaître  aux  industriels  les  dessins  et  mo- 
dèles dont  la  reproduction  leur  est  interdite;  la  création  d  un 
répertoire  public  des  dessins  et  modèles,  disent-ils,  loin  d'en- 
courager le  pillage  et  le  plagiat  des  dessins  déposés,  stimule- 
rait, au  contraire,  l'esprit  d'invention.  N*est-il  pas  étrange, 
pour  reprendre  la  formule  de  M.  Kohler  à  la  Conférence  des 
Associations  allemandes  et  autrichiennes  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  réunie  à  Berlin  en  1897,  que  la 
loi  dise  à  Tindustriel  :  «  nous  t'interdisons  de  reproduire, 
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mais  noas  ae  te  montrons  pas  1  objet  dont  la  reproduction 
t'est  interdite  »?  Ceux  qui  soutiennent  cette  théorie  font,  en 
outre,  valoir  que  le  dépôt  secret  permet  souvent  au  contre- 
facteur d*exciper  de  sa  bonne  foi,  en  prétendant  qu'il  ne  pou- 
vait vouloir  porter  atteinte  à  une  propriété  qu'il  ignorait 
(V.  Ducreux,  n*  40;  Yaunois,  n*  108  et  s.). 

Ces  arguments  n'ont  pu  convaincre  les  partisans  du  dépôt 
secret.  Selon  eux,  le  secret  du  dépôt  protège  seul  l'inventeur 
contre  le  pillage  des  copistes  de  profession.  D'une  part,  la 
communication  au  public  des  dessins  déposés  ne  serait  pas 
nécessaire,  Imdustriel  honnête  n'ayant  pas  besoin  de  con- 
sulter les  dépôts  effectués  par  les  tiers  pour  éviter  de 
contrefaire  les  dessins  et  modèles  leur  appartenant;  d*autre 
part,  le  secret  serait  indispensable,  afin  que  les  fabricants  sur 
le  point  de  lancer  un  genre  nouveau  ne  voient  pas  imiter  ce 
genre  par  leurs  concurrents  dès  avant  la  mise  dans  le  com- 
merce des  produits  munis  de  nouveaux  dessins  (^).  Au  congrès 
de  Vienne  (1897),  M.  Soleau  déclarait  que  la  suppression 
complète  du  secret  des  modèles  déposés  serait  très  préjudi- 
ciable aux  industries  d'art,  et  notamment  à  celles  du  meuble 
et  du  bronze(2);  au  congrès  de  Zurich  (1899),  les  représentants 
des  industries  de  Lyon,  de  Roubaix,  de  Saint-Gall  (MM.  Lucien- 
Brun,  Fauchille,  Sand)  affirmaient  que  les  industriels  de  ces 
localités  préféreraient  renoncer  au  dépôt  s'il  était  public, 
dans  la  crainte  de  voir  leurs  dessins  copiés  par  des  concur- 
rents sans  scrupules. 

Un  troisième  système  est  adopté  par  certaines  législations 
(Allemagne,  Autriche-Hongrie, Russie,  Serbie,  Suisse);  il  con- 
siste à  n'admettre  le  secret  que  temporairement.  MM.  Assi, 
Genès,  et  G.  Huard  proposaient  au  congrès  de  Zurich  de  for- 
muler un  vœu  pour  l'adoption  de  ce  principe,  en  portant  à  une 
année  le  délai  pendant  lequel  le  dépôt  resterait  secret;  les  re- 
présentants de  Lyon,  Roubaix  et  Saint  Gall  firent  alors 
valoir  que,  pour  des  dessins  dont  le  succès  ne  dure  souvent 

(1)  En  ce  sens,  Frey-Godet,  Rapport  au  congrès  de  Zurich.  Ann,  ass.  int., 
t.  III,  p.  26. 

(2)  Ibid.,  t.  l,  p.  79. 
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qu*ane  saison,  le  secret  d*un  an  ou  de  deux  serait  insuffisant, 
car  il  s*écoule,  entre  la  criation  d*un  dessin,  sa  mise  en  ou- 
vrage dans  la  fabrique,  et  sa  mise  en  vente,  un  temps  assez 
considérable  pendant  lequel  le  fabricant  doit  être  prot^é 
contre  les  infidélités  possibles  de  ses  employés  et  les  entre- 
prises de  ses  concurrents,  sans  avoir  à  faire  connaître  à  ces 
derniers  les  produits  qu'il  se  prépare  à  lancer. 

Devant  les  discussions  vives  et  quelque  peu  confuses  qui 
se  produisirent,  le  congrès  de  Zurich  ne  vota  point  de  ré- 
solution sur  la  question  de  la  communication  des  dessins  et 
modèles  au  public  et  sur  la  nature  du  dépôt. 

Au  congrès  international  de  Paris  (juillet  1900)  partisans 
et  adversaires  du  dépôt  secret  se  rencontrèrent  de  nouveau. 
La  commission  du  congrès  proposait  l'adoption  d'un  système 
intermédiaire  laissant  au  déposant  le  choix  entre  les  deux 
genres  de  dépôt;  toutefois,  en  cas  de  dépôt  secret,  le  droit  de 
poursuite  devrait  être  limité  aux  faits  postérieurs  à  la  trans- 
formation du  dépôt  secret  en  un  dépôt  public.  En  fait,  le  ti- 
tulaire d'un  dépôt  secret  ne  devrait  jouir  d'aucune  protection 
effective,  mais  d'un  simple  droit  de  priorité.  Le  congrès 
adopta  l'idée  de  permettre  au  déposant  de  choisir  entre  le 
dépôt  sous  pli  cacheté  et  le  dépôt  à  découvert,  mais  il  se  re- 
fusa à  faire  une  différence  entre  ces  deux  dépôts  au  point  de 
vue  du  droit  de  poursuite.  Pour  parer  à  l'un  des  inconvénients 
les  plus  graves  du  dépôt  secret,  résultant  de  la  poursuite 
engagée  contre  une  personne  ignorant  le  dessin  ou  le  modèle 
déposé,  le  congrès  décida  que  «  Taction  civile  ou  pénale 
devrait  être  précédée  de  la  publicité  du  dépôt  »  W. 

Oli  voit  par  ce  court  exposé  les  difficultés  que  présente 
la  solution  de  cette  question;  une  entente  sur  le  caractère  du 
dépôt  serait,  à  tous  points  de  vue,  désirable,  mais,  en  pré- 
sence de  la  diversité  des  législations,  des  intérêts  en  jeu,  de 
Tardeur  des  convictions  des  partisans  des  trois  systèmes 
législatifs  que  nous  venons  d'exposer,  il  est  peu  probable 
qu'un  accord  puisse  bientôt  se  réaliser. 

(1)  La  Propr,  ind.,  1900,  p.  137  el  147. 
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349.  —  Du  dépôt  unique  dans  le  pays  dorigine.  —  Pour 
assurer  la  protection  efficace  des  dessins  et  modèles  industriels 
par  la  Convention  d*Union,  on  a  proposé,  en  s^inspirant  des 
dispositions  de  la  Convention  de  Berne  relative  aux  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  de  supprimer  la  multiplicité  des 
dépôts,  et  de  n*imposer  à  Tauteur  du  dessin  ou  modèle  que 
raccomplissement  des  formalités  prévues  par  la  législation  du 
pays  d'origine,  tel  qu'il  est  déterminé  par  Tarticle  6  de  la 
Convention  de  1883.  Le  dépôt  effectué  dans  ce  pays  suffirait, 
à  lui  seul,  à  garantir  le  droit  de  Tauteur  sur  tout  le  territoire 
de  rUnion. 

Cette  proposition  a  été  soumise  au  congrès  de  Vienne  par 
M.  Maillard,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'emprunter 
à  cet  auteur  les  lignes  suivantes  par  lesquelles  il  s'attache  à 
démontrer  Futilité  de  cette  réforme  W  :  «  En  pratique,  à  quoi 
sert  le  dépôt  répété  dans  les  différents  pays?  Pas  à  faire 
connaître  aux  intéressés  l'objet  d'une  propriété  privative, 
puisque^  presque  partout,  le  dépôt  peut  être  fait  sous  pli 
cacheté  et  que  là  où  les  dépôts  sont  à  découvert,  il  n'existe 
pas  de  bureau  central  dans  lequel  le  public  puisse  se  rensei- 
gner sur  lexistence  des  dépôts.  Le  secret  du  dépôt  est  telle- 
ment nécessaire,  en  pratique,  que  danà  les  pays,  comme 
ritalie,  où  les  dépôts  doivent  être  faits  à  découvert,  les  indus- 
triels ne  déposent  pas  leurs  dessins. 

«  Dans  les  pays  où  les  dessins  sont  mis  à  découvert  après 
un  certain  temps,  le  dépôt  pourrait  servir,  si  un  Bureau  cen- 
tral et  des  salles  d'exposition  étaient  organisées,  à  consti- 
tuer des  collections  publiques  de  tous  les  modèles  déposés. 
Mais  cela  est  irréalisable  et  serait  dangereux  :  ces  collections 
constitueraient  des  mines  à  contrefaçon,  sans  être  utiles  à 
réducation  des  artistes  industriels  et  au  développement  de 
l'industrie.  Ce  qui  est  profitable  à  renseignement  et  au  progrès, 
ce  n'est  pas  un  amas  de  modèles  récents,  c'est  une  collection 
intelligemment  triée,  et,  pour  la  composer,  l'initiative  d'un 
individu  ou  d*un  syndicat  suffira. 

(1)  Afin,  assoc,  int.,  1. 1,  p.  165  et  s. 
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«  Dans  les  pays  où  le  dépAt  reste  indéfiniment  secret,  il  ne 
sert  qu*à  faire  la  preuve  de  la  priorité  et  de  Tidentité  du 
dessin. 

«  Ne  sufBt-il  pas,  pour  cela,  d'un  seul  dépôt  dans  le  pays 
d'origine?  Nous  le  pensons.  Au  cas  où  une  contestation  sur- 
viendra dans  Tun  des  pays  de  l'Union,  le  déposant  pourra  se 
faire  déliver  une  reproduction  certifiée  exacte  du  dessin  ou 
modèle  déposé  qui  fera  foi  devant  les  tribunaux  compétents. 
Les  conditions  dans  lesquelles  ces  certificats  devront  être 
délivrés  pourront  être  déterminées  par  un  règlement  spécial* 
si  on  ne  préfère  laissera  chacun  des  États  contractants  le  soin 
d'assurer  à  ces  ressortissants  les  moyens  légaux  de  preuve. 

«  De  la  sorte,  tous  les  dessins  et  modèles  régulièrement  dé- 
posés au  pays  d'origine  seront  admis  à  la  protection  dans 
tous  les  pays  de  l'Union,  sans  autres  formalités. 

<c  Les  industriels  qui  alimentent  leur  industrie  de  dessins 
nouveaux,  et  il  est  à  souhaiter  que  leur  exemple  soit  suivi  par 
tous,  n'auront  pas  à  soufirir  de  cette  situation,  car  ils  n'ont 
pas  besoin  de  savoir,  puisqu'ils  ne  sont  pas  des  copistes,  si 
tel  ou  tel  dessin  est  ou  non  protégé  ;  lors  qu'une  identité  fortuite 
se  rencontrera  entre  deux  dessins  exécutés  par  des  dessina- 
teurs différents,  la  bonne  foi  mettra  Tindustriel  à  l'abri  de  la 
répression.  Quant  aux  industriels  qui  ont  la  spécialité  d'imi- 
ter les  dessins  d'autrui,  ils  seront  gênés,  à  coup  sûr,  dans 
leur  industrie,  car  ils  auront  toujours  à  redouter  que  le  de-s- 
sin  qu'ils  auront  copié  soit  un  dessin  déposé.  » 

Le  vœu  que  M.  G.  Maillard  déposait,  à  l'appui  des  obser- 
vations que  nous  venons  de  transcrire,  était  conçu  comme  suit  : 
«  Il  est  à  désirer  que  les  dessins  et  modèles  industriels,  ad- 
mis au  bénéfice  de  la  Convention,  conformément  aux  articles 
2  et  3,  soient  protégés  dans  tous  les  Etats  de  l'Union,  sans  au- 
tres formalités  que  celles  prévues  et  accomplies  au  pays  d'o- 
rigine. 

«  Le  pays  d'origine  sera  déterminé  par  les  alinéas  2  ei  3 
de  l'article  6. 

«  Un  règlement,  arrêté  d'accord  entre  les  Gouvernements, 
déterminera  la  procédure  suivant  laquelle  le  propriétaire 
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d'an  dessin  ou  modèle  fera  la  preuve,  dans  les  autres  pays, 
en  cas  de  contestation  judiciaire,  des  formalités  accomplies 
au  pays  d'origine  et  de  l'identité  du  dessin  ou  modèle  j^ro- 
tégés.  » 

Une  longue  discussion  s'engagea  sur  cette  proposition  au 
Congrès  de  Vienne  (0.  On  fît  remarquer  qu'elle  impliquait  le 
maintien  du  dépôt  secret,  et  les  adversaires  du  dépôt  secret 
pcofitèrent  de  cette  circonstance  pour  en  signaler  de  nouveau 
les  inconvénients  :  lorsqu'un  dessin  aurait  été  déposé  sous 
pli  cacheté  dans  un  pays  de  l'Union,  il  serait,  disait-on, 
impossible  aux  ressortissants  des  autres  États  d'avoir  con- 
naissance du  dépôt,  et  l'on  soutenait  que  le  dépôt  unique 
conduirait  au  même  résultat.  Les  différents  industriels,  in- 
suffisamment prévenus,  seraient  peut-être  portés  à  copier  les 
dessins  et  modèles.  Les  inconvénients  résultant  de  ce  système 
seraient  tels,  ajoutait-on,  qu'étant  donnée  la  facilité  avec 
laquelle  on  peut  actuellement  tirer  plusieurs  reproductions 
d'un  dessin  ou  d'un  modèle,  l'obligation  de  faire  un  dépôt 
spécial  pour  chaque  pays  serait  un  mal  moindre. 

A  cette  argumentation  on  opposa  l'impossibilité  qu'il  y  au- 
rait &  rencontrer  deux  auteurs  ayant  inventé,  chacun  de  leur 
côté,  un  dessin  ou  un  modèle  identique,  et  l'on  fit  remarquer 
que  le  dépôt  d'une  simple  reproduction  pourrait  être  insuf- 
fisant, dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  dessins  ne  pouvant 
pas  toujours  reproduire  toutes  les  nuances  d'un  modèle. 

Enfin,  en  présence  des  objections  faites  par  les  adversaires 
du  dépôt  secret,  il  fallut,  pour  arriver  à  faire  voter  le  vœu 
déposé  par  le  rapporteur  général,  déclarer  formellement  qu'il 
ne  visait,  en  aucune  façon,  le  caractère  du  dépôt. 

350.  —  Enregistrement  international.  —  On  a  également 
proposé  au  Congrès  de  Vienne  (1897),  dans  le  but  de  fortifier 
la  protection  internationale  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels, de  créer  pour  eux  un  enregistrement  international  sem- 

(i)  V.  Ann.  cusoc.  int.,  t.  I,  p.  78  et  s.  et  p.  85  et  s.  ObserTations  de  MM. 
Armengaud  jeune,  Michel  Pelletier,  Kàrmin,  Le  Téllier,  Katz,  Oesjardio^ 
MHÎUard  et  Poaillet. 

P.-V.-N.  3« 
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blable  à  celui  qui  a  été  organisé  pour  les  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce. 

Dans  un  délai  &  fixer,  le  dépôt  ainsi  effectué  eût  été  porté  à 
la  connaissance  des  autres  pays  de  TUnion,  par  les  moyens  les 
plus  pratiques  de  vulgarisation;  le  journal  «  La  Propriété 
industrielle  »  de  Berne  eût  publié  tous  les  dépôts  effectués 
sous  le  régime  de  Fenregistrement  international,  avec  la  seule 
indication  du  nom  du  déposant,  de  l'objet  et  de  la  durée  da 
dépôt  dans  le  pays  d'origine  W.  »  De  cette  façon  tous  les  in- 
dustriels des  pays  contractants  seraient  censés  prévenus  de 
Texistence  des  dessins  et  modèles  sur  lesquels  porte  un  droit 
privatif. 

Les  propositions  conçues  en  ce  sens  furent  retirées,  à  la 
suite  des  observations  présentées  par  MM.  Maillard  et  Allart(^/. 
L*un  et  l'autre  firent  remarquer  que  le  dépôt  ne  peut  avoir 
d'utilité  réelle  que  si  Ton  dépose  l'objet  lui-même,  des  des- 
sins et  des  descriptions  étant  souvent  insuffisants  pour  per- 
mettre la  comparaison  du  modèle  revendiqué  et  de  la  contre- 
façon. M.  Maillard  montrait  fort  habilement  qu'il  ne  pouvait 
être  question  de  la  publication  officielle  des  dessins  déposés, 
car  elle  écarterait  immédiatement  de  Tenregistrement  inter- 
national tous  les  industriels  qui  tiennent  au  secret  de  leurs 
dépôts  de  dessins. 

Toutefois,  le  Bureau  de  Berne  proposa  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  d'établir  pour  les  dessins  et  modèles  un  enregistre- 
ment international,  mais,  sur  Tobservation  qui  fut  faite  par 
MM.  Nicolas  (France),  de  Ko  (Belgique),  Hauss  (Allemagne), 
que  dans  certains  pays,  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne, 
par  exemple,  le  secret  du  dépôt,  tel  qu'il  est  organisé  parla 
législation  intérieure,  rendrait  impossible  l'enregistrement 
international,  ce  vœu  fut  retiré  (Séance  du  8  décembre). 

85  t.  —  Introduction  de  dessins  fabriqués  à  l'étranger. 
—  Nous  savons  que  la  loi  française  de  1806,  si  incomplète, 

(1)  V.  Ann.  assoo.  «ne.,  1. 1,  p.  79,  proposition  de  M.  Armengaud  jeune,  et 
tp.  87,  proposition  de  MM.  Armengaud  jeane  et  Michel  Pelletier. 

(2)  Ann.  omsoc.  tnt.,  t.  I,  p.  87  et  ld3. 
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ne  prononce  pas  la  déchéance  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels pour  introduction  de  dessins  ou  modèles  fabriqués  à 
Tétranger,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  Serbie  et  en 
Autriche.  Aux  congrès  de  Vienne  (1897),  de  Londres  (1898), 
de  Zurich  (1899),  et  de  Paris  (1900),  on  a  proposé  d'ajouter 
à  l'article  5  de  la  Convention  un  alinéa  spécifiant  que,  de 
même  que  pour  les  brevets,  l'introduction  ne  serait  pas  une 
cause  de  déchéance.  Cette  disposition  n'a  point  trouvé  de 
contradicteur. 

359.  —  Obligation  d'exploiter.  Fabrication  sur  le  ter- 
ritoire du  pays  de  dépôt.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce 
que  nous  avons  dit  à  propos  de  l'exploitation  des  dessins  et 
modèles  industriels  (V.  n®*  217  et  suiv.).  Nous  savons  les  rai- 
sons invoquées  par  ceux  qui  demandent  la  suppression  de 
Tobligation  d'exploiter,  et  nous  n  ignorons  pas  qu'en  cette 
matière  la  discussion  est  beaucoup  moins  vive  qiie  lorsqu'il 
s'agit  des  inventions  brevetées. 

L'obligation  de  fabriquer  sur  le  territoire,  imposée  par 
la  jurisprudence  française,  a  été  sévèrement  critiquée; 
on  a  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  légitimes 
pour  faire  tomber  dans  le  domaine  public  des  dessins  ou 
modèles  étrangers  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  fabriqués  dans 
le  pays  où  la  protection  est  réclamée.  Il  semble,  a-t-on  dit,  qu'il 
serait  bon  de  dispenser,  par  un  texte  précis,  le  déposant  unio- 
niste de  fabriquer  ses  produits  dans  les  divers  pays  de  l'U- 
nion, en  raison  des  exigences  de  la  jurisprudence  française. 
Comme  l'a  fait  remarquer  M.  Maillard  W,  si  Ton  exige,  dans 
les  divers  pays  de  TUnion,  que  le  ressortissant  de  TUnion 
exploite  son  dessin  ou  son  modèle  dans  chacun  dés  pays  con- 
tractants où  il  veut  se  faire  protéger,  on  lui  enlève,  en  fait, 
ce  que  l'article  2  lui  accorde  en  droit.  Il  n'était  pas  besoin  de 
la  Convention  pour  faire  accorder  à  l'étranger  la  protection 
là  où  il  possède  un  établissement  ;  la  loi  intérieure  y  suffisait 
presque  partout.  Il  semble  que  dès  l'instant  où  le  droit  est 

(i)  Ann,  ofêQC,  int,  1. 1.  p.  47,  l.  II,  p.  56,  t.  III.  p.  9. 
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né  valablement  dans  le  pays  d*origine,  il  doit  être  protégé, 
sans  autre  condition,  dans  les  pays  de  TUnion. 
.  Il  faut  bien  constater  qu'un  courant  d'opinion  semble  se 
manifester  dans  le  sens  de  la  suppression  de  Tobligatioii 
d'exploiter  les  dessins  et  modèles  industriels,  du  moins  si  l'on 
en  croit  les  résolutions  votées  aux  congrès  de  Paris  (1878), 
de  Vienne  (1897,  Ann.  assoc.  int.,  t.  I,  p.  160  et  77),  de  Lon- 
dres (1898,  Afm.  assoc.  ini.j  t.  II,  p.  58  et  476),  de  Zurich 
{Ibid.,  t.  III,  p.  9,  19,  89),  et  de  Paris  (1900,  La  Propr.  ind., 
1900,  p.  137).  A  Londres  (1898),  on  a  adopté  une  formule 
destinée  à  annihiler  les  effets  de  la  jurisprudence  française, 
en  décidant  expressément  que  le  bénéfice  du  dépôt  ne  pourra 
être  refusé  aux  étrangers  unionistes,  sous  prétexte  €[ulls 
n'auraient  pas  de  fabrique  dans  le  pays  du  dépôt.  Enfin,  à 
Zurich  (1899)  et  à  Paris  (1900),  on  a  admis  le  principe  d'une 
entente  entre  les  États  qui  protègent  les  dessins  et  modèles 
industriels,  aux  termes  de  laquelle  cette  protection  ne  pour- 
rait être  ni  refusée  aux  ressortissants  d'un  des  États  contrac- 
tants parce  qu'ils  ne  posséderaient  pas  un  établissement  in- 
dustriel dans  le  pays,  ni  leur  être  retirée  pour  cause  de  non 
fabrication. 

353.  —  Classification  des  dessins  et  modèles.  — -  On  a 
proposé  pour  les  dessins  comme  pour  les  brevets  et  les  mar- 
ques un  système  de  classification  internationale  basée,  selon 
les  uns,  sur  la  classification  des  produits,  et  selon  les  autres, 
sur  la  classification  des  procédés.  Nos  explications  anté- 
rieures nous  dispensent  de  revenir  sur  ce  point. 
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rilé ,  80.  —  Jurisprudence  sur  le 
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sins et  modèles  industriels,  206,  note. 
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CO,  51,  53.  —  Jurisprudence,  52, 
54.  —  Règles  de  la  loi  française  sur 
les  brevets  auxquelles  il  est  dérogé  par 
l'article  4  de  la  Convention,  55.  — 
Droit  de  préférence  créé  au  profit  de 
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ger,  58.  —  Suspension  des  articles  30 
et  31  de  la  loi  de  1844  sur  les  brevets, 
57  (V.  Droit  de  priorité).  —  Doit-on 
comprendre  parmi  les  faits  acccMnplià 
au  cours  du  délai  de  priorité  qui  ne 
mettent  pas  obstacle  à  la  déiivraoee 
du  brevet  la  divulgation  parle  breveté 
lui-môme?  77.  —  1«'  système  :  le  délai 
de  priorité  ne  protège  pas  Tinventeur 
contre  ses  faits  personnels,  78.  —  Ju- 
risprudence, 79.  —  2«  système  :  le  dé- 
lai de  priorité  protège  Tinventeur  con- 
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invention  par  des  tiers  entre  la  prise 
des  deux  brevets  est-elle  une  contre- 
façon? 84.  —  !•'  système  :  le  brevet 
français,  pris  en  vertu  de  Tarticle  4,  a 
un  effet  rétroactif,  les  tiers  qui  ont  ex- 
ploité l'invention  m  intervaUo  sont 
contrefacteurs,  85.  —  2«  système: 
les  tiers  qui  ont  exploité  m  intervaRo 
ne  sont  point  contrefacteurs,  88.  *-  O^ 
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la  c  réserve  des  droits  des  tiers  >  dont 
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sence, Wk9i(V.  Droit  depriorité).— 
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brevet  d'importation?  90.  —  !•'  sys- 
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Jurisprudence,  99.  —  3«  système  :  le 
brevet  n'est  solidaire  du  brevet  étran- 
ger antérieur  que  s'il  emprunte  sa  va- 
lidité à  la  disposition  de  l'article  4,  iOO. 
—  S'il  y  a  solidarité  entre  les  brevets, 
la  nullité  ou  la  déchéance  de  l'un  des 
brevets  entralne-t-elle  la  nullité  ou  la 
déchéance  de  l'autre,  sans  qu'il  y  aijl 
à  en  distinguer  la  cause?  iOl.  —  Incon- 
vénients du  principe  de  la  solidarité 
des  brevets,  102.  —  De  la  déchéance 
du  brevet  en  droit  fran<;ai3,  103,  104. 
Déchéance  pour  défaut  ou  cessation 
d^exploitation  en  droit  français;  droit 
comparé,  105.  —  Ce  qui  constitue  le 
défaut  ou  la  cessation  de  l'exploitation 
de  l'invention  brevetée,  106.  —  Juris- 
prudence, 108, 109.  —  Excuses  que  le 
breveté  peut  faire  valoir,  110  (V.  Obli- 
gation d* exploiter),  —  Déchéance  du 
brevet  pour  cause  d'introduction,  111, 
114.  —  L'article  5  de  la  Convention  per- 
met l'introduction  des  objets  brevetés 
sans  qu'il  y  ait  déchéance,   115.  — 
Faculté  d'introduire  les  produits  qui 
profitent  de  là  disposition  de  l'article  5 
de  la  Convention,  116.  —  Qui  peut  in- 
troduire sans  encourir  la  déchéance  du 
brevet?  117  à  124  (V.  Introduction 
d'objets  brevetés).— Les  États  contrac- 
tants peuvent-ils  frapper  l'introduction 
d'une  autre  sanction  que  la  déchéance 
du  brevet?  124.  —  Garantie  provisoire 
accordée  aux  inventions  brevetées  en 
cas   d'Exposition   internationale,  134 
à  146  (V.    Exposition  universelle^ 
Certificat    de    garantie    provisoi- 
re),  —  Protection  temporaire  accordée 
par  la  loi  française  de  1868  en  cas 
d'Exposition,  134,   135.    —  Mesures 
exceptionnelles    prises    à    l'occasion 
d'Expositions  universelles,  136.  —  La 


Convention  de  1883,  par  l'article  11 
engage  les  États  contractants  à  orga- 
niser la  protection  temporaire  des  in- 
ventions brevetées  aux  Expositions, 
137.  —  Comment  les  divers  États  ont- 
ils  satisfait  au  vœu  de  l'article  11?  139, 
143.  —  Etendue  de  lu  protection 
temporaire,  140  à  143.  —  De  Tin- 
dépendance  réciproque  des  brevets, 
d'après  le  4*  protocole  (non  ratifié) 
de  Madrid,  285.  — Modiflcations  appor- 
tées par  la  Conférence  de  Bruxelles 
au  droit  de  priorité,  en  ce  qui  concerne 
les  inventions  brevetées,  296, 297, 325. 

—  De  l'indépendance  réciproque  des 
brevets,  298,  299.  —  De  la  déchéance 
du  brevet  pour  cause  de  non  exploita- 
tion à  la  Conférence  de  Bruxelles, 
326.  —  Des  améliorations  dont  la 
Convention  d'Union  peut  être  suscep- 
tible en  ce  qui  concerne  les  brevets, 
333  à  339.  —  L'unification  de  la  durée 
des  brevets,  334.  —  Une  entente  est- 
elle  possible  pour  l'unification  des  for- 
malités dans  la  rédaction  des  deman- 
des? 335.  —  Publication  parle  Bureau 
international  de  la  liste  des  breveta  de- 
mandés et  accordés  dans  les  pays  de 
rUnion,  et  possibilité  d'une  entente  sur 
le  mode  de  publication  officielle  des 
brevets,  336.  —  Classification  inter- 
nationale, 337.  —  Peut-on  organiser 
un  enregistrementintemational  des  bre- 
vets? 338.—  Quid  de  l'obligation  d'ex- 
ploiter? Doit-on  l'abandonner  et  admet- 
tre le  système  des  licences  obligatoires? 

339. 

Barean  international. 

Ses  attributions,  18.  —  Répartition  des 
frais;  dotation,  19.  —  Arrangement 
de  Madrid  relatif  à  la  dotation  du  Bu- 
reau international,  280.  —  Texte  de 
cet  arrangement,  280.  —  Augmenta- 
tion de  la  dotation,  281.  —  Rensei- 
gnements que  doit  fournir  le  Bureau 
international,  d'après  l'article  5  bis 
voté  à  la  Conférence  de  Bruxelles,  314. 

—  Organisation  d'une  caisse  de  re- 
traite, 19,  329. 
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Gaation  Judieatum  solvL 

La  conventioD  de  la  Haye  du  14  novembre 
1896  supprime  la  cautioo  judiçatum 
solvi^  34.  —  Cas  où  l'étranger  deman- 
deur appartient  à  on  Etat  qui  n'a  pas 
adhéré  a  la  Convention  de  la  Haye, 
35.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  dis- 
pense de  fournir  la  cautionjudtoatum 
Molvit  34,  36.  — Jurisprudence  rela- 
tive à  la  question  de  savoir  si  la  Con- 
vention d  Union  de  1883  dispense  par 
elle-même  de  la  caution  ^'udioatum 
solvi,  37.  38.  ^  L'étranger  unioniste 
défendeur  peut -il  demander  la  cau- 
tion Jiniicatuin  solvi^  38.  —  La 
caution  judicatuvi  golvi  dispense-t- 
elle du  cautionnement  dû  en  cas  de 
saisie  (art.  47,  loi  de  188'«)?  48,  90. 
—  Systèmes  en  présence  et  jurispru- 
dence, M  à  54. 

Cautionnement. 

Le  cautionnement  dû  en  cas  de  saisie 
(art.  47,  loi  de  1844)  est-il  dû  si  la 
baisie  est  pratiquée  par  un  étranger 
unioniste?  48.  —  Le  cautionnement 
se  confond-il  avec  la  caution  judiea- 
tum iolvi?  50.  —  Systèmes  en  pré- 
sence, 51,  53.  —  Jurisprudence,  52, 
54. 

Certificat   de   garantie   proviaoire. 

F.  Exposition  unicerselU% 

Le  certificat  de  garantie  provisoire  per- 
met-il d  invoquer  le  bénéfice  de  Tart. 
4?  73,  145.  —  Point  de  départ  du 
délai  de  priorité,  lorsqu'un  certificat 
de  garantie  provisoire  a  été  délivré, 
146. 

Colonie!. 

Sontrelles  parties  à  la  Convention  d'U- 
nion de  1883,  par  le  seul  fait  de  Tac- 
cession  de  leur  métropole?  8.  —  Colo- 
nies faisant  partie  de  TUnion,  8.  — 
La  prorogution  prévue  pour  les  pays 
d'outre-mer  s'applique-i-elle  aux  co- 
lonies? 64.  —  Disposition  votée  à  la 


Conférence  de  Rome  relativement  aux 
colonies  des  pays  contractrants,  233. 

Compétence. 

Questions  de  compétence  :  L'art.  2,  per- 
met-il à  rétranger  d'invoquer  le  bé- 
néfice de  rart.  14  du  Code  dvilt  40. 

—  Jurisprudence,  41,  42. 

Concurrence  déloyale. 

Quels  sont  les  actes  de  concurrence  dé- 
loyale? 330.  —  Droits  des  étrangers, 
330.  —  Législation  comparée,  330  note. 

—  La  Convention  d'Union  de  18Si  et  la 
concurrence  déloyale,  antérieuremeat 
à  la  Conférence  de  Bruxelles,  331.  — 
Disposition  relative  à  la  concarrence 
déloyale  votée  à  Bruxelles,  332. 

Conférence  de  Bmxelles. 

Pays  représentés,  280.  ~  Travaux  de  la 
première  session  de  la  Conférence  de 
Bruxelles;  objet  des  arrangements, 
281.  — Travaux  de  la  seconde  session; 
objet  des  arrangements,  282. — Texte  de 
l'acte  additionnel  à  la  Convention  du 
20  mars  1883,  283.  —  AssimilaUon  des 
étrangers,  284.  —  Modifications  ap- 
portées à  l'article  4,  285.  —  Suppres- 
sion des  mots  «  par  un  tiers  •  conte- 
nus dans  l'article  4,  286.  —  Maintien 
des  mots  «  sous  réserve  des  droits  des 
tiers  »,  287.  —  Indépendance  récipro- 
que des  brevets  (arL  ï  6û),  298.  — 
De  l'effet  rétroactif  de  Tarticle  4  Mis, 
288.  —  Disposition  additionnelle  à  Tar- 
ticle  9  et  relative  à  la  saisie  à  l'im- 
portation, 300.  —  Modifications  appor- 
tées à  l'arUcIe  10,  301  à  303.  —  Mo- 
dification apportée  à  l'article  11  de  la 
Convention,  304.  —  Nouvelles  acces- 
sions à  la  Convention;  modifications 
apportées  à  l'article  16, 306.  —  Modi- 
fication de  forme  apportée  à  l'article 
14  de  la  Convention,  306.  —  Questions 
réservées  pour  une  seconde  session, 
307.  -^  Texte  du  protocole  relatif  à 
l'enregistrement  international  des  mar- 
ques adopté  le  14  décembre  1897, 306. 

—  Personnes  auxquelles   s'applique 
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rarrangement  relatif  à  renregistrement 
înternatioD&l  des  marqaes,  300.  -^ 
Mesures  de  publicité,  modificalioDs  ap- 
portées à  l*article  3,  310.  —  Mesures 
de  publicité  relatives  aux  marques  dont 
TaD  des  éléments  consiste  dans  la  cou- 
leur, 311.  —  Cas  où  une  marque  an- 
térieurement déposée  dans  un  pays 
contractant  est  ensuite  enregistrée  au 
Bureau  international  au  nom  du  même 
titulaire  ou  de  son  ayant  cause  (art.  4 
frû),  312.  —  De  la  faculté  donnée  aux 
États  de  refuser  la  protection  interna- 
tionale à  une  marque  contraire  à  leur 
législation.  Modifications  à  Tarticle  5, 
313.  —  Renseignements  fournis  par  le 
Bureau  international  (art.  5  6û),  314. 

—  Taxe  nationale  et  taxe  inteinatio- 
nale,  315.  —  Procédure  à  suivre  en 
cas  de  transfert  d'une  marque  interna- 
tionale en  faveur  d'une  personne  éta- 
blie dans  un  État  contractant  autre  que 
le  pays  d'origine,  316.  —  Suppression 
du  protocole  de  clôture  signé  en  même 
temps  que  Tarrangement  du  14  avril 
1891,  317.  —  Modification  au  règle- 
ment, 318.  —  Vœux  adoptés  par  la 
Conférence  de  1897.  319  à  323.  — 
Modifications  apportées  au  texte  de  la 
Convention  d'Union  de  1883  par  la  se- 
conde session  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  324  et  suiv.  —  Texte  de 
l'acte  signé  le  14  décembre  1900,  324^ 

—  Durée  du  délai  de  priorité,  325. 

—  De  la  déchéance  du  brevet  pour 
cause  de  non-exploitation  après  un 
ilélai  minimum  de  trois  ans,  et  dans  le 
cas  où  le  breveté  ne  justifierait  pas  des 
causes  de  son  inaction,  326.  —  Main- 
tien de  Tarticle  6,  327.  ^  Disposition 
relative  à  la  concurrence  déloyale, 
renvoi,  327  bis,  —  Acte  additionnel  à 
rarrangement  du  14  avril  1891,  328. 

—  Organisation  d'une  caisse  de  retraite 
au  personnel  du  Bureau  international, 
320.  —  Commentaire  de  la  disposition 
nouvelle  votée  par  la  Conférence  de 
Bruxelles  sur  la  concurrence  déloyale, 
3304  332. 


Gonlérence  de  Madrid. 

V.  Enregistrement  international , 
Faiêsse  indietUion  de  yrovenanee. 

Pays  représentés  à  la  Conférence  de 
Madrid,  236.  —  Légalité  des  Unions 
restreintes  telles  que  celles  qui  ont  été 
contractées  à  la  suite  de  la  Conférence 
de  Madrid,  237.  —  Objet  des  quatre 
protocoles  delà  Conférence  de  Madrid, 

238.  —  Ratification  et  entrée  en  vi- 
gueur des  arrangements  de  Madrid, 

239.  —  Arrangements  conclus  à  la 
Conférence  de  Madrid  et  ratifiés:  !<>  ar- 
rangement relatif  à  la  répression  des 
fausses  indications  de  provenance,  240 
à  259.  —  Texte  de  l'arrangement  rela- 
tif à  la  répression  des  fausses  indica- 
tions de  provenance,  240  (V.  Fausse 
indication  de  provenance),  —  Ori- 
gines de  l'arrangement,  241.  —  Pays 
signataires,  242.  —  Adhésions  possi- 
bles des  États  non  signataires,  243.  — 
Conclusion  sur  le  premier  arrangement 
de  Madrid,  259.  —  2»  Arrangement  re- 
latif à  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, 260  à  279  (V.  Enregistrement 
international),  *-  Texte  de  l'arran- 
gement, 260.  —  Texte  du  règlement 
pour  l'exécution  de  rarrangement,  261. 
—  Pays  adhérents,  262.  —  Faculté 
d'adhésion,  263.  —  A  qui  s'applique 
l'arrangement?  264.—  3»  Arrangement 
relatif  à  la  dotation  du  Bureau  interna- 
tional, 280  et  281.  —  Texte  de  l'ar- 
rangement, 280.  >-  Augmentation  de 
la  dotation  du  Bureau  international, 
281.  —  Arrangement  non  ratifié  sur 
l'interprétation  et  l'application  de  la 
Convention,  282,  289. 

Conférencai  de  reTision. 

r.  Conférences  de  Bruxelles,  de  Ma- 
drid, de  Rome, 

Possibilité  de  reviser  périodiquement  la 
Convention  au  moyen  de  Conférences 
mtemationales  (art.  14),  20.  —  Confé- 
rences de  re vision  qui  ontété  tenues  de- 
puis l'entrée  en  vigueur  de  la  Conven- 
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tioD,  21.  —  Les  Conférences  de  re vision 
et  le  principe  de  la  solidarité  des  bre- 
vets, 102.  —  Ce  que  les  Conférences 
de  revision  ont  décidé  relativement  à 
l'obligation  d'exploiter,  129,  326.  — 
Les  Conférences  de  revision  et  Tarticle 
11  relatifs  la  protection  temporaire  en 
cas  d'Exposition,  144.  —  Indication 
des  formes  apportées  par  les  Conféren- 
ces de  re  vision  aux  articles  9  et  10  de 
la  convention, 


Conférence  de  Rome. 

Importance  de  cette  Conférence,  bien 
que  ses  décisions  n'aient  pas  été  ra- 
tifiées, 226.  -  Text^  voté,  227.  — 
De  l'obligation  d'exploiter,  d'après Tai^ 
ticie  5  de  la  Convention,  228.  -^  Sai- 
sie des  produits  revêtus  d'une  fausse 
indication  de  provenance,  229.  —  Cas 
où  le  fabricant  a  permis  l'apposition  de 
son  nom,  230.  —Conditions  de  la  pro- 
tection accordée  k  ceux  qui  sont  assi- 
milés aux  sujets  ou  citoyens  des 
États  contractants,  231.  —  Disposition 
spéciale  aux  pays  d'outre-mer,  232.  — 
Situation  des  colonies  des  pays  con- 
tractants, 233.  —  Autres  disposi- 
tions du  règlement,  234.  —  Discus- 
sion d'un  projet  d'enregistrement  in- 
ternational des  marques,  235. 

Confiscation. 

La  confiscalion  des  marchandises  saisies 
en  vertu  des  articles  9  et  10  de  la  Con- 
vention peut-elle  être  ordonnée  ?  203. 
—  Jurisprudence,  204.  —  Quid  de  la 
confiscation  des  marchandises  revêtues 
d'une  fausse  indication  de  provenance, 
ans  les  pays  signataires  de  Tarran- 
^ement  de  Madrid  ?  255. 

GonTention  d'Union 
du  20  mars  1883. 

Avantage  du  régime  des  Unions  interna- 
tionales, 2.  —  Historique  de  la  Con- 
vention d'Union,  3.  —  Texte,  4.  — 
Pays  contractants,  5.  —  Mouvement 
d'opinion  dans  les  pays  non  contrac- 


tants, 6.  —  But  et  objet,  7.  —  De- 
vaitron  contracter  une  seule  Union  ou 
en  faire  autant  que  la  propriété  indus- 
trielle contient  de  branches,  7.  —  La 
Convention  protège  les  produits  agri- 
coles et  minéraux  livrés  au  commerce, 

8.  ^  La  Convention  s'applique4-eUe 
aux  colonies  des  États  contractants? 

9.  —  Quid  des  pays  de  protectorat? 

10.  —  Adhésion  possible  des  Etats  qui 
n'ont  pas  encore  adhéré  et  formalités 
requises,  11.  —  Effets  de  l'adhésion, 
12.  —  Comment  doit  s'opérer  le  retrait 
de  rUnion,  13.  —  Quid  en  cas  de  dé- 
nonciation- générale  par  tous  les  États 
contractants  ?  14.  —  La  Convention  ne 
constitue  qu'un  minimum  de  protection, 
15.  —  Jurisprudence  relative  à  reten- 
due de  la  protection,  16.  —  Disposi- 
tion de  la  Convention  spéciale  au  ser- 
vice de  la   propriété  industrielle,  17. 

—  Disposition  de  la  Convention  spé- 
ciale an  bureau  international  organisé 
par  la  Convention,  18.  —  De  la  revi- 
sion de  la  Convention  (arU  14),  20.  — 
Conférences  de  revision  qui  ont  été 
tenues  depuis  l'entrée  en  vigueur  de 
la  convention,  21  (V.  Conférence  de 
Bruxelles^  Conférence  de  Madrid^ 
Conférence  de  Rome),  Personnes 
protégées  par  la  Convention,  commen- 
taire des  articles  2  et  3,  23  à  30  (V. 
Étrangers  et  traitement  national). 

—  Critiques  adressés  aux  articles  2 
et  3  et  réponses  à  ces  critiques,  31, 
32.  —  Les  étrangers,  pour  être  pro- 
tégés par  la  Convention  d'Union  doi- 
vent observer  les  formalités  et  condi- 
tions imposées  aux  nationaux  par  les 
lois  intérieures  de  chaque  État,  33.  ~ 
Les  étrangers  unionistes  sont-ils  dispen- 
sés de  lacautionyudicaCum<oZtn?34à 
39  (V.  Caution  judicatum^  solvi  et 
Convention  de  la  Haye).  —  La  Con- 
vention et  les  règles  de  la  compétence 
judiciaire,  40,  41,  42.  —  L'article  2  de 
la  Convention  permet-il  à  l'étranger 
d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  t4, 
C.  civ.?  Ibid.  —  Les  français  peuvent- 
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ils  invoquer  en  France,  dans  leurs  rap- 
ports avec  des  Français,  la  Convention 
d'Union?  43.  —  Premier  système  :  ils 
peuvent  invoquer  la  Convention  en  tant 
que    loi  interne,  44.    —    Deuiième 
système  :  la  Convention  n'est  qu'un 
traité  international,  45.   —  Jurisprii- 
dence,  46.  —  A  quelles  conditions  les 
inventions  brevetées  sont-elles  proté- 
géea  par  la  Convention  ?  48  à  S4.  — 
L'étranger  unioniste  doit-il  le  caution- 
nement de  l'art.  47  de  la  loi  de  1844? 
48.  —  Le  cautionnement  se  confond-il 
avec  la  caution  judioatam  solvi  ?  50 
à  54.  —  Du  droit  de  priorité  établi  par 
l'article  4  de  la  Convention,  55  à  102 
(V.   Droit  de  priorité)  —  Critiques 
adressées  à  l'article  4  et  réponse  à  ces 
critiques,  58.  —  L'article  5  de  la  Con- 
vention et  la  déchéance  pour  défaut 
ou   cessation    d'exploitation  et  pour 
introduction    d'objets   brevetés,  103 
(V.  Brevet»  d^invention.  Obligation 
^eaploiter^  Introduction    d^ohjete 
brevetés)  —  Dérogation  par  l'article  5 
de   la  Convention  à  la  dispense  d'in- 
troduire en  France  les  objets  brevetés 
sous  peine  de  déchéance,  116  à  123.  — 
Faculté  d'introduire.  Quels  sont  les  pro- 
duits qui  profitent  de  la  disposition  de 
Tarticle  5?116.  —  Qui  peut  introduire? 
117, 118, 119,  120,  121, 122,  123.  - 
Les  Etats  contractants  pe uvent-ils sanc- 
tionner Tintroduction  des  objets  breve- 
tés autrement  que  par  la  déchéance? 
124.  —  La  Convention  laisse  subsister 
lobligation  d'exploiter,  125.  —  Ce  qu'il 
faut    entendre   par  le  mot  exploiter, 
i27àl30(V.  Obligationd:eaploiter), 
—   Réponse  aux   critiques  formulées 
contre  l'article  5, 132.  —Modifications 
proposées  à  l'article  5  de  la  Convention^ 
133.  —  Protection  provisoire   des  in- 
ventions brevetées    en  cas  d'Exposi- 
tion, art.  il  de  la  Convention,  137  à 
146  (V.  Exposition  universelle),  — 
L'article  11  n'exprime  qu'un    vœu  et 
chaque  État  reste  libre  de  déterminer 
les  conditions  de  la  protection  tempo- 


raire, 138.  —  Pays  qui  se  sont  con- 
formés à  la  disposition  de  l'article  11 
de  la  Convention,  139,  note,  —  Criti- 
ques adressées  à  l'article  11  et  ce  qui  a 
été  décidé  par  les  Conférences  de  revi- 
sion, 144.  —  Dispositions  de  laConven- 
tion  relatives  aux  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  (V.  marçtus  de  fabrique 
et  de  commeroe)^  148.  —  A  quelles 
conditions  est  accordée  la  protection 
de  la  Convention  en  ce  qui  concerne 
les  marques?  149.  —  Application  des 
règles  de  l'article  4  de  la  Convention, 
150  (V.  Droit  deprioHté),  —  Où  doit 
être  fait  le  1"'  dépôt  dont  parle  l'ar- 
ticle 4  de  la  Convention,  153,  154, 
156.  —  De  la  protection  internationale 
des  marques  organisée  par  les  arti- 
cles 6  et  7  de  la  Coovention,  165  à 
187.  —  Travaux   préparatoires,  170. 

—  L'article  4  du  protocole  de  clôture 
indique  le  sens  de  l'article  6  de  la 
Convention,  171.  —  Conséquences 
pratiques  de  l'article  6  de  la  Conven- 
tion, 172.  —  Que  faut-il  entendre 
par  marques  contraires  à  la  morale  et 
à  l'ordre  public,  auxquelles  la  protec- 
tion ne  peut  être  accordée  ?  172  bis. 
173,  173  bis.  —  Jurisprudence  fran- 
çaise sur  l'article  6  de  la  Convention, 
175.  —  Jurisprudence  étrangère,  176. 

—  L'article  6  de  la  Convention  est-il 
indépendant  de  l'article  4  ?  180.  —  La 
nature  du  produit  sur  lequel  la  marque 
est  apposée  ne  peut  faire  obstacle  au 
dépôt  de  la  marque  (article  7  de  la 
Convention),  185.  —  La  protection  de 
la  Convention  est-elle  restreinte  aux 
produits  des  établissements  situés 
sur  le  territoire  de  l'Union,  en  ce  qui 
concerne  les  marques?  186.  —  Par  les 
articles  6  et  7  de  la  Convention  c'est 
la  législation  française  qui  pénètre 
dans  les  pays  de  l'Union,  187.  —  Dis- 
position de  la  Convention  spéciale  au 
nom  commercial  (art.  8),  190.  —  Uti- 
lité de  ce  texte,  190.  —  Jurisprudence, 
191.  —  La  protection  du  nom  com- 
mercial par  l'article  8  de  la  Conven- 
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lion  est  indépendante  de  la  fonne  qu*il 
revêt,  192.  —  L^article  8  permet >il 
d'atteindre  Tusage  illicite  du  nom 
commercial,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  ett  apposition  du  nom  sur  un 
produit?  192  bis.  —  LVticle  8  de  la 
Convention  protège  •  t-il  la  raison  sociale 
et  la  raison  de  commerce  ?  193  — 
L'article  8  protège-t-il  l'enseigne?  194. 

—  Origine  de  l'article  9  et  de  rarticle 
10  de  la  Convention  relatifs  aux  fausses 
indications  de  provenance.  196.  — 
Commentaire  des  articles  9  et  10  de 
la  Convention,  197  à  205  (V.  Fatuse 
indication  de  provenance.  —  Saisie 
à  l'importation).  —  L*article  9  de  la 
Convention  permet  la  saisie  à  l'importa- 
tionde  tout  produitportant  illicitement 
une  marque  ou  un    nom  commercial, 

197.  —  L'article  10  de  la  Convention 
permet  la  saisie  de  tout  produit  por- 
tant une  fausse  indication  de  prove- 
nance accompagnée  d'un  nom  commer- 
cial (Iclif  ou  frauduleusement  emprunté, 

198.  —  Qui  peut  faire  la  saisie  dans 
le  cas  des  articles  9  et  10  de  la  Con- 
vention? 199.  —  Les  articles  9  et  10 
de  la  Convention  permettent-ils  de 
saisir  en  transit  et  à  l'entrepôt?  200. 

—  La  saisie  n'a  trait  qu'aux  marchan- 
dises, 201.  —  Les  dispositions  de  la 
loi  intérieure  plus  rigoureuses  peuvent 
être  appliquées;  l'article  19  de  laloide 
1857  peut  être  invoqué,  la  Convention 
ne  constituant  qu'un  minimun  de  pro- 
tection, 202.  —  La  confiscation  des 
marchandises  saisies  en  vertu  des  ar- 
ticles 9  et  10  de  la  Convention  peut- 
elle  être  ordonnée?  203.  —  Jurispru- 
dence, 204.  —  Indication  des  réformes 
apportées  par  des  arrangements  posté- 
rieurs, 205.  —  Dispositions  de  la  Con- 
vention d'Union  relatives  aux  dessins 
et  modèles,  208  (V.  Dessin  et  mo^ 
dèle  de  fabrique),  —  Les  dessins  et 
modèles  et  leur  protection  par  la  Con- 
vention d'Union,  208  bis.  —  De  l'ap- 
plication de  l'article  i  de  la  Convention 
de  1883  aux  dessins  et  modèles,  209 


à  215  (V.  Droit  de  priorUé),  —  Dé- 
lai de  priorité  spécifié  par  l'article  4  re- 
lativement aox  dessins  et  modèles, 
209.  —  Avantages  du  droit  de  priorité 
créés  par  l'article  4  de  la  Convention 
de  1883,  210.  —  Conséquences  de  ee 
droit,  211.  —  Le  dépôt  d'un  dessin 
ou  modèle  opéré  dans  l'un  des  pays 
adhérents  à  la  Convention  doit4I  être 
accepté  tel  qttel  dans  les  autres?  216. 

—  La  Convention  de  1883  et  rintro- 
duction  des  dessins  fabriqués  à  l'étran- 
ger, 217.  —  L'exploitation  du  dessin 
ou  du  modèle  est-elle  supprimée  là 
où  elle  exi.ste  par  la  Convention  d'U- 
nion de  1883?  —  L'étranger  qui  peut 
se  réclamer  de  la  Convention  est-îl  teoa 
de  fabriquer  en  France?  219.  —  Pre- 
mier système  :  il  faut  qu'il  fabrique  en 
France,  220.  —  Jurisprudence,  221. 

—  Deuxième  système  :  l'étranger  unio- 
niste n'est  pas  obligé  d'exploiter,  222. 

—  De  l'application  de  l'article  11  (pro- 
tection temporaire  en  cas  d'Exposition 
aux  dessins  et  modèles,  223  à  225  (V. 
Exposition  universelle).  —  Disposi- 
tions votées  à  Rome,  en  1886,  en  vue  de 
modifier  la  Convention  de  1883,  mais 
non  ratifiées,  226  à  234  (V.  Conférence 
de  Rome).  —  Conférence  de  revision  de 
la  Convention  réunie  à  Madrid  en  1890, 
236  à  288.  —  Arrangement  relatif  aux 
fausses  indications  de  provenance, 
modifiant  les  articles  9  et  10  de  la 
Convention,  240  à  269.  —  Protocole 
non  ratifié  déterminant  l'interprétation 
de  l'application  de  la  Convention  de 
1883,  282  à  289  (V.  Conférence  de 
Madrid),  —  Dispositions  votées  à 
Bruxelles  en  1897  et  1900,  mais  non 
encore  raUfiées,  290  à  332  (V.  Confé- 
rence de  Bruxelles).  —  Texte  de 
l'acte  additionnel  à  la  Convention  de 
1883,  293.  -  Modification  à  l'article  4 
de  la  Convention,  296  et  suiv.,  325. 

—  Disposition  nouvelle  relative  à  Tin- 
dépendance  réciproque  des  brevets, 
298  et  299.  —  Modification  à  l'artide 
9,  300.  —  Modification  à  l'article  10, 
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901  à  303.  —  Modification  à  rarticle 
14,304.  —  Cas  de  nouvelles  accessions, 
305.  —  Réforme  relative  à  la  dé- 
chéance du  brevet  pour  non-exploita- 
tion, 326.  —  Disposition  spéciale  à  la 
concurrence  déloyale,.  330  à  332  (V. 
Concurrence  déloyale).  —  Des  amé> 
liorations  dont  la  Convention  d'Union 
peut  être  susceptible  en  ce  qui  con> 
cène  les  brevets,  333  à  339.  —  Des 
améliorations  dont  la  Convention  peut 
être  susceptible  en  matière  de  marques 
de  fabrique  ou  de  commercCp  340  à 
344.  —  Des  améliorations  dont  la 
Convention  peut  être  susceptible  en  ce 
qui  concerne  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  345  à  353. 

CooTention 
de  La  Haye  do  14  novembre  1896. 

La  Convention  de  La  Haye  supprime 
Tobligation  de  fournir  la  caution  jiidi' 
otUum  solvi^  34.  —  Pays  contrac- 
tants, 34. 


Danemark. 

Adhésion  à  TUoion  de  1883,  5.  —  Ser- 
vice de  la  propriété  industrielle,  17. 

—  Droit  des  étrangers  en  matière  de 
brevets,  47,  note,  —  Déchéance  du 
brevet  pour  défaut  de  paiement  de  la 
taxe,  48,  note.  —  Législation  inté- 
rieure sur  le  délai  de  priorité,  63, 
note,  —  Mode  de  calculer  le  délai  de 
priorité,  66.  —  De  Tobligation  d'ex- 
ploiter, 105,  note.  —  La  protection 
temporaire  en  cas  d'Exposition,  139  et 
143.  —  Protection  des  marques  étran- 
gères, 147,  note.  Caractère  du  dépôt 
de  la  marque,  149,  note.  —  Les  mar- 
ques verbales,  165,  note.  —  Nom 
commercial,  189,  note.  —  Les  fausses 
indications  de  provenance,  195,  note. 

—  Protection  des  dessins  et  modèles 
industriels,  206,  note.  —  Pas  de  loi 
sur  la  concurrence  déloyale,  330. 


Déchéance  du  brevet. 

V.  Taxe^  Introduction  d'objets  bre- 
veléSf  Obligation  d^exploiter. 

Déchéance  du  brevet  d'après  la  loi  fran- 
çaise, 104.  —  Droit  comparé,  104,  note. 

Délai!  de  priorité.    * 
V.  Droit  de  priorité. 

Dénonciation  de  la  Convention. 

États  qui  ont  dénoncé  la  Convention,  5. 

—  Procédure  de  la  dénonciation  par 
Tun  des  États  adhérents  et  effets,  13. 

—  Quid  si  la  Convention  venait  à  être 
.  dénoncée  par  tous  les  États  adhérents  ? 

14. 

Dépôt. 

V.  Droit  de  priorité.  Marques  de  fa- 
brique et  de  commerce.  Dessin  et 
modèle  de  fabrique. 

Deaain  et  modèle  de  fabrique. 

Du  droit  des  étrangers  en  France  en  ma- 
tière de  dessins  et  modèles,  antérieu- 
rement à  la  Convention  d'Union  de 
1883,  206.  —  Législation  comparée. 
206,  note.  —  Conditions  mises  à  la 
protection  de  la  loi  française,  207.  — 
Dispositions  de  la  Convention  relatives 
aux  dessins  et  modèles,  208.  —  Les 
dessins  et  modèles  et  leur  protection 
par  la  Convention  d'Union,  208  bis. 

—  Droit  de  priorité  et  durée  du  délai 
en  matière  de  dessins  et  modèles,  209 
(V.  Droit  de  priorité).  —  Avantages 
du  droit  de  priorité  spécialement  au 
point  de  vue  des  dessins  et  modèles, 
210.  —  Conséquences  du  droit  de  prio- 
rité, 211.  —  Quid  de  la  divulgation 
par  le  propriétaire  du  dessin  ou  du 
modèle?  212.  —  En  quel  lieu  doit  être 
fait  le  dépôt?  213.  —  Le  premier  dé- 
pôt peut-il  être  fait  ailleurs  que  dans 
le  pays  d'origine?  214.  —  Quid  de 
l'usurpation  du  dessin  ou  du  modèle 
dans  l'intervalle  des  deux  dépôts?  215. 
^Le  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  opéré 
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dans  un  pays  de  TUoion  doit-il  être 
accepté  tel  quel  dans  les  autres?  216. 

—  De  rintroduction  des  dessins  fa- 
briqués à  Pétranger,  217.  —  Quid  de 
Peiploitation  du  dessin  ou  du  modèle? 
218.  —  L'étraoger  unioniste  est-il  tenu 
de  fabriquer  en  France  pour  être  pro- 
tégé? 219.  —  Premier  système  :  il  faut 
qu'il  y  ait  fabrication  en  France,  2IB« 

—  Jurisprudence,  221.  —  Deuxième 
système  :  Tétranger  unioniste  n'est  pas 
tenu  d'exploiter,  222.  —  De  la  protec- 
tion temporaire  des  dessins  et  modèles 
admis  aux  Expositions,  223.  —  Légis- 
lation française  sur  la  protection  tem- 
poraire, 223.  —  Législation  étrangère, 
224.  —  L'article  11  de  la  Convention 
rend-il  la  protection  temporaire  obli- 
gatoire pour  tous  les  États  de  l'Union 
ou  seulement  pour  celui  dans  lequel  a 
lieu   l'exposition?  226.  —  Vœu  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  relatif  à  la 
fixation  d'une  période  de  protection 
fixée  à  un  minimum  de  10  ans,  320.  — 
Des  améliorations  dont  la  Convention 
d'Union  peut  être  susceptible   en   ce 
qui  concerne  les  dessins  ou  modèles 
de  fabrique,  345  à  352.  —  Unification 
de  la  durée  de  la  protection  légale, 
345.  —  De  l'utilité  qu'il  y  aurait,  au 
point  de  vue  international,  à  adopter  un 
système   de  perception  de   taxe   peu 
onéreux,  346.  —  De  l'utilité  qu'il  y 
aurait,  au  point  de  vue  international, 
à  décider  qu'un  dessin  ou  modèle  dé> 
posé  ne  devrait  p.isètre  protégé  exclu- 
sivement dans  son  application  è    l'in- 
dustrie à  laquelle  il  est  destiné,  347. 
—   Les  dessins  ou  modèles   déposés 
doivent-ils  être  tenus  secrets  ou  être 
communiqués  au  public?  348.  —  Du 
dépôt  unique  dans  le  pays  d'origine. 

349.  —  Enregistrement  international, 

350.  —  Obligation  d'exploiter;  fabri- 
cation sur  le  territoire  du  pays  de  dé- 
pôt, 351.  —  De  l'obligation  d'exploi- 
ter et  de  la  fabrication  sur  le  territoire 
du  pays  du  dépôt,  352.  —  Classifica- 
tion des  dessins  ou  modèles,  353. 


Domicile. 

Les  étrangers  ayant  leur  domicile  sur  1^ 
territoire  de  l'Union  sont  protégés  par 
la  Convention,  24.  —  II  faut  un  do- 
micile, la  simple  résidence  est  insnffi- 
saote,  24  6t*.  —  L'étranger  ayaat  un 
domicile  autorisé  en  France  est  dis- 
pensé de  la  caution  jttdioatum  si>lviy 
36.  —  Le  breveté  français  qui  a  son 
domicile  à  l'étranger  peut-il  invoquer 
Tartide  5?  123.  —  Le  Français  qui  a 
à  rétrangar  aon  domicile  ou  son  éta- 
blissement de  anunerce  ou  d'industrie 
est  regardé  par  la  loi  française  comme 
un  étranger  au  point  de  Tiie  de  la  pro- 
tection de  ses  marques,  147.  ~  Le 
pays  dans  lequel  l'étranger  a  on  do- 
micile sans  y  avoir  son  principal  éta- 
blissement peut-il  être  considéré  eomme 
pays  d'origine?  178. 

Droit  de  priorité. 

Règles'  du  droit  français  auxquelles  il 
est  dérogé  par  l'article  4  de  la  Con- 
vention relatif  au  droit  de  priorité,  56. 

—  Du  droit  de  préférence  ciéé  au  pro- 
fit de  llnventeur  breveté  d'abord  à 
l'étranger,  56.  —  Suspension  des  ar- 
ticles 30  et  31  de  la  loi  de  1844,  57. 

—  Critiques  adressées  à  l'article  4  et 
réponse,  58.  — Qui  peut  invoquer  l'ar- 
ticle 4?  59.  —  Les  ayants  droit  du 
breveté  peuvent-ils  bénéficier  du  droit 
de  priorité?  60.  —  Jurisprudence,  61. 

—  Durée  du  délai  de  priorité,  62.  — 
Duîée  du  délai  fixée  parla  Conférence 
de  Bruxelles,  325.  —  De  la  proroga- 
tion pour  les  pays  d'outre-mer,  63.  — 
Législations  qui  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  dépôts  provenant  des 
pays  d'outre-mer  et  les  autres  pays, 
63  note, —  La  Conférence  de  Bruxelles 
a  supprimé  toute  distinction  entre  les 
pays  d'outre-mer  et  les  autres,  325.  — 
La  prorogation  s'applique-t-elle  aux  co- 
lonies? 64.  ^Point  de  départ  du  délai, 
65.  ~  Mode  de  calculer  le  délai,  66. 

—  Le  premier  disposant  est-il  obligé  de 
revendiquer  expressément  le  droit  de 
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priorité  pour  pouvoir  en  jouir  ?  87.  — 
Jorisprudeace,    68.  —   Quid  en  cas 
d'expiration  du  délai?  89.  —  De  la  ré- 
gularité du  premier  dépôt,  70.  —  Dif- 
ficultés   relatives    aux    spécifications 
provisoires   anglaises,  71.  —  L'arti- 
cle 4  et  les  ÉUts-Unis,  72.  —  Difficulté 
relative  à  la  loi  suisse,  72  bù.  —  Le 
certificat  de    garantie  provisoire  per- 
met-il d'invoquer  le  bénéfice  de  Tar- 
tide  4?  73.  —  Le  premier  dépôt  peut- 
0  être  fait  dans  un  pays  autre  que  le 
pays   d'origine?  74.  —   Systèmes   en 
présence,    75,  78.  —    Un  inventeur 
unioniste  qui    a   déposé  sa  première 
demande  de  brevet  dans  un  État  non 
contractant  et   sa  seconde   demasde 
dans  un  État  contractant  peut-il  encore 
jouir  du  délai  de  priorité?  78  bis,  — 
Doit-on  comprendre  parmi   les  faits 
accomplis  au  cours  du  délai  de  prio- 
rité qui  ne  mettent   pas  obstacle  à  la 
délivrance   du   brevet  la  divulgation 
par  le  breveté  lui  môme  ?  77.  —  Sys- 
tèmes en  présence,  78,  80.  —  Juris- 
prudence, 79,  81.  —  Suppression  des 
mots  «  par  un  tiers  »  du    deuxième 
alinéa  de  Tarticle  4  par  la  Conférence 
de  Bruxelles,  82, 208.  —  Le  brevet  pris 
par  un  tiers,  entre  la  prise  du  brevet 
étranger  et  la  prise  du  brevet  français, 
est-il   valable  7  83. -<   L'exploitation 
d'une  invention  par  des  tiers  agissant 
entre  la  prise  des  deux  brevets  est- 
elle  une  contrefaçon  ?  84.  —  !•'  sys- 
tème :  le  brevet  français,  pris  en  vertu 
de  l'article  4,  a  un  effet  rétroactif  et 
les  tiers  qui  ont  exploité  l'invention 
in  intervallo  sont  contrefacteurs,  85. 
—  2«  système  :  les  tiers  ne  sont  pas 
contrefacteurs,  88.  —  Peut-on  vendre 
les  objets  fabriqués  pendant  le  délai  de 
priorité  ?  87.  —  Réserve  du  droit  des 
tiers,  88.  —  1*'  système  :  l'article  4 
réserve  les  droits  des  tiers  qui  ont  ex- 
ploité in  intervallo,  89.  —  2»  sys- 
tème :  les  mots  «  droits  des  tiers  »  ne 
visent  que  les  droits  des  tiers  apparte- 
nant à  des  pays  d'examen  préalable, 


90.  —  3«  système  :  coexistence  des 
deux  brevets,  91.  —  4«  système  :  les 
mots  «  droits  des  tiers  »  se  rapportent 
à  ceux  qui  ont  exploité  entre  les  deux 
demandes  de  brevets,  92.  —  5«  sys- 
tème :  On  a  voulu  prévoir  une  hypo- 
thèse spéciale  aux  marques,  93.  — 
6«  système  :  les  mots  «  sous  réserve 
des  droits  des  tiers  »  sont  sans  signifi- 
cation et  sans  utilité,  94.  —  Convient- 
il  de  supprimer  les  mots  «  sous  ré- 
serve des  droits  des  tiers  »  contenus 
dans  l'article  4  ?  95.  —  Décision  de  la 
Conférence  de  Bruxelles  relative  au 
maintien  de  la  «  réserve  des  droits  des 
tiers  »,  297.  Le  brevet  pris  dans  le 
délai  de  priorité  est-il  un  brevet  d'im- 
portation? 98  (V.  Brevets  d*inven- 
tion).  —  Trois  systèmes  en  présence 
sur  cette  question,  97,  98, 100.  —  Ju- 
risprudence, 99.  —  Solidarité  des  bre- 
vets, 101  et  102.  —  La  demande  d'un 
certificat  de  garantie  provisoire  assure- 
t-elle  le  bénéfice  de  l'article  4?  145.  — 
Point  de  départ  du  délai  de  priorité  lors- 
qu'un certificat  provisoire  a  été  délivré, 
148.  —  Du  droit  de  priorité  au  point 
de  vue  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  150  à  184.  —  Application 
aux  marques  des  règles  énoncées  à 
propos  de  brevets,  150.  —  Utilité  du 
délai,  151.  —  Le  premier  dépôt  peut  il 
être  fait  ailleurs  que  dans  le  pays  d'o- 
rigine? 153.  —  Durée  du  délai,  152.  — 
Durée  du  délai  d'après  la  Conférence  de 
Bruxelles,  325.  —  !•'  système  :  même 
solution  que  pour  les  brevets  et  des- 
sins, 154.  —  2«  système  :  Le  premier 
dépôt  ne  peut  être  fait  que  dans  le  pays 
d'origine,  155. — Delà  réserve  du  droit 
des  tiers  contenue  dans  l'article  4, 
158.  — Quid^  de  l'emploi  d'une  marque 
entre  le  dépôt  dans  le  pays  d'origine 
et  le  dépôt  dans  les  autres  pays? 
157.  —  !•*"  système  :  le  déposant  peu  l 
poursuivre  tous  les  faits  postérieurs  à 
l'ouverture  du  délai  de  priorité,  158. 
—  Jurisprudence,  159.  —  2«  système  : 
seuls  les  faits  postérieurs  au   dépôt 
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Enregittrement  inUrnaiional. 

Discussion  d*un  projet  d^enregistrement 
international  des  marques  à  la  Confé- 
rence de  Rome,  235.  —  Arrangement 
de  Madrid  relatif  à  l'enregistrement 
international  des  marques,  2d0  à  279. 

—  Texte  de  l'arrangement,  200.  — 
Texte  du  règlement  pour  Texécution 
du  dit  arrangement,  2(H.  —  Pays  ad- 
hérents, 202.  —  Faculté  d'adhésion, 
203.  »  Personnes  à  qui  s'applique 
l'arrangement,  204.  —  Utilité,  205.  — 
Comment  s'opère  l'enregistrement  in- 
ternational. Demande  de  dépôt,  200. 

—  Enregistrement  sur  un  registre  spé- 
cial, 207.  —  Apposition  d'un  certificat 
sur  les  deux  exemplaires  de  la  deman- 
de, 208.  —  Mesures  de  publicité,  209. 

—  Effets  de  l'enregistrement,  270.  — 


peuvent  être  poursuivis,  100.  —  L'é* 
tranger  qui  n'a  pas  déposé  tk  marque 
dans  le  délai  de  l'article  4  encourt-il 
une  déchéance?  iOi.  -^  !•'  système  : 
admettant  que  le  dépôt  tardif  entraîne 
une  déchéance,  102.  —  2*  système  : 
d'après  lequel  aucune  déchéance  n'est 
encourue,  103.  —  Jurisprudence,  104. 
—  Indépendance  des  articles  4  et  6  de 
la  Convention,  180.  —  Du  droit  de 
priorité  envisagé  spécialement  au 
point  de  vue  des  dessins  et  modèles  i 
de  fabrique,  200  à  215.  —  Durée  du 
délai,  200.  —  Durée  du  délai  d'après 
la  Conférence  de  Bruxelles,  325.  — 
Avantages,  210.  —  Conséquences  du 
droit  de  priorité,  211.  —  Quid  de  la 
divulgation  par  le  propriétaire  du  des- 
sin ou  du  modèle?  212.—  En  quel  lieu 
doit  être  fait  le  dépôt?  213.  —  Le  pre- 
mier dépôt  peut-il  être  fait  ailleurs  que 
dans  le  pays  d'origine?  214.  —  Quid 
de  l'usurpation  du  dessin  ou  du  modèle 
de  fabrique  dans  l'intervalle  des  deux 
dépôts?  215.  ~Le  droit  de  priorit  et 
la  Conférence  de  Bruxelles,  205, 290, 
297, 325. 


Durée  de  la  protection,  renouvellement 
du  dépôt,  271.  —  Indication  des  chao- 
gements  qui  peuvent  se  produire  dans 
la  propriété  des  marques,  272, 310.  — 
Faculté  donnée  aux  États  de  refuser 
a  protection  internationale  à  une  mar- 
que contraire  A  leur  législation  (art  5), 
273,  313.  —  L'article  5  de  l'arrange- 
ment est-il  en  contradiction  avec  i'arti- 
cleGde  la  Convention  de  1883?  274.— 
Taxe  locale  et  taxe  internationale,  275, 
315.  —  Répartition  annuelle  do  mon- 
tant des  taxes  internationales.  270.  — 
Revision  possible  du  règlement,  277. 
—  Résultats  de  l'enregistrement  inter- 
national, 278.  —  Radiation  de  l'enre- 
gistrement international,  279.  —  Pro- 
tocole signé  à  Bruxelles  relativement 
à  l'enregistrement  international  des 
marques,  308,  328.  —  Personnes  aoi- 
quelles  s'applique  l'enregistrement  in- 
ternational des  marques,  309.  —  Me- 
sures de  publicité  spéciales  aux  mar- 
ques dont  l'un  des  éléments  consiste 
dans  la  couleur,  311.  —  Cas  où  une 
marque  antérieurement  déposée  dams 
un  pays  contractant  est  ensuite  enre- 
gistrée au  Bureau  international  av 
nom  du  même  titulaire  on  de  son  ayant 
cause  (art.  4  Mf },  312.  —  Modification 
à  l'article  5  relatif  &  la  faculté  donnée 
aux  États  de  refuser  la  protection  in- 
ternationale à  une  marque  contraire  à 
leur  législation,  313.  —  Renseignements 
A  fournir  par  le  Bureau  international, 
814.  —  Suppression  du  protocole  de 
clôture  signé  en  môme  temps  que  l'ar- 
rangement du  14  avril  1891,  317.  — 
Modifications  apportées  au  règlement, 

318. 

Enseigne. 

L'article  8  de  la  Convention  protège- 
t-il  renseigne?  104. 

Entrepôt. 

L'article  19  de  la  loi  de  1857  permet  la 
saisie  à  l'entrepôt  en  cas  de  fausse  in- 
dication de  provenance,  195  (V. 
Fauêse  indiccUion  de  provenance  et 
saine  d  Vimportation).  —  Les  arti- 
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clés  9  et  10  de  la  Convention  permet- 
tent-ils de  saisir  à  l'entrepôt?  200.  — 
L'article  19  de  la  loi  de  1857  peut  être 
invoque,  la  Convention  ne  garantissant 
qu*un  minimum  de  protection,  202, 
7SM.  —  Exclusion  de  Tentrepôt  en 
France  de  tous  vins  étrangers  ne  por- 
tant pas  sur  les  récipients  une  marque 
indélébile  indicatrice  du  pays  d'origine, 
257,  note. 

Eqnataur. 

Adhésion  à  l*Union,  puis  retrait,  6. 

Espagne. 

Adhésion  à  TCnion.  5.  —  Service  de  lu 
propriété  industrielle,  17.  —  Mode  de 
calcul  du  délai  de  priorité,  66.  —  De 
l'obligation  d'exploiter,  105 .  —  Protec- 
tion temporaire  des  dessins  en  cas  d'Ex- 
position, 139,  143.  —  Protection  des 
marques  étrangères,  147,  note.  —  Ca- 
ractère du  dépôtdelamarque,149,noetf. 

—  Lesmarques  verbales,  165,  note.  — 
Protection  desmarques  auxExpositions, 
488.  —  Nom  commercial,  189,  note.  — 
Les  fausses  indications  de  provenance, 
495,  note.  —  Protection  des  dessins 
et  modèles  industriels,  206,  note.  — 
Adhésion  à  l'arrangement  de  Madrid 
sur  les  fausses  indications  de  prove- 
nance, 242.  —  Adhésion  à  1  arrange- 
ment relatif  à  l'enregistrement  interna- 
tional des  marques,  262. 

fitablissement  de  oomaierce 
on  d'indottrie. 

Protection  des  étrangers  ayant  sur  le 
territoire  de  l'Union  un  établissement 
de  commerce  ou  d'industrie,  24.  — 
Que  faut-il  entendre  par  établissement 
de  commerce  ou  d'industrie?  25.  — 
Une  succursale  est-elle  un  établisse- 
ment de  commerce  ou  d'indiistrie?  26. 

—  Jurisprudence,  27.  —  Quid  d'un 
représentant  de  commerce?  28.  —  Le 
breveté  fran(;ais  ayant  à  l'étranger  un 
établissement  de  commerce  ou  d'indus- 
trie peut  il  invoquer  l'article  5  de  la 
Convention  qui  permet  l'introduction 

P.-V.-N. 


d'objets  brevetés?  122.  —  Le  Français 
qui  a  à  l'étranger  son  domicile  ou  «m 
établissement  de  commerce  ou  d'indus- 
trie est  regardé  par  la  loi  française 
comme  un  étranger  au  point  de  vue  de 
la  protection  de  ses  marques,  147.  — 
Le  pays  dans  lequel  l'étranger  a  un 
domicile,  sans  y  avoir  son  principal 
établissement,  peut-il  être  considéré 
comme  pays  d'origine?  178.  —  L'é- 
tranger doit-il  avoir  en  France  un  éta- 
blissement de  commerce  ou  d'industrie 
pour  profiter  de  la  protection  de  la 
loi  française  sur  les  dessins  et  modè- 
les? 207,  219  et  suiv.  —  Texte  voté 
à  Bruxelles  et  relatif  à  l'assimilation 
des  étrangers,  294. 

États-Unie  d'Amérique. 

Adhésion  à  l'Union  de  1883,  5.  —  Ser- 
vice de  la  propriété  industrielle,  17. 

—  Législation  intérieure  sur  le  droit 
de  priorité,  63,  note,  —  Mode  de  cal- 
cul du  délai  de  priorité,  66.  —  Le 
droit  de  priorité  et  la  législation  amé- 
ricaine sur  les  brevets,  72.  —  La  loi 
américaine  et  l'indépendance  récipro- 
que des  brevets,  102,  note.  —  Absence 
d'obligation  d'exploiter,  105,  note.  — 
Protection  des  marques  étrangères, 
147,  note.  —  Caractère  du  dépôt  de 
la  marque,  149,  note.  —  Les  marques 
verbales,  165,  note.  —  Le  nom  com- 
mercial aux  États-Unis,  189,  note.  — 
Les  fausses  indications  de  provenance, 
195,  note.  —  Protection  des  dessins 
et  modèles  industriels,  206,  note.  — 
Ratification  du  protocole  signé  à 
Bruxelles  en  189i,  291.  "—  La  con- 
currence déloyale  et  la  législation  des 
Etat^-Unis,  330,  note. 

Étrangers. 

Quels  sont  les  étrangers  qui  peuvent  bé- 
néficier de  la  Convention?  22  et  suiv. 

—  Nécessité  d'avoir  un  domicile  ou  un 
établissement  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, 22  et  suiv.  (V.  Domioile  et  établis- 
sement de  commerce  et  d^industrie). 

33 
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—  La  simple  résidence  est  insuffisante 
I    pour  assurer  à  Tétranger  la  protection 

de  la  Convention,  24  bU.  —  Suffit-il 
à  rétranger  d'avoir  en  France  une 
succursale?  26.  —  Quid  d*un  représen- 
tant? 28.  —  A  quel  moment  l'étranger 
doit-il  remplir  les  conditions  exigées 
pour  Tassimilation  à  un  national?  29. 

—  Pour  obtenir  la  protection  de  la 
Convention  l'étranger  doit  remplir  les 
conditions  et  formalités  imposées  au 
national,  33.  —  L'étranger  demandeur 
doit-il  la  caution  judicatum  êolvi? 
34  à38(V.  Caution judicaturnsolvi), 
—L'étranger  unioniste  défendeur  peut- 
il  réclamer  la  cautionjudtcaCum  solvi? 
39.  — Droit  des  étrangers  en  France  en 
matière  de  brevets,  47  (V.  Brevet  dïn- 
vention),  —  Droit  comparé,  47,  note. 

—  Conditions  de  la  protection  de  la  Con- 
vention en  matière  de  brevets,  48.  — 
L'étranger  unioniste  doit-il  le  caution- 
nememt  de  l'article  47  de  la  loi  de  1844 
en  cas  de  saisie? 49.  —  Ce  cautionne- 
ment se  confond-il  avec  la  caution  judi- 
catum solvi?  50  à  54.  —  Droit  des 
étrangers  en  France  en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique,  147  (V.  Marque  de 
fabrique).  —  Législation  comparée, 
147,  not«.  —  A  quelle  condition  les  mar- 
ques des  étrangers  unionistes  sont-elles 
protégées?  149.  —  Droit  des  étrangers 
en  France  en  matière  de  nom  commer- 
cial, 189.  —  Législation  comparée,  189. 

—  Protection  du  nom  commercial  des 
étrangers  unionistes.  190  à  194.  —  Les 
étrangers  peuvent-ils  invoquer  la  loi 
de  182i  pour  la  répression  des  fausses 
indications  de  provenance?  195.  —  A 
quelles  conditions  les  étrangers  peu- 
vent-ils invoquer  rarticle  19  de  la  loi 
de  1857?  202.  —  Droit  des  étrangers 
en  France  en  matière  de  dessins  et 
modèles,  206  (V.  Dessin  et  modèle 
de  fabrique).  —  Législation  comparée, 
206,  note.  —  Dispositions  de  la  Con- 
vention d'Union  applicables  aux  étran- 
gers qui  peuvent  se  réclamer  de  ce 
traité  relativement  aux  dessins  ou  mo- 


dèles industriels,  208.  —  L'étranger 
unioniste  peut-il  introduire  des  dessins 
ou  modèles  fabriqués  à  l'étranger  sans 
encourir  de  déchéance?  )17.  —  Est- 
il  tenu  de  fabriquer  en  France?  220  à 
222.  —  Conditions  qui,  selon  la  Confé- 
rence de  Rome,  devraient  être  mises 
à  la  protection  accordée  à  ceux  qui 
sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens 
des  Etats  contractants,  231.  —  De  l'as- 
similation  des  étrangent  à  la  Conférence 
de  Bruxelles,  294. 

Exposition  uni  venelle. 

Objet  et  étendue  de  la  loi  française  de 
1868,  134.  ~  Analyse  de  cette  loi. 
135.  —  Mesures  exceptionnelles  prises 
à  l'occasion  d'Expositions,  136.  — 
Article  11  de  la  Convention,  137.  — 
Du  droit  de  tout  étranger  unioniste 
exposant  en  France  à  la  protection  pro- 
visoire, 138.  —  Chaque  État  reste  libre 
de  déterminer  les  conditions  de  la  pro- 
tection temporaire,  139.  —  Pays  qui 
se  sont  conformés  à  la  disposition  de 
l'article  11, 139,  note.  ^  L'article  11 
rend-il  obligatoire  la  protection  provi- 
soire sur  tout  le  territoire  de  l'Cnion 
ou  seulement  sur  celui  du  pays  qui 
a  organisé  TExposition  ?  140  —  1** 
système  :  l'obligation  de  protection 
provisoire  incombe  k  tous  les  ÉtaU 
contractants  et  s'étend  à  tout  le  terri- 
toire unioniste,  141.  —  2«  système  : 
l'obligation  d'accorder  la  protection 
provisoire  n'incombe  qu'au  pays  où  a 
lieu  l'Exposition,  142.  —  Législation 
adoptant  le  1*'  système,  143.  —  Cri- 
tiques adressées  à  l'article  il,  144.  — 
Ce  que  les  Conférences  de  revision  ont 
décidé  relativememt  à  l'article  11, lU. 
—  La  demande  d'un  certificat  de  garan- 
tie provisoire  assure*t-elle  le  t>énéfice  île 
l'article  4  de  la  Convention?  145.  — 
Point  de  départ  du  délai  de  priorité, 
lorsqu'un  certificat  de  garantie  provi- 
soire a  été  délivré,  146.  —  Protection 
temporaire  des  tnarques  en  cas  d'Expo- 
sition, 188.  —  Protection  temporaire 
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des  dessins  et  modèles  aux  Expositions, 
223.  —  La  loi  française  de  1868  et  les 
dessins  et  modèles,  223.  —  législa- 
tions étrangères  ayant  satisfait  au 
vœu  de  l'article  11  par  la  Conven- 
tion, 224. —  L'article  11  rend-il  la  pro- 
tection temporaire  obligatoire  pour 
tous  les  États  de  TUnion  ou  seulement 
pour  celui  dans  lequel  a  lieu  TExpo- 
sition?  225.  —  Modification  appor- 
tée, k  Varticle  11  de  la  Goolérence  de 
Bruxelles,  304. 


Faatse   indioation  de  provenance. 

Législation  française  sur  les  fausses  in- 
dications de  provenance,  i95.  —  Droits 
des  étrangers,  ifô.  —  Législation  com- 
parée, 105,  note,  —  Origine  des  articles 
9  el  10  de  la  Convention,  196.  —  A 
quelles  aonditions  les  produits  portant 
une  faussa  indication  de  provenance 
peuvent-ils  Atre  saisis  à  Timportation? 
108  (V.  Saisie  à  V importation),  — 
Qui  peut  saisir  à  Timportation  en  cas 
de  fausse  indication  de  provenance 
accompagnée  d'un  nom  commercial 
fictif  ou  frauduleusement  emprunté? 
109.  —  Les  marchandises  transitaires 
ou  entreposées  revêtues  d'une  fausse 
indication  de  provenance  accompagnée 

d'un  nom  fictif  ou  frauduleusement 
emprunté  peuvent-elles  être  saisies  ? 
200.  —  La  saisie  n'a  trait  qu'aux  mar- 
chandises, 201.  —  L'adjonction  d'un 
nom  fictif  ou  frauduleusement  emprunté 
est- elle  nécessaire  pour  qu'on  puisse 
saisir  en  France  un  produit  portant 
une  fausse  indication  de  provenance  ? 
202.  ^  La  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  en  vertu  de  l'article  9 
peut-elle  être  ordonnée?  203.  —  Ju- 
risprudence, 204.  —  Indication  des 
réformes  apportées  par  des  arrange- 
ments postérieurs,  205.  —  La  Confé- 
rence de  Rome  el  les  modifications  vo- 


tées relatives  à  l'article  10,  220,  230. 

—  Convention  de  Madrid  relative  aux 
fausses  indications  de  provenance,  240 
à  250.  —  Texte  de  l'arrangement,  240. 

—  Origines  de  cet  arrangement,  241. 

—  Pays  sigaataires,  242.  —  Adhésion 
possible  des  États  non  signataires, 
243.  —  La  saisie  est  effectuée  alors 
même  qu'un  nom  commercial  fictif  ou 
frauduleusement  emprunté  n'est  pas 
joint  à  la  fausse  indication  de  prove- 
nance, 244.  —  La  .saisie  est  obliga- 
toire à  l'importation  dans  l'État  faus- 
sement indiqué  et  facultative  dans  Tlv- 
tat  où  le  produit  est  importé,  ainsi  que 
dans  celui  où  la  fausse  indication  a  été 
apposée,  245.  —  Prohibition  à  l'im- 
portation et  actions  remplaçant  la  sai- 
sie dans  les  États  où  elle  n'est  pas  ad- 
mise, 246.  —  Prohibition  de  la  fausse 
indication  directe  ou  indirecte,  247. 

—  Comment  p^oc^de-t-on  à  la  saisie? 
248.  —  Qutd,  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises étrangères  portant  Tindica- 
tion  d'origine  d'un  pays  unioniste  autre 
que  la  France  ?  Rôle  de  l'administra- 
tion des  douanes,  240.  —  Quid,  en 
cas  de  transit?  l'article  2  de  l'arran- 
gement de  Madrid,  l'article  19  de  la 
loi  de  1857,  l'article  15  de  la  loi  du  11 
janvier  1892,  250.  —  !•'  système  : 
l'article  2  de  la  Convention  de  Madrid 
s'applique  seul,  251.  —  2«  système  : 
la  saisie  en  transit  sera  obligatoire  pour 
l'administration  des  douanes,  252.  — 
Cas  où  les  produits  fabriqués  à  l'étran- 
ger portent  l'indication  du  pays  de  fa- 
brication et  le  nom  du  vendeur,  253. 

—  La  saisie  n'a  trait  qu'aux  marchan- 
dises, 254.  —  Quid,  de  la  confi.scation 
des  marchandises  saisies  ?  255.  —  Ein. 
ploi  des  noms  de  localités  devenus  gé- 
nériques, 256.  —  Les  appellations  ré- 
gionales des  produits  vioicoles  ne  sont 
pas  génériques,  257.  —  Jurisprudence, 
258;  —  Conclusion  sur  le  premier  ar- 
rangement conclu  à  Madrid,  250.  — 
Modifications  apportées  aux  articles  9 
et  10  de  U  Convention  par  la  Confé- 
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rence  de  Bruxelles.  300  à  SOS.  ^Dis- 
posittoo  nouyelle  relative  à  la  saisie  à 
TimportatioD,  300.  —  Qui  est  réputé 
partie  intéressée?  302.  —  Extension 
du  rayon  dans  lequel  peut  se  trouver 
la  partie  intéressée, 


France. 

Adhénion  à  la  Convention  d'Union,  S.  ^ 
Service  de  la  propriété  industrielle  ; 
publicité  et  publication  des  brevets 
d'invention,  17,  310  note^  336  note, 

•    —  Les  Français  peuvent-ils  invoquer 
en  France,  dans  leurs  rapports  avec 
des  Français,  la  Convention  d'Union? 
43.  —  !•»  système  :  ils  peuvent  l'in- 
voquer  comme    loi   interne,  44.    — 
2«  système  :  la  Convention  n'est  qa'un 
traité  international,  45.  —  Jurispru- 
dence, 46.  —  Droits  des  étrangers  en 
matière  de  brevets  d'invention,  47.  — 
Conditions  d«   la   protection,  48.    — 
En   cas  de  saisie   l'étranger  unioniste 
doit-il    le    cautionnement  de  l'article 
47   de  la   loi   de  18  U?  40.    —  Ce 
cautionnement  se   confond-il   avec  la 
caution  jttdicatum  solvi?  50  à  54  (V. 
Caution  judicaium  âoIvî).  —  Règles 
du  droit   français  auxquelles  déroge 
l'article  4  de  la  Convention,  55.  —  De 
la  déchéance  du   brevet  en    France, 
103  et  siiiv.  —  Dr^chéance   pour  dé- 
faut ou   CPSHatJjn  d'explo'ter,  105  h 
110.  —  D«^chéance  pour  introduction 
d'objets  brevetés  fabriqués  à  l'étran- 
ger, 111  à  114.  — Dérogations  appor- 
tées par  l'article  5  de  la  Convention  è 
l'article  32  de  la  loi  de  1844, 115  et  s. 
«-  De  la  loi  fran(;aise  de  1868  sur  la 
garantie  provisoire  accordée  aux  in- 
ventions admises  aux  Expositions,  134 
et  s.  —  Lois  spéciales  prises  à  l'occa- 
sion d'Expositions,  136.  —  Droits  des 
étrangers  en  matière  de  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  147.  —  Trai- 
tés conciss  par  la  France,  147  note, — 
Conditions   de  la  protection  accordée 
aux    étrangers,    140.   —    Droits  des 
étrangers  en  matière  de  nom  commer- 


cial, ISi.  —  Les  traités  {nteroatioosux 
qui  visent  la  protection  des  marqves 
s'appliquent-ils  au   nom   commercial? 
180,  note.  —  Des  fausses  indications 
de  provenance  ;  l'article  19  de  la  loi  de 
1857;  origine  des  articles  9  et  10  de  la 
Convention,  105  et  106. —  Applicatioo 
des  dispositions  plus  protectrices  de 
la  loi  fhinçaise,  202.  —  Dessins  et  mo- 
dèles industriels;  droits  des  étrangers, 
206.  —  Conditions  de  la  protection  de 
la  loi  française,  207  —  La  lot  fran- 
çaise  exige-t-elle   la   fabrication    eo 
France?  210  et  s.  —  La  loi  de  1868 
sur  la  protection  temporaire  en  cas 
d'Expo.sition  et  les  dessins  et  modèles, 
223.  —  Adhésion  à  l'arrangement  de 
Madrid  sur  les  fausses  indications  de 
provenance, 242. —  Comment  procède- 
t-on  à  la  saisie   dans  le  cas  où  des 
marchandises    sont     revêtues    d'une 
fausse  indication  d'origine?  248.    — 
BAIe  de  l'administration  des  douanes, 
240.  —  L'article  2  de  l'arrangement 
de  Madrid,  l'article  19  de  la  loi  de 
1857  et  l'article  15  de  la  loi  du  11 
janvier  1892,  250  à  255.  -  La  loi 
française  du  !•'  février  lvS99  relative 
aux  produits  vinicoles,  257»  note.  — 
Adhésion  à  l'arrangement  sur  l'enre- 
gistrement international  de.s  marques, 
262. 


Garantie  proTifloire. 

V.  Bxpotition  univer$elle. 

Le  certificat  de  garantie  provisoire  pcr- 
m3t-il  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art  4? 
73, 145.  —  Point  de  départ  du  délai 
de  priorité  lorsqu'un  certificat  de  fia- 
rantie  provisoire  a  été  délivré,  146. 

Grandê-Brotaffiiê . 

Adhésion  à  l'Union,  5.  -*  Service  de  la 
propriété  industrielle,  17.  —  Législa- 
tion intérieure  sur  le  délai  de  priorité, 
63,  note,  —  Mode  de  calcul  da  délai 
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de  priorité,  66.  —  Absence  d'obliga- 
tion d'exploiter,  iQl$,note,  —  Protec- 
tion temporaire  des  inventions  eo  cas 
d'Exposition  internationale,  139  à 
143.  —  Protection  des  marques  étran- 
gères, 147,  note,  —  Cai:actère  du  dé- 
pôt de  la  marque,  149,  note,  —  Los 
marques  verbales,  165,  note,-^  Juris- 
prudence anglaise  sur  l'étendue  de  lu 
protection  des  marques  étrangères  et 
sur  les  marques  descriptives,  173  bis. 

—  Législation  anglaise  sur  le  nom 
commercial,  189,  noie.  -^  Les  fausses 
indications  de  provenance,  195,  note. 

—  Protection  des  dessins  et  modèles 
industriels,  206,  note,  —  Obligation 
d'exploiter  les  dessins  et  modèles  in 
dustriels,  218,  note.  •—  Protection 
temporaire  des  dessins  et  modèles 
exposés,  224.  —  Adhésion  à  l'arran- 
gement de  Madrid  sur  les  fausses  in- 
dications de  provenance,  242.  —  La 
Grande-Bretagne  et  le  maintien  de 
l'article  6  de  la  Convention  à  la  Con- 
férence de  Bruxelles»  327.  —  Légis- 
lation sur  la  concurrence  dé1oyale,330. 

Guatemala. 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Retrait,  5.  — 
Protection  des  marques  étrangères, 
147,  note,  —  Adhésion  suivie  de  re- 
trait aux  arrangements  de  Madrid, 
242,  262. 


I 


Introduction  des  dessins  ou  modèles 
fabriqués  à  l'étranger,  217. 

Jurisprudence  française,  217,  note.  — 
Législation  comparée,  217. 

Introduction  des  objets  brevetés. 
Déchéance  pour  introduction  en  France, 
103, 104,  111  à  114.  —  De  la  faculté 
d'introduire  (art.  5  de  la  Convention). 
11&.—  Produits  qui  profitent  de  la  dis- 
position de  l'article  5  de  la  Convention, 
116.  —  Qui  peut  introduire?  1»  Les  ci- 
toyens des  Etats  adhérents  et  les  assi- 


milés, 117.  — Jurisprudence,  118.— 
2*  Quid  de  l'étranger  non-unionisle 
acquéreur  d'un  brevet  pris  par  un 
étranger  unioniste  ?  119.  —  3o  Quid  de 
l'étranger  unioniste  acquéreur  d'un  bre- 
vet pris  par  un  étranger  non-unioniste? 
120.  —  4*  Quid  des  brevetés  franc^-ais 
en  France  ?  121.  —  1"  système  :  ils 
peuvent  invoquer  l'article  5  de  la  Con- 
vention, 121.  —  2*  système,  adoptant 
la  solution  négative,  122.  —  5**  Quid 
du  breveté  français  ayant  à  l'étranger 
son  domicile  ou  son  établissement  de 
commerce  ou  d'industrie  ?  123.  —  Les 
Etats  contractants  pourraient-ils  sanc- 
tionner la  défense  d'introduction  au- 
trement que  par  la  déchéance  du  bre- 
vet? 124. 

lUlie. 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Service  de  la 
propriété  industrielle,  17.  —  Mode  de 
calcul  du  délaide  priorité,  66.  —  Règle- 
ment relatif  au  délai  de  priorité,  67, 
note,  —  De  l'obligalion  d'exploiter, 
106,  note.  —  Protection  des  marques 
étrangères,  147,  note,  —  Caractère  du 
dépôt  de  la  n.arque,  149,  note,  —  Les 
marques  verbales,  165,  note.  —  Juris- 
prudence sur  l'article  6  de  la  Conven- 
tion, 176.  —  Législation  italienne  sur 
le  nom  commercial,  189,  note.  —  Les 
fausses  indications  de  provenance,  195, 
note*  —  Protection  des  dessins  et  mo- 
dèles industriels,  206,  note.  —  Obli- 
gation d'exploiter  les  dessins  et  mo- 
dèles industriels,  218,  note.  — 
Adhésion  à  l'arrangement  de  Madrid 
relatif  à  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, 262.  —  Législation  sur  la  con  • 
currence  déloyale,  330. 


Japon 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Mode  de  cal- 
culer les  délais  de  priorité,  66.  —  Obli- 
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galion  d'exploiter,  106,  note.  —  Les 
marques  verbales,  185,  note.  —  Nom 
commercial,  189,  note.  —  Les  fausses 
indications  de  provenance,  195,  note. 
—  Protection  des  dessins  et  modèles 
industriels,  208,  note. 


Licence  obligatoire. 

Le  système  des  licences  obligutoires,105, 
note. — Vœux  des  congrès,  105,  note; 
133.  —  Le  système  des  licences  obli- 
gatoires et  la  Conférence  de  Bruxelles, 
328. —  Doit-on,  dans  l'avenir,  adopter 
le  sybtème  des  licences  obligatoires? 
339. 


M 


Manfuei  de  fabrique 
et  de  commerce. 

V.  Conférences,  de  Rome^  de  Madrid 
et  de  Bruxelles,  Droit  de  priorité , 
Enregistrement  international,  EX' 
position  universelle. 

Droits  des  étrangers  en  France  en  matière 
de  marques  avant  la  Convention  d'U- 
nion, 147.  —   Législation  comparée, 

147,  note.  —  Dispositions  de  la  Con- 
vention qui  se  rapportent  aux  marques, 

148.  —  A  quelles  conditions  la  pro- 
tection est-elle  accordée  aux  étrangers 
unionistes?  149.  —  Pays  qui  admet- 
tent l'examen  préalable  en  matière  de 
marques,  149,  note.  —  Du  dépôt  de 
la  marque  en  droit  français,  149.  — 
Législation  comparée  sur  le  caractère 
du  dépôt,  149,  note.  —  Du  droit  de 
priorité  en  matière  de  marques,  150 
à  164  (V.  Ih'oit  de  priorité  .  —  Ap- 
plication des  règles  énoncées  à  propos 
des  brevets,  150.  —  Utilité  du  délai 
de  priorité  en  matière  de  marques, 
151.  —  Le  premier  dépôt  peut-il  être 
fait  ailleurs  que  dans  le  pays  d'ori- 
gine? 153.  —  Systèmes  en  présence, 
154    à  158.    —    Quid,    de    l'emploi 


d'une  marque  entre  le  dépôt  dans  le 
pays  d*origine  et  le  dépôt  dans    les 
autres  pays?  157  à  180.  —L'étranger 
qui  n'a  pas  déposé  sa  marque  dans  le 
délai  eocourt-il  une  déchéance?  161 
184.  —  De  la  protection  internatio- 
nale des  marques  organisée  par    les 
articles  6  et  7  de  la  Convention,  16S 
à  187.  —  L*artic1e  6  met  en  Jeu    un 
principe  de  droit  commun  d'après  le- 
quel la  loi   du    pays   d  origine    doit 
seule  déterminer  les  conditions  de  va- 
lidité d'une  marque,  185.  —  Nombreux 
traités  internationaux  mentionnant  ce 
principe,  168.  —  Jurisprudence  fran- 
çaise, 167.  —  Jurisprudence  étrangère, 
168.  —  Texte   de  l'article  6,  189.  — 
Travaux  préparatoires  indiquant  le  sens 
et  la  portée  du  texte,  170.  —  Article 
4  du  protocole  de  clôture  confiroaant 
cette  interprétation,   171.  —  Consé- 
quences pratiques  de  l'article  6,  172. 
Moyens  contraires  à  la  morale  et  à  Tor^ 
dre  public,  172  bis,  —  Les  marques 
descriptives  sont-elles    contraires     à 
l'ordre  public  dans  les  pays  qui  ex- 
cluent ces  marques  de  la  protection  f 
173.  —  Jurisprudence.  173  bis.   — 
Une  marque  non  valable  dans  son  pays 
d'origine  ne  peut  être  protégée  dans 
les  autres  pays  de  l'Union;  système  de 
M.  Bozérian;  réfutation,  174.  —  Ju- 
risprudence  fran<:aise  sur  Tarticie  6, 
175.  —  Jurisprudence  étrangère,  176. 
"^  Le  dépôt  doit  être  Tait  dans  le  pays 
d'origine,   177.  —  Quel  est  le   pays 
d'origine?  177.  —  Le  pays  dans  lequel 
l'étranger  a  son  domicile  sans,  y  avoir 
son    principal    établissement    peut-il 
être  considéré  comme  pays  d'origine? 
178.  —  L'article  6  pourrait-il  profiter 
aux  sujets  d'un  État  n'ayant  pas  de 
loi  sur  les  marques?  179.  —  L'aiticle 
6  est-il  indépendant  de  l'article  4  de 
la  Convention?  180.   —  Une  marque 
peut-elle  tomber  dans  le  domaine  pa- 
blic  dans  l'un  des   pays  de  l'Union 
alors  que,  dans  le  pays  d'origine,  elle 
est   demeurée  dans  le  domaine  privé 
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d'un  fabricant?  181.  —  !•'  système  : 
la  marque  ayant  été  conservée  dans 
les  pays  d'origine  doit  être  considérée 
comme  la  propriété  de  Tindustriel 
éti-anger  dans  tous  les  pays  de  TU- 
nîon,  182.  —  2*  système  :  les  tribu- 
naux du  pays  d'importation  jugent 
d'après  leur  législation  si  la  marque 
€st  ou  non  tombée  dans  le  domaine 
public,  183.  —  Jurisprudence,  184. 
—  La  nature  du  produit  sur  lequel 
la  marque  est  apposée  ne  peut  faire 
obstacle  au  dépôt  de  celte  marque 
(art.  7),  188.  —  La  protection  de  la 
Convention  est-elle  restreinte  aux 
produits  des  établissements  situés  sur 
le  territoire  de  T  Union  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques?  186.  —  Conclu- 
sion :  par  les  articles  6  et  7  c'est  la 
législation  française  qui  pénètre  dans 
le  pays  de  l'Union,  187.  —  Protection 
temporaire  des  marques  exposées  (art. 
11,  188.  —  Les  traités  relatifs  aux 
marques  s'appliquent-ils  au  nom  com- 
mercial ?  189,  note.  —  L'article  19  de 
la  loi  sur  les  marques  réprime  les 
fausses  indications  de  provenance,  195 
(V.  Fattsse  indication  de  prove^ 
nance).  —  L'article  19  de  la  loi  de 
1857  sur  les  marques  est  l'origine  des 
articles  9  et  10  de  la  Conveution  re- 
latifs aux  fausses  indications  de  pro- 
venance, 196.  —  L'article  19  de  la  loi 
de  1857  sur  les  marques  peut  être  in- 
voqué,  la  Conveulion  ne  garantissant 
qu'un  minimum  de  protection,  202.  — 
Enregistrement  international  des  mar- 
ques (  V.  ce  mot) y  260 à  274.  —Arran- 
gement et  règlement  votés  à  Madrid, 

260,  261.  ^  Utilité,  265.  —  Comment 
s'opère  l'enregistrement  international 
des  marques,  270.  —  Durée  de  la  pro- 
tection ;  renouvellement  du  dépôt,  271. 
Indication  des  changements  qui  peu- 
vent se  produire  dans  la  propriété  des 
marques,  272.  —  Faculté  donnée  aux 
États  de  refuser  la  protection  interna- 
tionale à  une  marque  contraire  à  leur 
législation,  273  et  suiv.  —  Taxe  locale 


et  taxe  internationale,  275.  —  Répar- 
tition annuelle  du  montant  des  taxes 
internationales,  276.  —  Revision  pos- 
sible du  règlement,  277.  —Résultat  de 
l'enregistrement  international  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce.  278. 
Radiation  de  l'enregistrement  interna- 
tional, 279.  —  Mesures  de  protec- 
tion spéciales  aux  marques  votées 
à  la  Conférence  de  Madrid,  288.  — 
Des  améliorations  dont  la  Convention 
d'Union  peut  être  susceptible  en  ce 
qui  concerne  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  340  à  344.  —  Y  a-t- 
il  lieu  de  donner  une  défmition  inter- 
nationale des  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  340.  —  Unification  des 
formalités  de  dépôt,  341.  —  Mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  protection 
de  la  propriété  des  marques  étran- 
gères dans  les  pays  à  dépôt  attributif, 
342.  —  Classification,  343. 

Marques  de  fabrique 

et  de  commerce  municipales 

et  collectives. 

Discussion  relative  aux  marques  muni- 
cipales ou  collectives  à  la  Conférence 
de  Madrid,  287.  —  Les  marques  col- 
lectives à  la  Conférence  de  Bruxelles, 
322. 

Modèle  de  fabrique. 
V.  Dessin  et  modèle  de  fabrique. 


H 


Nom  commercial. 

Législation  française,  189.  —  Législa- 
tion comparée,  189,  note.  —  Le  nom 
commercial  des  étrangers  n'est  protégé 
par  la  loi  fran(:aise  de  1824  qu'en  cas 
de  réciprocité,  189.  —  Le  nom  com- 
mercial et  les  traités  diplomatiques, 
189,  note.  —  Utilité  de  l'article  8 
de  la  Convention  relatif  à  la  protection 
du  nom  commercial,  190.  —  Jurispru- 
dence française,  191.  —  La  protection 


320         TlBiE   ALPHABÉTIQUE   ET   ANALYTIQUE  DES  MATIÈ&ES. 


du  nom  commercial  est  indépendante 
de  la  forme  qu'il  revêt,  192.  —  L'ar- 
ticle 8  permet-il    d'atteindre  i'usage 
illicite  du  nom,  alors  même  qu'il  n'y 
auraitpas  eu  apposition  sur  un  produit? 
192  bis.  —  L'article  8  p^ot^ge-t-il  la 
raison  sociale  et  la  raison  de  commerce 
comme  le  nom  commercial?  193.  — 
L'eoseigne  est  elle  protégée  comme  le 
nom  commercial  ?  194.  —  L'article  19 
de  la  loi  de  1857,  commun  aux  mar- 
ques et  au  nom  commercial,  est  l'ori- 
gine des  articL's  9  et  10  de  la  Conven- 
tion, 196.  —  L'article  9  de  la  Conven 
tion  permet  la  saisie  à  l'importation 
de   tout   produit  portant   illicilement 
une  marque  ou  un  nom  commercial, 
197.  —  L'article  10  de  la  Convention 
permet  la  saisie  de  tout  produit  por- 
tant une  fausse  indication  de  prove- 
nance accompugnée  d'un  nom  commer- 
cial fictif  ou  frauduleusement  emprun- 
tée, 198.  —  Qui  peut  faire  la  saisie 
dans  les  cas  des  articles  9  et  10  de  la 
Convention?  \99{\.iSaisie  à  Vimpor' 
tation).  —  L'article  19  de  la  loi  de 
1857,  commun  aux  marques  et  au  nom 
commercial,  peut  être  invoqué,  la  Con- 
vention ne  garantissant  qu'un  minimun 
de  protection,  202.  —  La  confiscation 
des  marchandises  saisies  peut-elle  être 
ordonnée?  203,  204.  —  Indication  des 
réformes  apportées  aux  articles  9  et  iO 
précités  par  des  arrangements  posté- 
rieurs, 205.  —  D'après  l'arrangement 
de  Madrid  la  saisie  des  produits  revê- 
tus d'une  fausse  indication  de  prove- 
nanee  est  elToctuée,  alors  même  qu'il 
n'y  est  pas  joint  un  nom  commercial 
fictif   ou   frauduleusement   emprunté, 
244.  —  tas  où  des  produits  fabriqués 
à  l'étranger    portent    l'indication    du 
pays  de  fabrication  et  le  nom  du  ven- 
deur, 253. 

Nom  de  localité. 

V.  Conférence  de  Madrid.  —  Fav^se 
indication  de  ptovenance,  —  Sai- 
sie à  Vi7jiportation. 


Obliffation  d^zploiUir. 

Déchéance  pour  défaut  ou  cessation  d*éx- 
ploitation  de  rinveation  brevetée  en 
droit  français,  105.  —  Droit  comparé, 
106,  nou.  —  Ce  qui  constitue  le  dé- 
faut ou    la   cessation  d'exploitation, 
106.  —  Caractères  léi^aux  de  l'exploit 
tation  dont  le  défaut  oa  la  cessation 
constitue  une  cause  de  déchéance,  107. 
•—  Jurisprudence,  108,  109.  —   Des 
excuses  que  peut  invoquer  le  breveté 
pour  échapper  à  la  déchéance,  110.  — 
Jurisprudence,  110  bis,  —  Dérogation 
apportée  à  l'article  32  de  ia  loi  de  iSik 
par  l'article  5  de  la  Convention  d'Union, 
115.—  L'article  5  laisse  subsister  robli- 
gation  d'exploiter?  125. —  Que  doit-on 
entendre  par  exploiter?  126.  —  Exploi- 
ter signifie  t-il  vendre?  127. —  Exploi- 
ter signifîe-t-il  fabriquer?  128.  —  Ar- 
gument tiré  des  Conférences  de  revision 
en  faveur  de  la  thèse  d'après  laquelle 
exploiter  signifierait  fabriquer,  129.  — 
Caractères  de  l'exploitation  en  France, 
130.  —  Jurisprudence,  131.  ~  Ré- 
ponse aux  critiques  adressées  à  Tar- 
ticle  5  de  la  Convention,  132.  —  Mo- 
difications proposées  à  l'article  5  de  la 
Convention,  133.  —  L'obligation  d  ex- 
ploiter existe-t-elle  pour  les  def^ins  et 
modèles  de  fabrique?  218  et  suiv.  — 
Législation  comparée,  218,  note.  -> 
L'étranger  unioniste  doit-il  fabriquer 
en    France?  219.   —  1«   système  : 
il  faut  qu'il  y  ait  fabrication  en  France, 
220.     —     Jurisprudence,    221.     — 
2«  système  :  l'étranger  unioniste  n'est 
pas    tenu    d'exploiter,  222.    —  L'o- 
bligation d'exploiter  à  la  Conférence 
de  Home,  228.  —  L'obligation  d'ex> 
ploiter  à  la  Conférence  de   Madrid, 
286.  —  L'obligation  d'exploiter  à  la 
Conférence  de  Bruxelles;  déclarations 
des  délégations  allemande  et  française, 
326.  —  Doit-on  abandonner,  dans  l'a- 
venir, le  principe  de  l'obligation  d'ex- 
ploiter,  et  y  a-t-il  lieu  d'adopter  le 
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système  des  liceoces  obligatoires?  339. 
—  Quid  de  TobUgation  d'exploiter  les 
dessins  et  modèles  daDsTavenir?  352. 


Pays-Bai. 

Adhésion  à  TUnion,  5.  —  Absence  de 
lot  sur  les  brevets,  7.  —  Service  de  la 
propriété  industrielle,  17.  —  Mode  de 
calcul  du  délaide  priorité, 66.  —Pro- 
tection des  marques  étrangères,  147, 
note,  —  Caractère  du  dépôt  de  lu 
marque,  149,  note,  —  Les  marques 
vérités,  166,  note,  —  Nom  commer- 
cial, 189,  note.  —  Les  fausses  indi- 
cations de  provenance,  195,  note.  — * 
Protection  des  dessins  et  modèles,  206| 
note^ —  Adhésion  à  Tarraugement  re- 
latif à  l'enregistrement  iateruatioual 
des  marques,  262.  —  Les  Pays-bas  et 
la  répression  de  la  concurrence  dé- 
loyale, 330. 

Pays  d'Outrs-Mer. 

Dy/ée  du  délai  de  priorité  pour  les  pays 
d*outre-mer  en  ce  qui  concerne  les  bre- 
vets, 63.  —  Législations  qui  ne  distiu- 
guent  point  selon  qu'il  8*agit  d'un 
pays  d'outre-mer  ou  d'un  autre  pays, 
êày  note.  —  La  prorogation  prévue 
pour  les  pays  d'outre-mer  s'applique- 
trelle  aux  coloules?  64.  —  Durée  du 
délai  de  priorité  pour  les  pays  d'ou- 
tre-mer, lorsqu'il  s'agit  des  marques  de 
fabrique  ou  de  coomierce,  152,  de 
dessins  ou  modèles  industriels,  209. 
—  Disposition  votée  à  la  Conférence 
de  Home  relativement  aux  pays  d'ou- 
tre-mer, 232.  —  Disposition  du  qua- 
trième protocole  non  ratifié  de  Ma- 
drid, 284.  —  Suppression  des  délais 
de  priorité  spéciaux  pour  les  pays 
d'outre-mer  par  la  Conférence  de 
Bruxelles,  325. 

PortagaL 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Service  de  la 


propriété  industrielle,  17.  —  Droit  des 
étrangers  en  matière  de  brevets,  47, 
*note,  —  Mode  de  calcul  du  délai  de 
priorité,  66.  —  Obligation  d'exploiter, 
106.  note.  —  Protection  temporaire 
des  inventions  en  cas  d'Expositions  in- 
ternationales, 143.  —  Protection  des 
marques  étrangères,  147.  note.  —  Ca- 
ractère ou  dépôt  de  la  marque,  149, 
note.  «-  Les  marques  verbales,  165, 
note.  —  Nom  commercial,  189,  note. 
—  Les  fausses  indications  de  prove- 
nance, 195,  note.  —  Protection  des 
dessins  et  modèles  Industriels,  206, 
note.  —  Adhésion  à  l'arrangement  de 
Madrid  sur  les  fausses  indications  de 
provenance,  242.  —  Adhésion  à  l'ar- 
rangement relatif  à  l'enregistrement  in- 
ternational des  marques,  262.  —  Lé- 
gislation sur  la  concurrence  déloyale, 

330. 

Produits  agricoles.    - 

Ils  sont  protégés  par  la  Convention  de 
1883,  8.  —  Les  appellations  régionales 
de  produits  vinicoles  ne  sont  pas  géné- 
riques, d'après  la  Convention  de  Ma- 
drid, 257.  —  Jurisprudence,  258. 

Propriété  industrielle. 

La  Convention  entend  les  mots  propriété 
industrielle  dans  le  sens  le  plus  laige, 
8.  —  Vœu  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  relatif  à  la  confection  de  luis 
sur  la  propriété  industrielle,  319. 

Protectorat  (Pays  de). 

V.  TuniHe. 

Application  de  la  Convention  dans  les 
pays  de  protectorat,  10. 


Raison  de  commerce. 

Distinction  de  la  raison  de  commerce  et 
du  nom  commercial,  189.  —  La  rai- 
son de  commerce  est  protégée  par  la 
loi  française  de  1824,  189*  -*  Légis- 
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latioD  comparée  sur  les  nûsoiis  de  com- 
merce oa  firmes,  189,  note,  —  La 
raison  de  commerce  est-elle  protégée 
par  Tarticle  8  de  la  Convention?  193. 

Raison  sociale. 

La  raison  sociale  n'est  qu*une  variété  do 
nom  commercial,  189.  —  Elle  est  pro- 
tégée par  la  loi  française  de  1824, 189. 
—  Est-elle  protégée  par  l'article  8  de 
la  Convention?  193. 

Représentant  de  commerce. 

L'étranger  qui  a,  dans  un  des  pays  de 
rUnion,  un  représentant  de  commerce 
bénélicie-t-il  de  la  Convention  ? 


Résidence. 

La  simple  résidence  dans  un  pays  de 
rUniun  confère-t-elle  le  bénéfice  de  la 
Convention  ?  24  biê. 

Revisions  périodiques. 

V.  Conférences  de  revision.  —  Confé- 
rences de  Bruxelles,  de  Madrid  et 
de  Rome 

Russie. 

Mouvement  d'opinion  en  faveur  de  la 
Cunvenlioc,  6.  —  Droits  des  étrangers 
en  matière  de  brevets,  47,  note,  — 
Obligation  d'exploiter,  106,  note.  — 
Protection  des  marques  étrangères, 
147,  note,  —  Caractère  du  dépôt  de 
la  marque,  149,  note,  —  Nom  commer- 
cial, 189,  note.  —  Les  fausses  indica- 
tions de  provenance,  195,  note,  — 
Dessins  et  modèles,  206.  —  La  Russie 
et  la  rt'f)ression  de  la  concurrence  dé- 
loyale, 330. 


Saint-Domingue. 

Adln;sion  à  l'Union,  5.  —   Absence  de 

service  de   la  propriété   industrielle, 

17. 

Saisie. 

Le  cautionnement  de  l'article  47  de  la 


loi  de  1844  est-il  dû  en  cas  de  saisie 
pratiquée  par  un  étranger  unioniste? 
49.  — -  Le  cautionnement  dû  en  cas  de 
saisie  se  confond-il  avec  la  caution 
judiçaUêtn  solvi  ?  60.  —  1*'  système  : 
Non-cumul  de  la  caution  judicatum 
solvi  et  du  cautionnement,  51.  —  Ju- 
risprudence conforme,  52.  ^—  2»  sys- 
tème :  Cumul  du  cautionnement  et  de 
la  caution  judicatum  solvi,  53.  — > 
Jurisprudence,  54.  —  La  saisie  après 
l'importation  n*est  pas  prohibée  par  la 
Convention,  202.  —  La  saisie  peut 
s'effectuer  d'après  Tarticle  1*'  de  l'ar- 
rangement de  Madrid  dans  TEtat  où 
la  fausse  indication  de  provenance  a 
été  apposée  ou  dans  celui  ou  a  été  in- 
troduit le  produit  muni  de  la  fausse 
indication,  245.  —  On  procède  à  la 
saisie  conformément  à  la  législation 
intérieure  de  chaque  État,  248.—  Rôle 
de  Tadministration  des  douanes,  248. 

Saisie  à  Timportation. 

Origine  des  articles  9  et  10  de  la  Cou- 
vention,  196.  —  L'article  9  permet  la 
saisie  à  Timportation  de  tout  produit 
portant  illicitement  une  marque  ou  un 
nom  conunercial,  197.  —  L*article  10 
de  la  Convention  permet  la  saisie  à 
l'importation  de  tout  produit  portant 
une  fausse  indication  de  provenance 
accompagnée  d*un  nom  commerutal 
fictif  ou  frauduleusement  emprunté, 
~t99.' — Qui  peut  saisir  dans  le  cas  des 
articles  9  et  10?  199.  —  Les  mar- 
chandises passant  en  transit  peuvent- 
elles  être  saisies?  200.  —  Les  mar- 
chandises qui  sont  à  l'entrepôt  peu- 
vent-elles être  saisies?  200.  —  La 
saisie  n*a  trait  qu'aux  marchandises, 
201.  —  Les  dispositions  de  la  loi 
intérieure  plus  rigoureuses  que  les  ar- 
ticles 9  et  10  peuvent  trouver  leur  ap- 
plication, la  Convention  ne  constituant 
qu'un  minimum  de  protection,  202. 
La  confiscation  des  marchandises  sai- 
sies peut- elle  être  ordonnée  ?  203.  — 
Jurisprudence,  204.   ~  Indication  des 
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râ  formes  apportées  par  des  arrange- 
ments postérieurs,  205.  —  La  ConTS- 
rence  de  Rome  et  la  saisie  des  produits 
revêtus  d'une  fausse  indication  de 
provenance,  229,  230.  —  D'après  l'ar- 
rangement de  Madrid  la  saisie  à  Tim- 
portation  est  effectuée  alors  même 
qu'un  nom  commercial  fictif  ou  frau- 
duleusement usurpé  n*est  pas  joint 
à  la  fausse  indication  de  provenance, 
244.  —  La  saisie  à  Timportation  est 
obligatoire  d'après  l'arrangement  de 
Madrid,  245.  —  Prohibition  à  l'impor- 
tation remplaçant  la  saisie  à  l'impor- 
tation là  où  elle  n  existe  pas.  Com- 
ment procède-t-on  à  La  saisie?  248.  — 
Rôle  de  Tadministration  des  douanes 
en  France,  249.  —  Cas  où  des  pro- 
duits fabriqués  à  l'étranger  portent 
l'indication  du  pays  de  fabrication  et 
ie  nom  du  vendeur,  253.  —  La  saisie 
n'a  trait  qu  aux  marchandises,  254.  — 
Quid  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies?  255.  —  Modification 
apportée  par  la  Conférence  de  Bruxel- 
les à  l'article  9  de  la  Convention  et 
relative  à  la  saisie   à  l'importation, 

300. 

Salvador. 

Adhésion  à  l'Union,  puis  retrait,  5. 

Serbie. 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Absence  de  loi 
sur  les  brevets,  7.  —  Service  de  la 
propriété  Industrielle,  17.  — Mode  de 
calcul  du  délai  de  priorité,  66.  — 
Protection  des  marques  étrangères, 
147,  note,  —  Caractères  du  dépôt  de 
la  marque,  149,  note.  —  Les  marques 
verbales,  165,  note.  —  Nom  commer- 
cial, 189,  noie.  —  Les  fausses  indica- 
tions de  provenance,  195,  note.  — 
Protection  des  dessins  et  modèles  indus- 
triels, 206,  note.  —  De  ladéchéance  des 
dessins  ou  modèles  fabriqués  à  l'étran- 
ger, 217,  351.  —  Obligation  d'exploi- 
ter les  dessins  et  modèles  industriels, 
218,  note.  ^  La  Serbie  et  la  répres- 
sion de  la  concurrence  déloyale,  330. 


Service  de  la  propriété  induatrielle. 

Le  service  de  la  propriété  industrielle 
en  France  et  à  l'étranger,  17,  319» 
note^  336,  nou. 

Société. 

Une  société  peut-elle  invoquer  les  dis- 
positions de  la  Convention  d'Union? 
30.  —  A  quelles  conditions  ?  30. 

Solidarité  des  breveta. 

Le  principe  de  la  solidarité  des  brevets 
et  ses  inconvénients?  102.  —  Ce  que 
les  Conférences  de  revision  ont  décidé 
à  ce  sujet,  102.  —  La  Conférence  de 
Bruxelles  et  l'indépendaoce  des  bre- 
veU,  298  et  299. 

Spécifioation  provisoire. 

L'article  4  et  les  spécifications  provi- 
soires, 71. 

Sttocnrsale. 

La  succursale  est-elle  un  établissement 
de  commerce  ou  d'industrie  permet- 
tant de  réclamer  la  protection  de  la 
Convention  d'Uniou?  26. 

Saéde  et  Norvège. 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Service  de 
la  propriété  induslrielle,  17.  —  Droits 
des  étrangers  en  matière  de  brevets, 
47,  note.  —  Législation  intérieure  sur 
le  délai  de  priorité,  63,  note.  —  Mode 
de  calcul  du  délai  de  priorité,  66.  — 
Obligation  d'exploiter,  105,  note.  — 
Protection  temporaire  des  inventions 
en  cas  d'Exposition,  139.  —  Protec- 
tion des  marques  étrangères,  147, 
note.  —  Caractère  du  dépôt  de  la 
marque,  149,  note.  —  Les  marques 
verbales,  165,  note.  —  Nom  conmier- 
cial,  189,  note.  —  Les  fausses  indica- 
tions de  provenance,  195,  note,  — 
Protection  des  dessins  et  modèles  in- 
dustriels, 206,  note.  —  Protection 
temporaire  des  dessins  et  modèles  in- 
dustriels en  cas  d'Exposition,  224.  — 
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La  réprassioQ  de  la  coDcuireDce  dé- 
loyale, 330»  noie. 

Snigsa. 

Adhésion  à  l'Union,  6.  —  Senrice  de  la 
propriété  industrielle,  17.  —  Législa- 
tion intérieure  sur  le  délai  de  priorité, 
63,  note.  —  Mode  de  calcul  du  délai 
de  priorité,  68.  —  Le  droit  de  priorité 
et  la  déliyrance  des  brevets  provisoires, 
72  bis.  —  ObligaUon  d'exploiter,  105, 
note.  —  Protection  temporaire  des 
inventions  en  cas  d'Eiposition,  138  et 
143.  —  Protection  des  marques  étran- 
gères, 147,  note.  —  Caractère  du  dé- 
pôt de  la  marque,  148,  note.  —  Les 
marques  verbales,  166,  note.  —  Juris- 
prudence sur  retendue  de  la  protection 
des  marques  étrangères,  173  bis,  176. 
—  Nom  commercial,  188,  note.  — 
Protection  des  dessins  et  modèles  in- 
dustriels, 206,  note.  —  Obligation 
d'exploiter  les  dessins  et  modèles  in- 
dustriels, 218,  note.  —  Protection 
temporaire  des  def^sins  et  modèles  in- 
dustriels en  cas  d'Exposition,  224.  — 
Adhésion  à  l'arrangement  de  Madrid 
sur  les  fausses  indications  de  prove- 
nance, 242.  —  Adhésion  à  l'arrange- 
ment de  Madrid  relatif  à  l'enregistre- 
ment international  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  262.  —  La 
répression  de  la  concurrence  déloyale, 
330. 


Taxe. 

De  la  déchc^ance  du  brevet  pour  défaut 
de  paiement  de  la  taxe,  104.  —  Taxe 
locale  et  taxe  internationale  en  cas 
d'enregistrement  international  d'une 
marque,  275.  —  Répartition  annuelle 
du  montant  des  taxes  internationales, 
276.  —  Disposition  votée  à  Bruxelles 
et  relative  à  la  taxe  nationale  et  à  la 
taxe  internationale,  315.  —  De  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait,  au  point  ds  vue  in- 


ternational, à  adopter  on  système  de 
perception  de  taxe  pea  onéreax,  346: 

Tiraitét. 

Le  régime  des  traités  diplomatiques  en 
matière  de  propriété  industrielle,  i. 
—  Traités  passés  par  la  France  et  qui 
protègent  la  propriété  industrielle,  147, 
note  3.  —  Les  traités  relatifs  aux 
marques  de  fabrique  s'étendent-ils  au 
nom  commercial?  188,  note.  —  La 
Convention  étant  un  traité  ne  s'applique 
pas  en  Friinca  en  tant  que  loi  intérieore 
aux  Français  dans  leurs  rapports  avec 
des  Français,  45. 

Traitement  national. 

La  Convention  ne  constitue  qu'un  mini- 
mum de  protection,  15.  —  L'étranger 
unioniste  est  traité  comme  le  national, 
22, 23, 24.  —  A  quel  moment  letranger 
doit-il  remplir  les  conditions  exigées 
pour  être  assimilé  à  un  national  ?  28.  — 
Il  doit  remplir,  pour  obtenir  le  traitement 
national,  les  formalités  et  conditions  im- 
posées aux  nationaux,  33.  —  L'article  2 
de  la  Convention  permet- il  à  Tétranger 
d'invoquer  le  bénéfice  de  l'article  14  du 
Code  civil? 40.  —Jurisprudence,  41, 
42.  —  A  quelles  conditions  un  étranger 
unioniste  peut-il  réclamer  le  traitement 
national  en  matière  de  brevets  d'in- 
vention? 48.  —  A  quelles  conditions 
l'étranger  um'oniste  peut-il  réclamer  le 
traitement   national  en    matière  de 
marques?  148.  —  Quid  du  nom  com- 
mercial? 180  et  suiv.  —  Les  disposi- 
tions des  lois  nationales  plus  protec- 
trices que  les  articles  9  et  10  de  la 
Convention,  telles  que  la  loi  de  1824 
et  l'article  19  de  la  loi  de  1857,  peu- 
vent trouver  leur  application,  202.  — 
A  quelles  conditions  l'étranger  peut-il 
réclamer  le  traitement  national  en  ce 
qui  concerne  les  dessins  et  modèles 
de  fabrique?  207.  —  Conditions  de 
l'assimilation  d'après  le  texte  voté  par 
la  Conférence  de  Bruxelles,  284. 
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Transit. 

V.    Saisie   à    Vimportation»    Faitue 

indie€Ui4>n  de  provenance, 
L^arUcIe  19  de  U  loi  du  23  juin  1857, 
permet  la  saisie  en  transit  en  cas  de 
fausse  indication  de  provenance,  495. 
—  Les  articles  9  et  10  de  la  Convention 
permettent-ils  de  saisir  les  marchan- 
dises passant  en  transit?  200.  —  L'ar- 
ticle 19  de  la  loi  de  1857  peut  être 
invoqué,  la  Convention  ne  garantissant 
qa*un  minimum  de  protection,  202.  — 
Les  États  signataires  de  la  Convention 
de  Bladrid  sont-ils  tenus  de  saisir  les 
marchandises  transitaires  portant  une 
fausse  indication  d*origine  unioniste? 
250.  ^  l«r  système  :  l'article  2  de  la 
Convention  de  Madrid,  indiquant  une 
simple  faculté  est  seul  applicable,  251. 
—  2"  système  :  la  saisie  en  transit  est 
obligatoire  pour  Tadministration  des 
douanes,  252.  —  Exclusion  du  transit 
en  France  de  tous  vins  étrangers  ne 
portant  pas  sur  les  récipients  une  mar- 
que indélébile  mdicatrice  du  pays  d'ori- 
gine, 257,  note. 

Tunisie. 

Adhésion  à  l'Union,  5.  —  Les  pays  de 


protectorat  et  TUnion,  10.  —  Service 
de  la  propriété  industrielle,  17.  — 
Mode  de  calcul  du  délai  de  priorité, 
66.  —  Obligation  d'exploiter,  105, 
note.  —  Déchéance  du  brevet  pour 
introduction  d'objets  brevetés  fabri- 
qués à  l'étranger,  111,  note.  —  Pro- 
tection des  marques  étrangères,  147, 
note.  ~-  Caractère  du  dépôt  de  la 
marque,  140,  note,  —  Les  marques 
verbales,  165,  note.  —  Les  fausses 
indications  de  provenance,  195,  note. 

—  Protection  des  dessins  et  modèles 
industriels,  206,  note.  —  Adhésion  à 
l'arrangement  de  Madrid  sur  les  faus- 
ses indications  de  provenance,  242. 

—  Adhésion  à  l'arrangement  relatif  à 
l'enregistrement'  des  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce,  262. 


U 


Unions  restreintes. 

V.  Conférence  de  Madrid.  —  Enre- 
gistrement international.  —  FaiMse 
indication  de  provenance. 

Légalité  des  Unions  restreintes,  237. 
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